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AVERTISSEMENT, 


Après  une  longue  et  diflicilc  traverse'c , 
le  navigateur,  rentré  dans  le  port,  se 
complaît  ordinairement  à  repasser 
dans  sa  mémoire  les  divers  périls  aux- 
quels il  a  su  échapper,  les  nombreux 
écueils  qu  il  a  parcourus,  les  tempêtes 
qu'il  a  essuyées  ,  les  naufrages  dont 
il  a  été  témoin.  Tranquille  maintenant 
sur  son  sort ,  il  donne  des  regrets  , 

souvent  des  pleurs  ,  aux  malheureux 
qu  il  a  vus  périr  près  de  lui.  L'image 
de  ces  périls  passés  ,  le  souvenir  de 
ces  infortunés ,  abîmés  sous  ses  yeux , 
redoublent  dans  son  âme  le  doux  sen- 
timent de  sa  sécurité  présente. 

Et  nous,  qui ,  comme  par  miracle, 
avons  eu  le  privilège  de  survivre  à 
laiïreuse tourmente  qui  durant  vingt- 
cinq  ans  bouleversa  notre  patrie,  et 
au  milieu  de  laquelle  succombèrent 
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tant  de  milliers  de  victimes,  pourrions- 
nous  mettre  en  oubli  celles-là  surtout 
qui  se  dévouèrent  courageusement 
pour  la  cause  commune  ;  qui,  par  de 
profondes  combinaisons ,  ou  de  géné- 
reuses témérités ,  essayèrent  de  nous 
délivrer,  quelques  années  plus  tôt,  de 
l'insupportable  tyrannie  à  laquelle 
nous  étions  si  honteusement  asservis  ? 
Sans  doute,  parmi  les  divers  moyens 
qui  furent  tentés  pour  opérer  cette 
délivrance,  nous  n'approuverons  pas 
ceux  que  réprouve  la  morale  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  temps.  Mais 
les  Brottierj  les  La  VlUeiirnoy  et  autres , 
qui,  en  1797,  voulaient  nous  ramener 
au  gouvernement  paternel  de  nos  Rois, 
par  la  seule  puissance  de  f  opinion 
publique  habilement  dirigée  ,  par  le 
seul  effet  des  renouvellemens  annuels 
de  partie  des  députés  au  Corps  légis- 
latif; mais  les  P/cA^gn^ ,  les  Georges, 
les Poh'gnac  et  autres,  qui,  en  1804,  ne 
voulaient  que  contraindre  f  usurpa- 
teur, dans  une  attaque  directe  et  de 
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vive  force  ,  à  effectuer  une  restitution 
plusieurs  fois  promise  ,  et  toujours 
élude'e  ;  mais  les  Malet  et  Lahorie  qui , 
en  1812  ,  alors  que  le  tyran  était 
comme  bloqué  par  les  frimas  dans  les 
lointains  déserts  où  il  avait  si  folle- 
ment entraîné  ses  armées,  tentèrent 
de  nous  affranchir  de  son  joug  de  fer, 
par  une  simple  ruse  si  hardiment 
conçue  dans  leur  prison  même ,  et 
dont  le  succès  fut  si  près  de  se  réali- 
ser :  —  ces  généreux  conspirateurs 
n'auront- ils  pas  toujours  des  droits 
à  fintérêt,  à  la  reconnaissance  des 
vrais  Français  ? 

On  a  donc  pensé  qu'un  recueil 
abrégé  des  procès  célèbres  ,  oli  ces 
diverses  conspirations  lurent  révélées 
et  discutées ,  serait  en  ce  moment 
agréable  à  beaucoup  de  lecteurs,  d'au- 
tant mieux  qu'il  n'en  reste  chez  la 
plupart  que  de  confuses  idées. 

On  a  divisé  ces  procès  en  autant 
d'articles  distincts  ;  et  fou  a  princi- 
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paiement  fait  entrer  dans  ces  articles 
les  pièces  dignes  d'être  recueillies  par 
l'histoire,  les  discours  et  les  plaidoyers 
les  plus  propres  à  faire  connaître  les 
ressorts  de  la  conspiration,  en  même 
temps  que  les  moyens  de  dëTense  des 
principaux  accuses. 

Bans  le  cas  où  ce  recueil  serait 
goûté  du  public,  on  pourra  y  ajouter 
incessamment  un  volume  de  supplé- 
ment ,  pour  quelques  autres  affaires 
célèbres  qui  n  ont  pu  entrer  dans  les 
deux  premiers  tomes  que  fon  se 
contente  de  publier  aujourd  liui. 


PROCES 


PROCES  CÉLÈBRES 


DE 


LA  REVOLUTION. 
L 

CONSPIRATION  DE  LAN  5. 

(1797)- 

Affaire  des  sieurs  Brotier ,  Daverne 
de  Presle,LaVilleurnoy,  Poly  et  autres, 
accusés  d  avoir  voulu  embaucher  les 
chefs  de  la  Garde  du  Directoire  et  du 
Corps  Législatif ,  pour  parçenir  au 
renversement  de  là  République ,  et  au 
rétablissement  de  la  Monarchie- 


J_jE  11  pluviôse  an  5  (2  février  1797),  trois 
particuliers  sont  arrêtés  à  l'Ecole  militairÊ,  sor- 
tant de  l'appartement  du  sieur  Malo ,  cominan- 
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dant  de  la  force  armée  alors  stationnée  à  Paris. 
Ils  sont  iouillcs  et  trouvés  porteurs  de  divei^ 
papiers  dont  on  s'empare.  Conduits  au  bureau 
central  de  police ,  et  interrogés ,  ils  déclarent 
être  :  l'un  Bertlieîot  de  La  Villeurnoj ,  ancien 
maître  des  requêtes  j  l'autre  Charles  Brotier, 
mathématicien ,  ancien  ecclésiastique  ;  le  troi- 
sième Théodore  Dunan ,  marchand  épicier  en 
gros ,  lequel  avoue  ensuite  élre  le  chevalier 
Duverne  de  Presle,  ancien  olïicier  de  marine. 

Les  papiers  saisis  sur  eux  déposent,  et  ils  ne 
cherchent  nullement  à  dissimuler,  qu'Us  étaient 
les  agens  ou  commissaires  du  Roi  Louis  XVIH , 
alors  retiré  en  pays  étranger .  et  que  leur  mission 
était  de  travailler  au  rétabhssement  de  la  mo- 
narchie. 

L'un  de  ces  papiers,  entre  autres,  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  Roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Brotier 
«  tiDuverne  de  Presle  d'agir  et  parler  en  son  nom 
*  en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de 
«  la  monarchie.  Ils  pourront  se  donner  un  ad- 
((  joint  à  leur  choix,  qui  partagera  leurs  fonc- 
'<■  tions  et  leurs  pouvoirs.  Ils  devront  faire  en 
;t  commun  tous  les  actes  relatifs  à  leur  mission _, 
«  à  moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit  autorisé 
ff  par  les  deux  autres  à  agir  séparément  pour 
<K  le  cas  dont  ils  seront  convenus.  Ils  pourront 
fc  choisir  les  agens  secondaires  dont  ils  croiront 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  5 

«  devoir  se  servir,  et  en  tel  nombre  qu'ils  ju- 
cf  geront  nécessaire.  Le  tout  à  la  charge  par  eux 
«  de  se  conlormer  aux  instructions  annexées  au 
«  présent  pouvoir.  Fait  à  T^évone ,  le  25^  jour 
«  du  mois  de  février ,  l'an  de  grâce  1 79G ,  et 
«  de  notre  règne  le  premi^. 

«  Signé  Louis.  » 
L'une  de  ces  instructions  ,   datée  de  Blan- 
henihourg  le  24novem.bre  1796,  et  signée  le  duc 
de  La  f^augujon  ,  portait  entre  autres  choses  : 
K  Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influence 
M  du  parti  dont  les  agens  du  Roi  entretiennent 
«  et  excitent  les  dispositions,  il  en  est  trois  prin- 
«  cipaux  :  écarter  efficacement  de  l'administra- 
«  tion  les  régicides  ,  leurs  chefs  et  ceux  des  ja- 
«  cobins  ;  travailler  à  assurer  le  succès  des  nou- 
«  velles  élections  ;   gagner  et  ramener  le  plus 
«  grand  nombre  qu'il  sera  possible  des  membres 
«  du  parti  connu  aujourd'hui  sous  la  dénomina- 
«  tion  du  ventre.  Les  plus  récentes  notions  sur 
«  la  situation  actuelle  des  deux  Conseils  rendent 
«  ce  troisième  point  bien  important  ;  et  le  Roi 
«  croit  devoir  ajouter  cette  instructien  à  toutes 

«  les  précédentes  ,  qu'il  confirme  ,  etc » 

Le  lendemain  de  cette  arrestation ,  message 
du  Directoire  au  Conseil  des  cinq-cents ,  avec  en- 
voi des  pièces  saisies.  «  Vous  y  lirez  (  est-il  dit 
«  dans  ce  message)  l'organisation  du  pl^n  médité 
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«  pour  le  reiis^ersement  de  la  république  j  vous  y 
«  verrez  en  frémissant  les  nou\^eaux  malheurs 
i<  dont  la  patrie  est  menacée.  » 

Quelques  jours  après,  ,ora7z<f  rapport  fait  par 
le  représentant  Jean  de  Brj  sur  la  grande  cons" 
piration  découverte. 

Puis  ,  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  que  les  pré- 
venus de  cette  conspiration  seront  traduits  de- 
vant le  Conseil  de  guerre  de  la  17^  division  mili- 
taire j  comme  prévenus  de  tentative  ^embau- 
chage à  l'égard  de  plusieurs  chefs  de  la  force 
armée. 

Ils  sont  en  eJTet  traduits  devant  ce  tribunal  mi- 
litaire ,  qui  siégeait  alors  dans  une  des  salles  de 
rHôtel-de-Ville  j  et  c|ui  jusqu'alors  n'avait  eu 
à  juger  que  des  soldats  accusés  de  désertion  , 
d'indiscipline  ou  autres  délits  militaires. 

La  première  séance  où  ils  parurent  eut  lieu  le 
27  ventôse.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-un  , 
rangés  sur  des  banquettes  en  face  des  juges.  Tout 
l'auditoire  était  rempli  d'une  foule  de  curieux. 
Un  des  juges  ,  faisant  fonction  de  rapporteur  , 
commence  par  lire  l'acte  d'accusation  qu'il  avail 
dressé.  Cette  lecture  finie,  le  président,  s'adres- 
sant  à  l'abbé  Brotier,  lui  fait  diverses  questions. 
Cet  accusé  se  borne  à  répondre  qu'il  n'est  point 
militaire,  qu'il  n'appartient  en  rien  à  l'armée. 
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»^|u'à  aucun  titre  il  n'est  et  ne  peut  être  justiciable 
d'un  Conseil  de  guerre.  Il  requiert  son  renvoi 
devant  la  justice  ordinaire.  La  Villeurnoy ,  Du- 
vrrnc  de  Preslc ,  Poly  et  autres  accusés  répon- 
dent dans  le  même  sens.  Le  débat  s'engage  sur 
ce  déclinatoire. 

Les  défenseurs  des  accusés  portent  successive- 
ment la  parole  pour  démontrer  l'incompétence 
du  Conseil  de  guerre. 

Voici  notamment  quel  fut  à  cet  égard  le  dé- 
but de  M.  Dommanget ,  défenseur  particulier  de 
La  Villeurnoy  : 

«  Parmi  les  singularités  sans  nombre  que  l'his- 
toire de  la  révolution  française  offrira  à  la  médi- 
tation ou  à  la  curiosité  des  générations  futures, 
ce  ne  sera  pas  ime  des  moins  piquantes  que  d'a- 
voir vu,  à  la  fin  du  dix-liuitiëme  siècle,  au  sein 
de  la  commune  centrale  de  la  république,  à  cent 
lieues  de  toutes  parts  des  ennemis ,  des  armées  et 
du  théâtre  de  la  guerre^  un  Conseil  de  guerre 
convoqué  d'après  les  ordres  du  Directoire  exé- 
cutif ,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice , 
pour  juger,  sous  le  prétexte  d'un  crime  d'em- 
bauchage, non-seulement  un  marchand  épicier, 
un  prêtre  et  un  ancien  magistrat,  mais  encore 
des  femmes;  et  quelles  femmes!  de  pauvres  filles 
officieuses  employées  uniquement  aux  détails  du 
ménage,  une  jeune  fille  de  quatorze  ans;  et  pour 
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rendre  la  bizarrerie  du  tout  plus  frappante  ,  une 
ex-religieuse  ,  plus  jalouse  de  retrouver  au  mi- 
lieu du  monde  auquel  on  Va  rendue  la  solitude 
du  cloître  auquel  elle  s'est  vouée,  que  d'acquérir 
1  espèce  de  célébrité  que  vont  lui  donner ,  et  le 
titre  du  procès  dans  lequel  elle  se  trouve  impli- 
quée ,  et  la  nature  surtout  du  tribunal  qui  est 
appelé  à  prononcer  surTaccusation.  A  la  seule  vue 
des  qualités  des  personnes  comprises  dans  cette 
affaire ,  les  lecteurs  se  demanderont  si  la  France , 
au  moment  qui  l'a  vue  naître _,  avait  une  constitu- 
tion ,  ou  si  elle  gémissait  encore  sous  le  régime  de 
sang  que  les  bourreaux  avaient  qualifié  de  gou- 
vernement révolutionnaire  ;  sises  liabitans  avaient 
droit  de  se  regarder  comme  citoyens  d'un  pays 
libre,  ou  s'ils  étaient  soumis  au  despotisme  d'un 
gouvernement  militaire.  Et  quel  sera  leur  éton- 
neipent,  lorsqu'il  côté  des  arrêts  surpris  au  Direc- 
toire pour  saisir  un  tribunal  militaire  de  la  con- 
naissance de  ce  procès,  ils  verront  une  constitu- 
tion républicaine  qui  garantit  à  tous  les  citoyens 
non  militaires  la  faveur  du  jugement  par  jury,  et 
qui  limite  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
aux  seules  personnes  attachées  à  l'armée  de  terre 
et  de  mer!  quel  sera  leur  étonnement,  lorsqu'ils 
verront  qu'une  loi  formelle,  faite  exprès  pour 
fixer  invariablement  le  sens  de  la  constitution  sur 
un  point,  si  imporl^mt  a  la  liberté  publique  et 
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particulière;  défend  expressément  aux  tribunaux 
militaires  de  connaître  des  délils  commis  par  des 
citoyens  non  militaires,  quel  cjue  puisse  être  le 
titre  de  ce  délit!  quel  sera  leur  étonnement , 
lorsqu'ils  verront  que  le  délit  qui  a  servi  de  pré- 
texte au  renvoi  devant  le  Conseil  de  guerre  n'est 
pas  même  celui  dont  se  trouvent  prévenus  les 
citoyens  traduits  devant  ce  tribunal  redoutable; 
lorsqu'ils  verront  enfin  que  le  crime  dénoncé  à 
la  justice,  fùt-il  celui  qu'on  a  l'air,  citoyens  juges, 
de  vouloir  soumettre  à  votre  examen  ,  il  ne  serait 
pas  encore  de  la  compétence  du  tribunal  mili- 
taire. Alors,  citoyens  juges,  de  dessus  la  vue  du 
procès,  les  regards vde  la  postérité  se  tourneront 
snrles  juges  auxquels  il  aura  été  soumis;  les  yeux 
se  porteront  avec  avidité  sur  la  page  où  se  trou- 
vera transcrit  le  premier  jugement  que  vous  au- 
rez rendu  :  on  cherchera  avec  une  sorte  d'in- 
quiétude et  d'effroi  si,  fidèles  à  la  constilution 
que  vous  avez  juré  de  maintenir,  vous  aurez  eu 
le  courage  de  vous  arracher  au  piège  qui  vous 
est  tendu  ;  ou  si ,  confondant  les  obligations  de 
juges  avec  celles  de  militaires,  vous  aurez  substitué 
l'obéissance  passive  du  soldat  au  caractère  indé- 
pendant que  vous  imprime  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire. 

«  Je  croirais,  citoyens  juges,  faire  injure  au 
Conseil  de  guerre,  si  je  me  livrais  à  une  discus- 
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sion  sérieuse  pour  lui  prouver  que  ni  les  arrêtés 
pris  par  le  Directoire  exécutif  pour  l'investir  de 
la  connaissance  du  procès,  ni  les  ordres  donnés 
en  conséquence  par  les  ministres  ou  parles  gé- 
néraux, ni  l'ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil 
des  cinq-cents  ;  que  rien  enfin  de  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  ne  peut  vous  enlever  la  faculté, 
je  dis  plus,  ne  peut  vous  soustraire  au  devoir  de 
prononcer  sur  le  renvoi  qui  vous  est  demandé.  Je 
sais  que  la  force  militaire  est  essentiellement 
obéissante  ;  je  sais  que  tout  ordre  militaire  trans- 
mis par  le  Directoire  au  ministre  ,  par  celui-ci 
aux  généraux,  et  par  les  généraux  aux  subor- 
donnés de  grade  en  grade  ,  doivent  être  exécutés 
sans  délibération  comme  sans  discussion.  Ainsi, 
cjuand  le  Directoire  exécutif  a  donné  au  ministre 
l'ordre  de  faire  convoquer  le  Conseil  de  guerre; 
quand  le  ministre  a  transmis  cet  ordre  au  géné- 
ral divisionnaire;  cpiand  enfin  par  l'organe  de 
celui-ci  le  même  ordre  a  été  transmis  aux  dif- 
férens  membres  qui  composent  le  Conseil  de 
guerre  ,  nul  doute  ,  citoyens  juges,  que  vous 
avez  dû  vous  réunir  dans  le  lieu  de  vos  séances 
pour  remplir  chacun  les  fonctions  que  la  loi  vous 
défère  :  le  capitaine-rapporteur  ,  pour  j  présen- 
ter l'accusation  des  faits  qui  lui  avaient  été  dé- 
noncés; le  capitaine  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  .Directoire  exécutif  pour  requérir 
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J'exéculion  des  lois  et  l'accomplissement  des  for- 
mes ,  et  les  sept  membres  composant  le  Conseil 
de  guerre ,  pour  y  prononcer  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  seront  transmises,  soif  parle  capi- 
taine-rapporteur, soit  par  le  capitaine  faisant  les 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exéciitit, 
soit  par  tous  les  accusés  ou  par  quelques-ims  d'eu  x. 
((  Mais,  citoyens  juges ,  vous  n'ignorez  pas  non 
plus  qu'au  seul  fait  de  votre  réunicm  en  Conseil 
de  guerre  se  borne  l'obéissance  passive àlaquelle, 
dans  cette  circonstance^  vous  êtes  tenus  comme 
militaires;  à  votre  entrée  dans  cette  salle,  à  la 
porte  de  celte  salle  ,  vous  déposez  ,  relativement 
à  l'allaire  pour  1-aquelle  vous  y  êtes  appelés , 
toute  espèce  de  subordination  militaire  ;  et ,  re- 
vêtus dès  ce  moment  du  caractère  auguste  de 
juges,  vous  êtes  investis  etMes  devoirs  et  de  l'in- 
dépendance qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir 
judiciaire. 

'<  Me  demandera-t-on  quels  sont  ces  devoirs, 
et  jusqu'où  va  cette  indépendance?  Quels  sont 
ces  devoirs?  Les  premiers ,  pour  tous  les  juges , 
quels  qu'ils  soient,  pour  les  juges  civils  comme 
poiir  les  juges  criminels ,  pour  les  juges  ordinaires 
comme  pour  les  juges  militaires,  sont  de  pronon- 
cer sur  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  sou- 
mises, soit  par  le  ministère  public  _,  soit  par  les 
parties;  c'est  de  s'assurer  surtout  de  leur  compé- 
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lence  ;  c'est  de  prononcer  sur  celte  compétence 
quand  elle  est  contestée.  Nos  codes,  soit  civils  , 
soit  militaires ,  sont  remplis  de  lois  qui^  d'accord 
avec  la  raison,  enjoignent  aux  juges  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître 
les  affaires  dont  ils  se  trouvent  mal  à  propos  sai- 
sis ;  et  s'il  est  un  tribunal  pour  lequel  cette  obli- 
gation soit  plus  particulière  encore ,  c'est  sans 
doute  celui  qui,  étant  un  tribunal  d'exception, 
doit  se  renfermer  avec  plus  de  sévérité  dans  les 
bornes  de  ses  pouvoirs  ;  c'est  celui  qui  étant 
assujetti  à  moins  de  formes  protectrices  de 
l'innocence  ,  doit  être  plus  en  gardç  contre  le 
danger  des  erreurs;  c'est  celui  qui,  ne  voyant 
après  lui  aucun  tribunal  supérieur  auquel  on 
puisse  recourir  et  qui  puisse  réparer  ses  er- 
reurs ,  doit  nécessairement  trembler  d'effroi , 
lorsqu'appelé  à  prononcer  sur  un  point  capital^ 
il  entend  l'accusé  lui  crier  :  Arrêtez  ,  juges  in- 
tègres,  mais  trompés;  l'esprit  de  parli  me  tra- 
duit devant  vous^  mais  l'esprit  de  parti  ne  peut 
vous  transmettre  un  pouvoir  que  la  loi  ne  vous 
doune  pas;  vous  êtes  incompélens  pour  pronon- 
cer sur  les  délits  que  l'on  m'in}pute  ;  et  fussé-je 
coupable  ,  le  glaive  que  la  volonté  du  peuple  a 
remis  dans  vos  mains  ne  peut  m'atteindre  ,  sans 
que  vous  deveniez  coupables  d'un  véritable  assas- 
sinat. » 
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Voici  comment ,  après  M.  Dommanget ,  M. 
Giiichard  y  défenseur  de  Diwerne  de  Presie , 
Sourdat  et  ar.tres  ,  démontrait  l'incompétence 
du  conseil  de  guerre. 

«  L'art.  2o4  de  l'acte  constitutionnel  porte  : 
Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi 
lui  assigne  par  aucune  évocation  ni  attribution 
particulière. 

«  D'un  autre  côté ,  l'art.  207  de  la  même 
constitution  porte  qu'en  matière  dé  délits  em- 
portant peine  ajflictive  ,  nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  par  JURÉS. 

K  Une  seule  exception  à  ce  principe  général 
a  été  marquée  par  la  même  constitution ,  par 
l'article  290  ,  qui  porte  que  Y  armée  de  terre  et 
de  mer  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour 
la  discipline ,  la  forme  des  jugemens  et  la  na- 
ture des  peines. 

K  Ainsi  il  n'y  a  donc  que  les  individus  atta- 
chés ù  l'armée  ,  c'est-à-dire  les  militaires  en 
activité  de  service ,  à  l'égard  desquels  il  puisse 
être  établi  des  tribunaux  particuliers;  il  n'y  a 
que  les  militaires  proprement  dits  dont  o.i 
puisse  faire  juger  les  délits  par  des  tribunaux 
particuliers ,  à  l'égard  desquels  on  piiisse  so 
dispenser  de  la  forme  du  jugement  par  jurés. 
3Iais  tout  ce  qui  n'est  pas  militaire  en  activité 
de  service,  tout  ce  qui  n'est  pas  attaché  à  l'armée, 
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faisant  partie  de  l'armée  ,  ne  peut  être  distrait 
des  juges  ordinaires  que  la  loi  a  établis  pour  la 
généralité  des  citoyens. 

«  Cependant,  par  une  erreur,  par  une  inad- 
vertance bien  singulière ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  le  rédacteur  du  code  des  délits  et  des 
peines^  décrété  le  5  brumaire  an  4  (et  l'on  sait 
que  ce  rédacteur,  c'est  le  ministre  de  la  jus- 
tice d'aujourd'hui)  _,  en  rappelant  dans  ce  code 
l'arlicle  de  la  constitution  relatif  à  l'armée  ,  se 
trouvait  l'avoir  rapporté  d'une  manière  toute 
différente  de  ce  qu'il  est  dans  le  texte  même 
de  la  constitution  ,  et  de  manière  qu'il  pouvait 
présenter  un  sens  beaucoup  plus  étendu. 

«  En  effet,  voici  comment  est  conçu  l'article 
textuel  de  la  constitution  relatif  à  l'armée  :  U av- 
inée de  terre  et  de  mer  est  soiunise  ,  etc. 

<(  Et  dans  le  code  des  délits  et  des  peines, 
voici  comment  cet  article  est  rapporté  :  Les  délits 
qui  se  coinmetlent  dans  l'armée,  etc. 

((  Et ,  une  particularité  encore  bien  remar- 
quable ,  c'est  que  dans  ce  code  des  délits  et 
des  peines  ,  dans  l'édition  officielle  ,  cet  article 
est  imprimé  en  italique  avec  la  citaîion  de  l'ar- 
ticle de  la  constitution  ,  à  la  fin  ,  entre  deux 
parenthèses,  pour  faire  accroire  que  cet  article 
était  littéralement  transcrit ,  littéralement  extrait 
de  la  constitution. 
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«  Et  celles .  comme  vous  le  voyez  ,  il  j  a  une 
grande  dili'erence  entre  les  deux  textes,  etc — 

(  Or ,  qu'est-il  arrivé  ?  Qu  a  Taide  de  l'alté- 
ration ,  de  la  fausse  relation  faite  dans  le  code 
des  délits  et  des  peines ,  de  l'article  290  de  la 
constitution  ,  on  a  voulu  lui  donner  une  bien 
plus  grande  extension  que  celle  qu'il  doit  avoir  j 
qu'on  a  voulu  soumettre  au  régime  militaire, 
faire  juger  par  des  tribunaux  militaires  tout  in- 
dividu quelconque  qui  se  trouverait  dans  le  te;:- 
ritoire  occupé  par  les  armées. 

i<  L'article  290  de  la  constitution  ,  disait-on , 
porte  que  les  délits  qui  se  commettent  dans 
larmée  de  terre  et  de  mer  sont  soumis  à  des 
lois  particulières  pour  la  forme  des  procédures 
et  des  jugemens  :  donc  tous  les  individus  qui 
sont  résidans  ,  donc  tous  les  délits  qui  sont  com- 
mis dans  le  territoire  occupé  par  les  armées,  ou 
même  dans  leur  voisinage  ;,  sont  soumis  à  ces 
lois  particulières  ;  donc  ils  sont  tous  ,  sans  ex- 
ception ,  justiciables  des  tribunaux  militaires. 

ce  Mais  on  a  recouru  au  texte  original  de  la 
constitution ,  et  on  a  reconnu  la  fraude  ;  on  a 
recopnu  la  fausse  relation  faite  de  l'article  en 
question  ;  on  a  réclamé  auprès  du  Corps  légis- 
latif; une  commission  a  été  nommée;  et  voici 
le  décret  qui  est  intervenu  le  22  messidor  an  4- 

((  Le  Conseil  des  cinq-cents  ,  considé- 
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rant  qu'il  importe  de  déterminer  sans  délai  la 
compétence  des  Conseils  militaires  d'après  les 
principes  des  articles  2o4  et  290  de  l'acte  cons- 
titutionnel,  etc. 

((  Art.  I.  Nul  délit  n'est  militaire  ,  s'il  n'a 
été  commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de 
l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être 
traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  délégués 
par  la  loi  militaire.  » 

((  Faites  bien  attention ,  je  vous  prie,  citoyens^ 
à  tous  les  termes  de  cette  loi  ;  car  il  n'en  est  au- 
cun qui  ne  mérite  d'être  pesé  et  senti. 

c(  Le  Conseil ,  etc. ,  voulant  déterminer 

«  Ainsi  les  législateurs  commencent  par  aver- 
tir que  la  loi  qu'ils  vont  rendre  a  pour  objet  spé- 
cial de  déterminer ,  de  fixer,  de  limiter  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires,  et  de  la  déter- 
miner d'après  les  articles  de  la  constitution.  Ainsi, 
c'est  une  loi  en  quelque  sorte  constitutionnelle , 
ou  du  moins  une  loi  faisant  suite  à  la  constitu- 
tion ,  explicative  de  la  constitution ,  et  par  con- 
séquent une  loi  sacrée ,  une  loi  immuable,  qu'au- 
cune loi  postérieure  ne  pourra  chang-er.  Car 
enfin  vous  savez ,  et  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  forcé  de  convenir,  que  tout  ce  qui  est  cons- 
titutionnel, constitutionnellenient  établi,  est  une 
chose  immuable,  irrévocable  ,  à  laquelle  il  ne 
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peut  être  aiicnnement  dérogé  par  aucune  loi 
quelconque. 

«  Aussi  voyons  ce  que  porte  cette  loi  : 

«f  Jamais,  etc. 

K  Ainsi  voilà  deux  principes  constitutionnels 
auxquels  il  n'est  plus  possible  de  rien  changer, 
auxquels  il  n'a  pu  être  dérogé  par  aucune  loi 
postérieure. 

((  Que  m'importe  donc  tout  ce  qui  aura  pu 
être  décrété  ensuite  ?  Que  m'importent  les  ex- 
pressions ,  les  énonciations  qui  auront  pu  être 
insérées  ensuite  dans  les  lois  concernant  les  tribu- 
naux militaires?  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est 
qu'il  rst  au-dessus  de  toute  puissance  de  faire 
qu'un  délit  qui  n'est  point  commis  par  un  mili- 
taire soit  jugé  par  un  tribunal  militaire.  Ainsi  l'a 
])rononcé  ,  ainsi  le  veut  la  constitution  ,  et  la 
constitution  est  supérieure  à  tout. 

«  Que  si  pourtant  il  se  trouvait  dans  quelque 
loi  quelque  énonciation  qui  parût  contredire  ce 
principe  ,  qui  parût  dire  le  contraire  ,  qu'en 
laudrait-il  conclure  ?  que  c'est  un  vice  de  rédac- 
tion, que  c  est  une  expression  impi'opre;  mais, 
encore  une  fois  ,  il  n'est  pas  possible  qu'une  loi 
particulière  déroge  à  la  constitution. 

"  Maintenant,  si  je  passe  aux  lois  qui  sont  in- 
tervenues postérieurement  à  la  loi  constitution- 
nelle du  32   messidor   an  4-    qu'est-ce  que  j'y 
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trouve  ?  Y  vois-je  quelque  disposition  qui  dise 
formellement  qu'un  hommequi  n'est  pas  militaire 
peut  être  jugé  par  un  tribunal  militaire  ?  Non. 
fc  Je  vois  toujours  qu'il  n'y  est  question  que 
des  militaires  ,  que  toutes  les  dispositions  qu'elles 
renferment  ne  se  rapportent  toujours  qu'aux  mi- 
litaires ;  donc  ,  etc. 

((  A  la  vérité  ,  le  mot  embaucheur  s'y  trouve  j 
mais  il  est  différentes  sortes  d'embaucheurs,  et 
il  est  clair  qtf  ici  ces  lois  n'ont  entendu  parler  que 
des  embaucheurs  militaires,  ou  faisant  partie  de 
l'armée ,  ou  étant  à  la  suite  de  l'armée  ,  parce 
qu'ordinairement  tels  sont  presque  toujours  les 
embaucheurs.  Mais,  à  coup  sûr,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ,  par  ce  mot  embaucheur ,  cette  loi  ait 
entendu  comprendre  des  personnes  qui  n'ont 
rien  de  militîiire,  qui  sont  totalement  étrangères' 
à  l'armée  ,  puisqu'une  loi  précédente ,  celle  du 
2  2  messidor  an  4  ?  ti  constitutionnellement  décidé 
aue  jamais  et  dans  aucun  cas  un  prévenu  de  dé- 
lit quelconque  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux  militaires  ,  s'il  n  est  lui-même  militaire 
ou  faisant  partie  de  l'armée. 

«  Ainsi,  ce  n'est  donc  pas  ici  le-eas  de  dire 
que  dans  le  concours  de  plusieurs  lois  qui  se 
contrarient ,  c'est  à  la  plus  récente  qu'il  faut  se 
conformer.  Oui  ,  quand  la  plus  récente  dit  en 
efTet  le  contraire  de   la  plus   ancienne;  ou  au 

moins 
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moins  quand  la  plus  récente  ne  peut  se  concilier 
avec  la  précédente.  Mais  ici  la  loi  du  1 5  brumaire 
ne  dit  et  ne  contient  rien  qui  contrarie  celle  du 
22  messidor.  Ces  deux  lois  n'ont  rien  d'inconci- 
liable.  La  première   dit  que   nul  individu ,  s'il 
n'est  militaire,  ne  peut  être   traduit  devant  les 
juges  militaires.  La  seconde  dit  (]ue  les  conseils 
de  g^Uî-rre  connaîtront  des  délits  militairescommis 
par  les  emhaucheurs.  Oui ,  embauclteurs  j  mais 
embaucheurs  militaires,  mais  embaucheurs  faisant 
partie  de  l'armée.  Autrement,  soutenir  que  ,  par 
ce  mol  emùaiicheu r ,  la  loi  a  entendu  tout  individu 
quelconque  ,  militaire  ou  non  ,  ce  serait  dire  que 
par  cette  loi  du  i5  brumaire  les  législateurs  ont 
entendu  déroger  à  la  constitution  ,  contrevenir 
eux-mêmes  à  un  principe  conslitutionnel,  qu'ils 
avaient  reconnu  et  déclaré  quelques  jours  aupa- 
ravant ne  pouvoir yV/W(7/,ç  être  enlieint  :  or  c'est 
blasphémer  ,    c'est  calomnier  de  la  manière  la 
plus  outrageante  le  Corps  législatif  que  d'oser  lui 
supposer  une  pareille  intention. 

«  Ainsi ,  sous  quelque  aspect  que  l'on  consi- 
dère le  délit  pour  lequel  les  prévenus  ont  été 
mis  en  jugement ,  il  est  impossible  de  les  faire 
juger  par  un  Conseil  de  guerre. 

((  Mais  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  d'une 
espèce  si  évidemment  étrangère  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires,  par  quelle  raison,  est- 
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un  forcé  de  se  demander  à  soi-même  ,  parqnel 
moLit  a-t-on  mis  tant  d'empressement ,  je  dirai 
même  tant  d'acharnement ,  à  la  faire  juger  par 
nn  conseil  de  guerre?  Pourquoi  cette  tournure 
oblique  et  torlueuse  de  vouloir  faire  juger  ici 
comme  simplement  embanclieurs  ,  des  individus 
que ,  partout  et  à  chaque  instant,  on  ne  cesse  de 
qualifier  du  titre  de  conspirateurs  ?  Pourquoi 
celte  étrange  bizarrerie  de  vouloir  faire  juger 
sur  un  fait  obscur  d'embauchage  seulement  des 
hommes  que  l'on  accuse  d'avoir  tramé  la  ruine 
entière  de  leur  pays  ? 

«  Ah!  pourquoi  ?  Pour  tous  ceux  qui  ont  tant 
soit  peu  réfléchi ,  je  ne  crois  pas  que  le  mot  de 
l'énigme  ai^  été  long  -  temps  difficile  à  trouver. 
—  Vertueux  jurés  du  département  de  la  Seine  î 
hommes  probes  et  courageux ,  qui ,  appelés  à 
prononcer  sur  la  conduite  de  vos  concitoyer  s 
dans  une  circonstance  malheureusement  trop  cé- 
lèbre^ eûtes  la  force  de  déclarer  hautement  la 
vérité  ;  vous  qui  eûtes  le  courage  d'arracher  au 
glaive  suspendu  sur  leurs  têtes  de  nouvelles  vic- 
times qu'on  voulait  immoler ,  on  ne  vous  a  point 
pardonné  cet  acte  de  franchise  et  de  courage  ; 
on  en  a  conservé  un  dépit  amer  ,  et  l'on  a  résolu 
de  se  venger  ,  et  l'on  s'est  dit  :  Puisque  ces  jurés 
ont  signal  répondu  à  notre  attente,  puisqu'ils 
ont  été  si  peu  dociles  à  la  direction  que  nous 
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avons  voulu  donner  à  leur  opinion  ,  sachons  nous 
débarrasser  de  leur  importune  probité  dans  une 
autre  occasion. 

«  Voilà,  citoyens,  voilà,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  haulement,  la  véritable  explication  de  la 
nouvelle  tactique  que  l'on  a  suivie  dans  cette  cir- 
constance. C'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ^  un  pre- 
mier essai  qu'on  a  voulu  faire  d'un  nouveau  sub- 
terfuge imaginé  pour  ravir ,  quand  on  le  voudra  , 
les  citoyens  à  leurs  juges  légitimes ,  pour  les  faire 
juger  arbitrairement  par  des  tribunaux  qui  ne 
tarderaient  pas  à  devenir  de  véritables  commis- 
sions révolutionnaires  ;  et  si  ce  premier  essaipou- 
valt  réussir ,  c'en  serait  fait  pour  toujours  de  notre 
liberté. 

«Et  vous,  généreux  guerriers,  devant  lesquels 
je  ne  crains  pas  de  m'expliqueravec  tant  de  fran- 
chise, et  à  qiii ,  par  cette  franchise  même,  je 
rends  le  plus  éclatant  témoignage  de  la  haute  es- 
time que  j'ai  conçue  de  votre  caractère,  pour- 
riez-YOus  jamais  consentir  à  devenir  les  instrîi- 
mens  d'une  pareille  perfidie?  pourriez  -  vous 
consentir  à  seconder  un  plan  de  conspiration 
aussi  manifeste  contre  la  constitution  et  la  liberté 
de  votre  pays';'  Car,  il  faut  le  dire  encore,  s'il  y 
a  une  véritable  conspiration  dans  cette  affaire  , 
la  voilà;  elle  est  dans  le  projet  évidemment  for-» 
nié  d'anéantir  celle  partie  de  notre  constitution 
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qui  garantit  aux  citoyens  le  droit  de  ne  pou  voir  être 
distraits  de  leurs  juges  légitimes,  et  surtout,  on  ma- 
tière criminelle,  de  ne  pouvoir  être  juges  que  par 
jurésy  c'est-à-dire^  par  Xt^xv^pairs,  parleurs  égaux, 
a  Non,  non  ,  braves  militaires  _,  vous  ne  vous 
prêterez  point  à  des  vues  aussi  perverses  pour  la 
patrie  ,  aussi  avilissantes  pour  vous-mêmes;  vous 
répondrez  à  ceux  qui  ont  cherché  à  tenter  ainsi 
votre  vertu  par  l'appât  trompeur  d'une  augmen- 
tation de  pouvoir  :  «  Il  a  dépendu  de  vous  de  nous 
nommer  à  la  place  que  nous  remplissons  :  nous 
la  tenons  de  vous,  il  est  vrai;  mais  une  lois  nom- 
més ,'nous  ne  dépendons  plus  que  de  la  loi  ;  nous 
ne  tenons  plus  nos  pouvoirs  que  de  la  loi.  Or 
ces  pouvoirs  ,  quels  sont-ils  ?  De  juger  les  mili- 
taires seulement ,  de  réprimer  toutes  les  infrac- 
tions qu'ils  peuvent  commettre  à  la  discipline  et 
aux  règles  militaires.  Nous  n'avons  donc  de  juri- 
diction que  sur  nos  camarades  ,  sur  nos  compa- 
gnons d'armes,  et  sur  les  autres  individus  qui  l'ont 
partie  de  l'armée  dont  nous  sommes  membres. 
Mais  vous  nous  envoyez  à  juger ,  qui?  des  en-  , 
fans  ,  des  femmes,  des  artistes  ,  des  marchands  , 
toutes  personnes  absolument  étrangères  au  ré- 
gime militaire,  et  pour  une  espèce  de  délit  que 
les  lois  les  plus  formelles  n'attribuent  qu'aux 
juges  ordinaires.  Nous  ne  pouvons  pas  juger  ces 
personnes,  quel  cpic  soit  le  .délit  dont  elles  sont 
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j)réveniies.  Les  souniellre  à  notre  jugement  se- 
rait de  notre  part  une  extension  illégale  de  nos 
pouvoirs,  une  pcévaricalion  d'autant  plus  répré- 
liensible  qu'elle  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
Innesles  pour  la  liberté   de   notre    pays.   Nous 
sommes  citoyens  français  avant  que  d'être  mili- 
taires j   nous  appartenons  à  notre   pays  encore 
plus  qu'au  gouvernement;  et  quand  nous  avons 
accepté  la  fonction  à  laquelle  vous  nous  avez 
nonnnés  ,    nous  avons  bien  pris   l'engagement 
d'être  les  défenseurs,  les  conservateurs  des  droits 
de  nos  concitoyens,  mais  non  pas  les instrumens 
<le  leur  oppression,  n 

M.  Le  Bon,  défenseur  de  Brotier,  M.  Chau- 
veau-Lagavde ,  défenseur  de  Poly,  plaident  éga» 
lement ,  et  de  la  manière  la  plus  énergique  , 
pour  obtenir  le  renvoi  des  accusés  à  la  justice 
criminelle  ordinaire. 

A  la  séance  du  28  ventôse,  les  plaidoiries  sur 
ces  incidens  étant  terminées  ,  le  capitaine  faisant 
fonction  de  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
donne  un  réquisitoire  tendant  à  ce  que  ,  nonobs- 
tant le  déclinatoire  proposé^  le  conseil  passe  outre 
à  l'examen  du  fond  ;  et  de  suite  le  président,  sans 
prendre  l'avis  de  ses  collègues,  prononce  une  sorte 
de  discours  préparé  ,  dont  laconclusion  est  que, 
s'il  est  de  règle  dans  les  tribunaux  ordinaires 
de  statuer  préliminairement  sur  les  déclinatoires 
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avant  d'entamer  le  fond  ,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  Conseils  de  guerre^  qui  sont  des  tribu- 
naux d'exception  spécialement  institués  pour  ju- 
ger sommairement  et  avec  célérité  les  prévenus 
traduits  devant  eux;  que,  d'après  la  loi  de  leur 
institution,  ils  ne  doivent  rendre,,  après  l'instruc- 
tion achevée,  qu'un  seul  jugement^  tant' sur  leur 
conipétence  que  sur  le  fond.  11  termine  par  dire 
que,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  moyens 
d'incompétence,  il  va  passer  à  l'examen  des  accu- 
sés sur  le  fond  de  l'accusation  dirig-ée  contre 
eux,  et  les  invite  en  conséquence  à  répondre 
aux  questions  qu'il  va  leur  faire. 

Les  défenseurs  se  récrient  contre  ce  mode  de 
procéder  ,  soutiennent  qu'il  est  contraire  à  toutes 
les  règles  ;  ils  observent  qu'au  surplus  il  n'ap- 
partient pas  au  président  de  prononcer  seul  sur 
la  question  \  qu'il  aurait  dû  la  soumettre  à  la 
délibération  du  Conseil;  et  que  sur  cette  ques- 
tion  il  doit  être  rendu  un  jugement  quelconque  , 
dont  iîs  requièrent  qu'il  leur  soit  délivré  acte. 

Mais  c'est  précisément  ce  qu'on  voulait  éviter. 
Un  débat  très-animé  s'élève  à  ce  sujet  entre  le 
président  et  les  défenseurs. 

M.  Le  Bon  y  entre  autres,  insiste  et  dit  : 

«f  Les  accusés  ici  présens ,  et  leurs  défenseurs, 
sont  pénétrés  de  respect  pour  le  Conseil  de  guerre 
devant  lequel  ils  sont  traduits  ;  mais  il  est  de  leur    * 
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fîevoir,  comme  citoyens,  de  ne  pas  conscnlir  à 
«e  laisser  juger  par  un  tribunal  incompétent.  » 

Le  président  veut  lui  ôter  la  parole.  Le  défen- 
seur reprend  plus  vivement.  —  «  Vous  ne  savez 
pas  ce  que  je  veux  dire,  citoyen  président.  Je 
veux  dire ,  et  il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir 
que  vous  vous  trompez,  lorsque,  sur  la  foi  d'un 
ministre  qui  n'est  rien  moins  qu'infaillible ,  vous 
dites  qu'il  vous  est  défendu  par  la  loi  de  votre 
institution  de  statuer  par  un  jugement  préalable , 
et  avant  d'entamer  le  fond,  sur  les  déclinatoires 
qui  vous  seraient  proposés  pour  cause  d'incom- 
pétence. Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  votre 
loi;  au  contraire,  toutes  les  lois  portent,  et  le 
bon  sens  indique,  qu'alors  qu'un  juge  estrecusé 
pour  cause  d'incompétence  ,  il  doit  avant  tout 
prononcer  sur  cette  exception  essentiellement 
préalable  à  l'examen  du  fond.  Car ,  à  quoi  bon 
procéderait-il  à  l'examen  du  fond ,  s'il  est  incom- 
pétent pour  en  connaître,  s'il  n'a  pas  le  droit  de 
le  juger  ?  Il  suit  manifestement  de  ce  que  vous 
venez  de  nous  dire ,  citoyen  président,  que  vous 
vous  regardez  comme  compétent,  que  votre  in- 
tention est  de  rejeter  notre  déclinaloire  ;  et  vous 
le  rejetez  de  fait,  dès  que  vous  voulez  passer 
outre  à  l'examen  du  fond  de  l'accusation  ;  soit. 
Mais  prononcez-le  ainsi  par  un  jugement  en 
forme,  et  dont  il  nous  soit  délivré  acte,  afin  que 
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nous  puissions  recourir  à  l'autorité^supérieure ,  au 
tribunal  que  la  constitution  a  établi  l'arbitre  su- 
prême de  toutes  les  questions  de  compétence, 
de  tous  les  conflits  de  juridiction.  Ce  recours  nous 
est  permis,  ce  recours  nous  est  ouvert  par  toutes 
les  lois,  et  surtout  par  la  charte  constitutionnelle. 
Mais  comment  pourrons-nous  user  de  ce  droit, 
si  le  jugement  même  qui  rejette  notre  décliua- 
toire  nous  est  refusé  ,  s'il  nous  est  impossible  d'en 
produire  la  pièce  matérielle?» 

L'orateur  est  de  nouveau  interrompu  ;  il  con- 
tinue :  —  ((  Quoi  !  vous  rejetez  notre  déclina- 
toire,  et  vous  ne  voulez  pas  nous  délivre  de 
jugeiiientde  ce  rejet  I  Faut-il  que  je  vous  rappelle 
un  nom  à  jamais  exécré ,  celui  de  Foiiquier-T'in- 
villel  Eb  bien,  rappelez-vous  que  le  principal 
nïotif  de  la  condamnation  de  ce  scélérat  fut 
cpi'il  avoit  envoyé  à  l'échafaud  plusieurs  \  ictimes, 
sans  même  qu'il  existât  à  leur  égard  aucune  trace 
de  jugement.  ...  Je  vous  demande  donc  avant 
tout  un  jugement  en  forme  sur  notre  déclina- 
toire  ,  que  ce  jugement  soit  consigné  dans  votre 
procès-verbal ,  et  qu'il  nous  en  soit  délivré  acte.  » 

Le  président  persiste  à  ne  pas  vouloir  pronon- 
cer de  jugement. 

Les  défenseurs  se  retirent,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

Le  lendemain  29,  le  président  rouvre  la  séance 
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par  la  lecture  d'une  longue  lettre  du  ministre  de 
la  jtislice,  dans  laquelle  ce  ministre  essaie  d'é- 
tablir par  do  nouveaux  argumens  que  les  Con- 
seils de  guerre  ne  sont  aucunement  tenus  de  faire 
droit  préliminairement  sur  les  déclinatoires  qui 
leur  sont  proposés  sous  prétexte  d'incompétence; 
qu'ils  ne  doivent  y  statuer  qu'après  l'instruction 
du  Tond  ,  et  en  même  temps  que  sur  le  fond.  La 
principale  raison  qu'il  en  donne,  et  à  laquelle  il 
revient  plusieurs  fois_,  c'est  que  les  Conseils  de 
guerre  sont  des  tribunaux  extraordinaires  qui  doi- 
vent procéder  avec  célérité.  Il  termine  par  invi- 
ter le  Conseil ,  par  lui  ordonner  même  de  passer 
outre  au  jugement  des  accusés,  quand  bien  même 
ils  s'ol)slineroient  à  ne  pas  vouloir  répondre  sur 
le  fond  de  l'accusation  portée  contre  eux. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre^  le  président 
demande  à  l'accusé  LaVilleurnoy  s'il  est  disposé 
à  répondre. 

«  Le  sacrifice' de  ma  vie  est  fait,  répond-il  : 
mais  je  dois  songer  que  je  suis  père,  et  qu'en 
celte  qualité  je  ne  dois  pas  laisser  à  mes  enlans 
un  exemple  de  lâcheté  ,  en  reconnaissant  la  com- 
pétence du  Conseil  :  j'ai  été  magistrat  pendant 
vingt  ans.  Il  m'a  passé  sous  les  yeux  bien  des  atro- 
cités; mais  la  lettre  du  ministre  qu'on  vient  de 
lire  est  peut-être  ce  que  j'ai  encore  entendu  de 
plus  monstrueux.  Jamais^  non  jamais  je  n'ai  rien 
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vu  de  si  atroce  que  celte  lettre.  //  a  soif  de  notre 
sang ,  je  le  vois  ;  eh  bien,  je  lui  offre  le  mien, 
qu'il  le  boive  /....» 

Le  président  insiste  :  «  Il  sernit  à  propos  que 
les  accusés  qui  ne  veulent  pas  répondre  disent 
au  moins  ce  qui  peut  être  utile  à  la  décharge  de 
ceux  c[iu  sont  accusés  de  complicité  avec  eux.  » 
—  ((Oh  !  oui,  réprend  La  Villeurnoy,  tout  ce 
qui  peut  être  à  la  décharge  des  autres  accusés,  je 
le  dirai  ».  —  u  Oui ,  oui ,  ajoutent  Brotier  et  Du- 
verne  ,  nous  dirons  tout  ce  qui  peut  être  à  la  dé- 
charge des  autres;  mais,  pour  nous,  nous  ne 
dirons  rien ,  que  la  compétence  ne  soit  jugée....  » 

Cependant  les  défenseurs  des  accusés  s'étaient 
retirés  vers  le  tribunal  de  cassation  ,  investi  par  la 
constitution  de  l'an  4  du  pouvoir  suprême  en 
matière  de  juridiction  et  de  compétence.  Ils  lui 
avaient  dénoncé  le  fait  de  la  traduction  illégale 
devant  un  tribunal  militaire,  d'individus  qui  ne 
tenaient  sous  aucun  rapport  à  l'armée ,  ni  de 
terre,  ni  de  mer.  Ils  avaient  invoqué  les  articles 
constitutionnels  portant  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  par  aucune  attribution 
ni  évocation  contraire  à  la  loi  ;  et  un  arrêt  de  cette 
cour  avait  préliminairement  ordonné  l'apport  à 
son  greffe  des  pièces  de  la  procédure  encom- 
mencée  au  Conseil  de  guerre,  pour  ensuite  être 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 
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Une  expédition  de  cetarrèt  est  aussitôt  notifiée 
au  secrélaire-grefUer  du  Conseil  de  guerre;  mais 
nouvel  arrêté  du  Directoire,  qui  lait  défense  à 
tout  agent  de  l'autorité  publique  de  prêter  son 
ministère  à  l'exécution  de  V acte  émané  du  Tri- 
bunal de  cassation j  et  cet  arrêté  est  placardé 
dans  tout  Paris. 

Le  2  germinal  an  5,  députation  du  Tribunal 
de  cassation  au  Corps  légishitii",  pour  se  plaindre 
de  celte  infraction  publique  de  la  charte  consti- 
tutionnelle, qui  altiibue  exclusivement  à  cette 
cour  le  règleuient  de  toutes  les  questions  de  com- 
pétence et  conflits  de  juridiction;  qui  défend  au 
Corps  législatif  même  ,  à  plus  forte  raison   au 
Directoire  exécutif,  d'annuler  ou  paralyser  l'exé- 
cution des  jugemens  de  ce  Tribunal  suprême. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Alors  les  défenseurs  ne  voyant  plus  de  moyen 
d'arrêter  la  marche  du  Conseil  de  guerre,  lequel 
était  prêt  à  juger  les  accusés,  nonobstant  toutes 
leurs  protestations,  reviennent  les  assister  et  les 
invitent  à  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
leur  seront  faites  sur  le  fond  de  l'accusation  , 
sans  néanmoins  se   départir   de   leur   déclina- 
toire. 

Plusieurs  séances  sont  alors  employées  à  in- 
terroger les  accusés ,  à  enlendre  les  témoins  pro- 
duits contre  eux,  singulièrement  le  commandant 
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Malo ,  ses  deux   secrétaires,    le    commandant 

Puimel y  et  autres. 

La  parole  est  ensuite  accordée  aux  défenseurs  ; 
ils  sont  entendus  dans  le  plus  grand  silence  (i). 

ILxtrait  du  plaidojer  de  M.    Le   Bon  pour 
l'accusé  Brotier. 

Dois -je  mp  borner  dans  cette  cause  à  la 
simple  question  d'embauchage?  dois-je  me  con- 
tenter de  vous  prouver  que  le  citoyen  Brotier 
n'en  est  pas  coupable  ,  et  garder  un  silence  ab- 
solu sur  les  faits  relatifs  à  la  prétendue  conspi- 
ration ? 

Il  est  bien  certain  que  le  Directoire  exécu- 
tif, en  renvoyant  les  accusés  par-devant  vous,  en 
excipant  de  la  loi  du  i5  brumaire  "^pour  établir 
votre  compétence,  a  établi  uïie  ligne  de  démar- 
cation entre  la  conspiration  et  l'embauchage, 
qu'il  a  tracé  le  cercle  dans  lequel  vous  devez 
vous  renfermer,  et  que  l'unique  question  qui 
vous  est  soumise  est  celle  de  l'embauchage  ;  il  est 
certain  que  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de 


(i)  On  ne  présente  ici  que  les  parties  les  plus  saillantes  de  leurs 
plaidoyers  respectifs.  On  a  cru  devoir  en  retrancher  les  discussions 
de  détail  sur  certains  points  qui  se  reproduisaient  dans  tous,  et  qui 
auraient  forme  répétition. 
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la  conspiration  réelle  ou  prétendue  ,  et  que 
vous  ne  pourriez  pas  condamner  les  accusés  sur 
le  fait  de  la  conspiration  ,  quand  elle  vous  serait 
démontrée  ,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  convain- 
cus d'embauchage. 

Mais  il  importe  peut-être,  pour  l'honneur 
du  gouvernement,  que  le  public  soit  éclairé 
sur  cette  prétendue  conspiration.  Il  faut  l'avouer, 
dans  les  mille  et  une  conspirations  dont  on  a 
])arlé  depuis  la  révolution,  il  y  en  a  eu  une  in- 
finité de;  chimériques  ou  d'absurdes  :  on  sait 
que  c'était  un  des  inslrumens  de  la  tyrannie.  Et 
si  je  gardais  un  silence  absolu  sur  celle  qui  fait 
aujourd'hui  la  base  de  l'accusation  ,  les  ennemis 
secrets  du  gouvernement  pourraient  le  calom- 
nier ,  insinuer  que  celte  conspiration  est  une 
chimère  :  au  lieu  qu'une  explication  franche  et 
loyale  sur  le  caractère  dont  étaient  revêtus  deux 
des  accusés ,  leurs  pouvoirs ,  leur  mission  ,  justi- 
fiera ,  sinon  la  conséquence  qu'en  a  tirée  le  gou- 
vernement, du  moins  sa  sollicitude  ,  sa  vigilance 
et  sa  conduite. 

Il  importe  également  à  la  justification  des 
accusés^  sur  le  fait  de  l'embauchage ,  de  s'expli- 
quer sur  cette  prétendue  conspiration,  sur  la 
nature  de  leurs  pouvoirs  et  l'objet  de  leur  mis- 
sion ;  car  si  elle  ne  tendait  qu'à  des  moyens  d(' 
conciliation;  si  elle  proscrivait  tout  moyi-n  vio- 
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lent  et  sanguinaire  ;  si  les  agens  de  Louis  XVIII 
devaient  tout  attendre  du  temps;  s'ils  n'étaient 
pas  des  agens  militaires;  si  leurs  instruction* 
avaient  pour  objet  d'empêcher  la  guerre  civile  , 
de  désarmer  les  rebelles  de  la  Vendée,  d'épar- 
gner le  sang  des  Français  :  alors  il  est  absurde  , 
il  est  impossible  qu'ils  aient  voulu  corrompre  la 
troupe  ,  provoquer  sa  défection,  pratiquer  l'em- 
bauchage ;  alors ,  et  dès  le  premier  pas ,  le  seul 
fait  qui  vous  est  soumis  et  dont  vous  êtes  consti- 
tués juges,  se  trouve  atlénué  et  sans  aucime  vrai- 
semblance. 

Il  est  donc  nécessaire,  avant  d'en  venir  à  la 
question  d'embauchage ,  que  je  vous  fasse  con- 
naître en  peu  de  mots  l'accusé  Brotier ,  sa  mis- 
sion et  ses  pouvoirs. 

Son  collègue  vous  a  dit  que  ,  d'après  son 
état ,  son  goût  pour  l'élude  ,  pour  la  retraite  , 
son  aversion  pour  toute  espèce  d'inlrigue  ,  son 
caractère  indépendant  et  ami  de  la  liberté  ,  il 
était  moins  propre  que  personne  pour  remplir 
la  mission  dont  depuis  il  a  été  chargé. 

Et  qui  plus  que  le  citoyen  Brotier  est  en 
droit  de  tenir  ce  lanirao-e  ?  Né  dans  l'obscurité  , 
destiné  à  l'état  ecclésiastique  ,  comme  devant 
être  le  soutien  d'une  famille  nombreuse;  livré 
dès  l'enfance  à  l'étude  des  sciences  abstraites  ; 
ayant  toujours  vécu  dans  la  simplicité  et  la  re- 
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Iraile  ;  n'ayant  d'autre  société  que  celle  des  gens 
de  lettres  ;  consacrant  ses  loisirs  à  l'éducation 
des  enfans  de  ses  amis  ;  sans  Taste  ,  sans  ambition , 
sans  autre  passion  que  celle  de  l'aire  le  bien , 
sans  doute  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  devenir 
un  jour  l'agent  du  Prétendant,  à  être  chargé 
d'une  mission  importante,  et  surtout  à  jouir  de 
l'espèce  de  célébrité  qu'on  attache  au  litre  de 
conspirateur. 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  vous  faire  con- 
naître à  quel  titre  il  a  obtenu  cette  fatale  dis- 
tinction ;  cela  tient  à  sa  justification  :  il  l'a  due, 
j'ose  le  dire ,  à  un  acte  de  bienfaisance  et  de 
vertu. 

Vous  vous  rappelez  cet  homme  célèbre  qui 
rivalisa  si  long- temps  d'éloquence  avec  le  plus 
célèbre  orateur  de  l'assemblée  constituante  , 
dont  les  talens  distingués  firent  désirer  qu'il  les 
employât  pour  une  meilleure  cause,  mais  qui 
du  moins  empoi'la  l'estime  de  tous  les  partis, 
pour  n'avoir  jamais  dévié  de  ses  principes  :  à 
ces  traits  vous  reconnaissez  l'abbé  Maury. 

Obligé  de  quitter  la  France,  il  recommanda 
à  l'amitié  du  citoyen  Brotier  deux  neveux  qu'il 
laissait  à  Paris,  et  dont  il  surveillait  l'éducation. 
Dès  ce  moment  l'abbé  Brotier  devint  leur  père; 
et  pendant  que  toute  la  famille  de  l'illustre  pros- 
crit périssait  sur  l'éch^aud   d'Avignon,  l'abbé 
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Broder  veillait  à  Paris  sur  le  dépôt  sacré  qui  lui 
avait  été  confié  ;  il  tachait  de  rendre  les  neveux 
dignes  de  leur  oncle;  il  les  sauvait  du  ter  des 
assassins  composant  la  commission  d'Orange. 

Vous  savez  quelle  a  été  depuis  la  destinée  de 
l'abbé  Maury,  son  élévation  à  la  cour  de  Rome, 
le  crédit  dont  il  jouit,  et  l'influence  qu'il  doit 
avoir  sur  le  chef  d'un  paru  auquel  il  a  été  cons- 
tamment attaché  ,  et  dès-lors  vous  concevez  que 
c'est  lui  qui  a  dirigé  le  choix  du  Prétendant.  C'est 
donc  à  la  reconnaissance  de  l'abbé  Maurj  qu'il 
a  dû  sa  qualité  d'agent;  c'est  à  cette  même  re- 
connaissance qu'il  a  dû  l'honneur  de  ligurer 
dans  une  première  conspiration,  et»  d'être  tra- 
duit devant  une  autre  commission  militaire. 

La  confiance  que  lui  avait  donnée  le  Préten- 
dant, la  correspondance  suivie  qu'il  a  eue  avec 
lui,  sont  nécessairement  antérieures  aux  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  donnés  au  mois  de  février 
]  796.  Déjà  le  citoyen  Brotier  avait  été  chargé 
de  quelques  missions  particulières;  il  vous  l'a 
avoué  ,  et  sans  doute  sa  modestie  seule  lui  a  fait 
vous  dissimuler  quel  en  était  l'objrt;  car  il  n'a 
point  à  en  rougir,  elles  n'avaient  rien  que  d'ho- 
norable. Il  a  été  quelque  temps  l'intermédiaire 
dont  se  servait  le  Prétendant  pour  distribuer  des 
secours  à  des  familles  tombées  dans  l'indio-ence 
par  suite  de  la  révolution  ,  à  de«;  personnes  jadis 

attachées 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  53 

allacliées  à  son  service,  et  nolaminenl  à  des  ec- 
clcsiasliqiies  verlueux  à  qui  leur  conscience  n'a- 
vait pas  permis  de  prêter  le  serment  exigé  par 
la  loi.  Le  citoyen  Brotier  n'a  point  examiné 
quel  était  le  njolif"  de  ces  bienfaits,  si  par-là  le 
Prétendant  voulait  se  conserver  des  partisans,  se 
ménager  des  intelligences;  il  n'a  vu  que  le  bien- 
fait, sans  remonter  à  la  source;  et  la  pureté  pou- 
vait lui  en  èlre  démoutsée  par  sa  probité,  ses 
principes,  ou,  si  l'on  veut,  ses  préjugée.  Il  savait 
qu'il  existait  m  France  des  lois  qui  défendaient 
de  faire  passer  de  l'argent  aux  émigrés;  mais  il 
n'en  connaissait  aucune  qui  défendit  d'en  rece- 
voir des  émigrés ,  à  titre  de  dépôt,  pour  soulager 
l'indigence  et  le  malheur.  Et  si  c'est  là  un  crime , 
il  faut  l'avouer,  il  est  une  infinité  d'horaii:es  ré- 
publicains ,  attachés  au  Gouvernement  constitu- 
tionnel, qui,  comme  l'abbé  Brotier,  et  dans  sa 
position ,  auraient  clé  coupables. 

Ces  premières 'missions  ,  l'exactitude  et  la  pu- 
reté avec  lesquelles  elles  étaient  remplies  de- 
vaient augmenter  journellement  la  confiance  du 
Prétendant;  bientôt  elle  fut  illimitée  :  de  là  les 
pouvoirs  du  mois  de  février  179O.  Dans  ces  pou- 
voirs, on  lui  donne  pour  collègue  M.  Duverne 
de  Presle^  que  vous  ne  connaîtriez  encore  que 
sous  le  nom  de  Dunan ,  si  son  caractère  franc  et 
loyal  ne  lui  eût  fait  rejeter  le  moyen  de  défense. 
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que  lui  avait  ménagé  la  générosité  et  le  dévoue-^ 

ment  du  citoyen  Brolier. 

Jusqu'au  moment  où  le  Prétendant  donna  sa 
confiance  à  ces  deux  nouveaux  agens^  il  avait 
toujours  «té  trompé  par  la  flatterie,  la  trahison, 
les  mauvais  conseils  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
raient. Élevé  dans  les  préjugés  de  sa  naissance , 
nourrissant  toujours  l'espoir  que  la  France  qui 
avait  renversé  le  Trône  le  rétablirait  un  jour  ;  que, 
fatiii'uée  des  tourmens  d'une  lon^-ue  révolution, 
elle  regretterait  l'ancien  régime  et  finirait  par 
demander  un  Roi;  se  flattant  que  tous  les  regards 
se  porteraient  vers  lui,  il  mendiait  depuis  cinq 
ans  le  secours  de  toutes  les  Puissances  étrangères; 
il  chercliaità  les  intéresser  à  sa  cause  ;  il  adoptait 
tous  les  projets  qui  lui  étaient  présentés. 

Il  ignorait  quelle  est  la  politique  des  Puis- 
sances; qu'elle  est  intéressée  à  diviser  pour  éten- 
dre leur  domination;  que,  sous  prétexte  d'em- 
brasser sa  défense ,  elles  se  proposaient  de  dé- 
membrer la  France  et  de  se  la  partager.  Il  igno- 
rait qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  est  invin- 
cible; qu'une  fois  qu'il  a  brisé  ses  fers,  il  ne  peut 
plus  être  asservi;  et  qu'en  armant  contre  lui  tous 
les  Rois,  c'est  augmenter  sa  baiue  pour  le  Trône 
et  électriser  son  courage. 

Un  moment  il  avait  vu  son  espoir  sur  le  point 
de  se  réaliser  :  une  partie  de  la  France  envahie; 
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la  ij^uerre  civile  allumée  de  toutes  parts;  la  per-i 
iîdie  des  généraux  faisant  craindre  pour  la  dé-" 
fcction  des  troupes  ,  et,  par-dessus  tout,  le  génie 
de  la  terreur  étendant  son  voile  sur  totite  la 
France  ,  multipliant  chaque  jour  les  méconleus 
et  les  victimes.  Mais  bientôt  la  France,  se  rele- 
vant dans  une  attitude  plus  imposante  que  ja- 
mais, regagnant  le  pays  envahi,  chassant  1  en- 
nemi de  ses  fojeis,  éteignant  partout  les  feux 
de  la  discorde  ,  renversant  dans  l'intérieur  le 
gouvernement  de  la  tyrannie,  portant  à  l'exté- 
rieur ses  armes  triomphantes,  donnant  des  lois  à 
une  partie  des  Puissances  armées  contre  elle,  est 
bientôt  en  état  de  dicter  aux  autres  des  condi- 
tions de  paix. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  é\  énemens  que  les 
agens  du  Prétendant  lui  firent  sentir  que  troiT 
long-temps  il  s'était  abusé;  que  les  Français,  qui 
avaient  fait  tous  \es  sacrifices  pour  avoir  lali-' 
berté,  n'étaient  point  encore  tentés  d'y  renon- 
cer. C'est  alors  qu'ils  l'éclairèrent  sur  sa  véritable 
situation  ,  ce  qu'il  devait  attendre  des  Puissan- 
ces ,  de  la  continuation  de  la  guerre.  Ce  fut  d'a- 
près leurs  conseils ,  et  par  leur  médiation  ,  que 
la  guerre  civile  dans  la  Vendée  fnt  éteinte,  que 
les  dilférens  chefs  qui  se  partageaient  cette  mal- 
heureuse contrée  mirent  bas  les  armes.  Con- 
vaincu qu'il  lui  était  impossible  de  remonter  sur 
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le  trône,  du  moins  par  la  force,  il  dut  tout  at- 
tendre du  temps.  Ses  ag-ens  n'eurent  désormais 
d'autre  soin  ,  d'autre  mission,  que  de  rallier  tous 
les  Français  à  la  constitution  ,  que  de  s'opposer 
de  tout  leur  pouvoir  au  rétablissement  de  la  ter- 
reur et  de  l'anarchie.  Ils  durent  aussi  veiller  aux  , 
intrigues  d'une  faction  qui  s'est  montrée  sous.: 
toutes  les  faces  depuis  la  révolution,  et  qui  a 
contribué  à  renverser  le  Trône,  non  pas  pour  la 
liberté  _,  mais  pour  y  placer  son  chef. 

Il  semblera  étrange  que  des  agens  chargés 
de  concourir  au  rétablissement  du  Trône  aient 
prêché  en  même  temps  l'attachement  à  la  cons- 
titution. 

Leurs  instructions  le  portent.  Et  que  pou- 
vait faire  de  mieux  le  Prétendant?  Les  Puis- 
sances n'avaient  travaillé  que  pour  leur  compte. 
Celles  qui ,  par  les  liens  du  sang,  devaient  ddvan7 
tage  le  défendre  ,  l'avaient  abandonné  les  pre- 
mières. La  guerre  civile  n'avait  servi  qu'à  aug- 
menter dans  le  cœur  des  Français  la  haine  du 
Trône.  Toutes  ses  ressources  étaient  épuisées;  il 
ne  pouvait  donc  plus  avoir  d'espoir  (  sans  doute 
bien  frivole)  que  d;uis  la  révision  de  la  cons- 
titution ,  dont  le  peuple  fraucais  s'est  réservé 
le  droit.  De  là  cette  invitation  à  ses  agei?s  de 
veiller  à  ce  qui  se  passe  dans  les  assemblées 
primaires,  d'engager  les  cultivateurs,  les  pro- 
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priëlaires ,  les  gens  inslruils,  les  gens  de  bien, 
à  s'j  porter. 

Je  n'examinerai  pas  si  par  cette  mesure  il 
pouvait  aller  à  son  but,  s'il  devait  espérer  de 
cette  réunion  de  bons  citovens  le  rélablissement 
de  la  Monarchie;  je  ne  suis  chargé  ni  de  l'apo- 
logie du  Prétendant,  ni  de  lui  l'aire  son  procès. 
Je  me  contente  d'expliquer  en  cpioi  consistait  la 
mission  de  ses  agens,  et  à  quoi  tendaient  les  ins- 
tructions qui  leur  étaient  données. 

Je  n'examine  pas  davantage  en  quoi  cette 
mission  peut  élre  coupable,  ce  qu'elle  a  de  cri- 
minel; si^est  conspirer  contre  le  Gouvernement 
que  de  s'y  attacher  ;  si  c'est  porter  atteinte  à  la 
constitution  que  de  chercher  à  la  maintenir;  si 
c'est  conspirer  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
tranquillité  publique,  que  de  chercher  à  rallier 
tous  les  bons  citoyens,  tous  les  gens  de  bien, 
comprimer  l'anarthie  et  déjouer  toutes  les  fac- 
tions. Je  n'examine  pas  si  c'est  conspirer  que 
d'attendre  tout  du  temps  ,  en  respectant  l'ordre 
actuel  des  choses;  si  l'espoir  d'un  changement 
futur,  fondé  sur  le  droit  que  s'est  réservé  la  na- 
tion de  changer  son  gouvernement  _,  sur  les  maux 
qu'a  entraînés  la  révolution  ,  sur  de  nouvelles 
vues,  une  nouvelle  politique;  si  cet  espoir,  dis- 
je ,  est  une  conspiration.  Cette  question,  peut-être 
délicate,  serait  ici  déplacée;  elle  est  étrangère  à 
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la  question  qui  vous  est  soumise  et  au  procès  sur 

Jequel  vous  allez  prononcer, 

Mais  ce  que  je  vous  en  ai  dit  était  nécessaire 
pour  {aire  connaître  la  nature  des  pouvoirs  , 
l'objet  de  la  mission  conférée  aux  ag-ens  du  Pré- 
tendant. Attendre  tout  du  temps ,  essayer  les  con- 
ciliations, les  rapprochemens  j  renoncer  à  tout 
moyen  violent,  éviter  toutes  secousses  et  déchi- 
remens  ,  ttre  avare  du  sang  des  Français  ,  voilà 
le  texte  de  ces  pouvoirs ,  de  ces  instructions  ;  voilà 
l'esprit  dans  lequel  ils  ont  été  donnés  et  accep-^ 
tés  ;  en  un  mot  ses  agens  lui  ont  insinué  c[ue  pour 
recouvrer  le  Trône ,  comme  Henri  IVf  il  fallait  le 
mériter,  en  se  faisant  aimer,  en  rapprochant  les 
cœurs  par  des  vertus  ;,  et  qu'il  devait  y  renoncer;, 
s'il  prétendait  le  regagner  par  la  force. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  particuliers  de 
la  cause  et  cjui  ont  amené  l'accusation  d'embau- 
chage. 

Le  citoyen  Malo  avoit  attiré  sur  lui  les  re- 
gards, parle  courage  qu'il  avait  montré  dans  l'af- 
faire du  camp  de  Grenelle,  On  savait  qu'il  était 
fortement  prononcé  contre  les  jacobins  et  l'anar- 
chie. Les  sociétés  c[u'il  fréquentait  à  Paris,  dans 
lescpielles  se  trouvaient  des  personnes  cpii  avaient 
à  regretter  des  titres  et  des  dignités;  ses  liaisons 
particulières  ;  un  premier  mariage  avec  une 
femme  dont  le  mari  avait  joué  un  grand  rôle  dans 
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le  parti  royaliste,  tout  détermina  un  citoyen 
Gouin,  ardent  royaliste,  à  lui  faire  une  confi- 
dence. Après  quelques  plaintes  contre  le  Gou- 
vernement actuel,  l'impossibilité  qu'il  put  long- 
temps subsister,  la  nécessité  de  le  remplacer  par 
«n  autre,  s'onvranttoutà  coup  au  citoyen  Malo , 
il  leur  dit  qu'il  existait  à  Paris  un  comité  royal, 
et  il  lui  offrit  de  l'abouclier  avec  les  agens  du 
Prétendant.  C'est  du  citoyen  Malo  lui-même  que 
nous  connaissons  ces  détails;  car,  jusque-là, 
Gouin  était  inconnu  aux  agens. 

Malo  l'accepte  :  une  première  enirevue  a  lieu 
chez  le  citoyen  Bedouet.  C'est  Gouin  qui  y  con- 
duit le  citoyen  Malo  :  ils  dînent  tous  trois.  Les 
deux  agens  étaient  absens  ;  ils  ignorent  ce  qui  se 
passa  dans  cette  conférence;  mais  il  est  probable 
qu'elle  roula  sur  l'objet  de  la  confidence  qu'avait 
faite  Gouin  au  citoyen  Malo,  et  que  celui-ci 
chercha  à  inspiref*  de  la  confiance  aux  deux  au- 
tres convives,  en  parlant  leur  langage,  en  se 
prêtant  à  leurs  vues,  et  en  buvant  avec  eux  à  la 
santé  du  Roi.  Parlait-il  alors  d'après  son  cœur, 
ou  feignait-il,  pour  connaître  tous  les  fils  de  la 
conspiration?  Je  l'ignore  u  mais  il  est  bien  cer- 
tain, d'après  son  aveu,  que  ce  fut  lui  qui,  le 
premier,  d'après  l'ouverture  que  lui  fit  Gouin 
son  ami,  chercha  à  connaître  les  commissiiires 
royaux,  leur  filles  premières  avances.  Je  veux 
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croire  que  son  but  était  louable;  que,  soupçon- 
nant que  le  salut  de  son  pays  pouvait  être  com- 
promis ^  il  a  dû  cherclier  à  découvrir  et  les  com- 
plots et  les  coupables;  quil  a  dû  feindre  pour 
obtenir  leur  confiance  :  mais  il  est  aujourd'hui 
reconnu,  démontré,  que  ce  ne  sont  pas  les  agens 
du  Roi  qui  l'ont  recherché ,  qui  l'ont  circonvenu; 
que  c'est  lui ,  lui  seul,  qui  a  désiré  les  voir  et 
cherché  l'occasion  de  les  approfondir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  son  ardent  désir 
de  les  connaître^  Bedouet  seul  (carGouin  ne 
connaissait  pasBrotier  ) ,  Bedonet  s'adresse  à  Bro- 
lier  ;  il  lui  propose  une  entrevue  avec  Malo  qui 
désire  le  voir.  C'est  un  brave  militaire  ,  ennemi 
de  l'anarchie  ,  qui  s'est  signalé  dans  Taffaire  de 
Grenelle  ,  et  qui  jouit  de  l'estime  générale.  Du 
reste  ,  ce  n'est  point  à  l'agent  du  Roi  qu'il  veut 
parler.  Bedouet  ne  fait  pas  la  moindre  mention  ni 
de  ses  vues ,  ni  de  ses  propos ,  ni  même  de  son 
royalisme  vrai  ou  affecté. 

La  preuve  la  plus  convaincante  qu'en  allant 
chez  Bedouet  conférer  avec  le  citoyen  Malo  , 
Brotier  ignortit  que  c'était  à  l'agent  du  Roi  que 
celui-ci  voulait  parler,  et  qu'il  dût  être  cjuestion 
de  projets  de  conspiration  ,  c  est  qu'il  mène  avec 
lui,  à  cette  conférence  indiquée  chez  Bedouet, 
le  citoyen  La  Villeurnoy  ,  ancien  magistrat , 
homme  éclairé,  son  ami,  peut-être  de  son  opi- 
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nion  ,  mais  ignorant  sa  qualité  ,  sa  mission  ,  ses 
pouvoirs. 

Après  les  premiers  coniplimens  d'usage ,  le 
citoyen  Malo ,  voulant  tout  à  coup  gagner  la 
confiance  de  Brolier ,  lui  dit  :  Je  sais  qui  vous 
êtes  :  vous  êtes  l'homme  du  Roi  ;  je  lui  suis  dé- 
voué. Dites-moi  comment  je  puis  le  servir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  le  justifier  ici  sur  le  re- 
proche d'imbécillité  qu'on  lui  a  fait  d'avoirdonné 
dans  le  piège  que  lui  tendait  le  citoyen  Malo. 
L'état  de  celui-ci ,  sa  réputation  d'homme  d'hon- 
neur ,  ses  preuves  ,  les  sociétés  qu'il  fréquentait , 
ses  propos  ,  et ,  plus  que  tout  cela  _,  la  candeur 
dont  Brotier  fait  profession ,  et  dont  son  premier 
interrogatoire  fournit  la  preuve,  et  notamment 
la  nature  de  sa  mission,  tout  repoussait  le  soup- 
çon et  commandait  la  confiance. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  cet  homme  confiant 
et  crédule  n'est  pomf  un  sot.  On  ne  croira  ja- 
mais qu'à  la  première  entrevue  ,  avant  aucune 
explication  ,  et  sans  connaître  Malo ,  il  ait  dé- 
buté par  dire  à  un  homme  dépendant  du  Gouver- 
nement, en  attendant  son  avancement  :  Je  veux  le 
renverser  ;  je  sois  l'agent  du  \\o\.  Il  faut  donc  que 
cet  aveu  ,  les  explications  qui  l'ont  accompagne 
aient  été  précédés  d'une  ouverture  ,  de  déclara- 
tions ,  de  propositions  de  la  part  du  citoyen  Malo. 

Ainsi  rien  de  plus  vraiseud^lable  ,  rien  de  plus 
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naturel,  que  le  citoyen  Malo  ait  parlé  le  langag'e 
de  l'homme  du  Roi  ;  que  dis-je  !  qu'il  ait  enchéri , 
qu'il  ait  été  beaucoup  plus  loin.  Et  certes,  les  ci- 
toyens Brotier  et  La  Viileurnoy  fce  dernier  jus- 
q'ue-là absolument  étranger  à  rafïiure)sont  beau- 
coup plus  croyables  dans  le  compte  qu'ils  rendent 
des  propos  qu'a  tenus  le  citoyen  Malo  ,  que  lui 
citoyen  Malo  ,  lorsqu'il  veut  persuader  que,  sans 
le  connaître  ,  sans  l'avoir  jamais  vu  ,  Brotier  , 
agent  du  Roi,  et  La  Viileurnoy,  qui  ne  l'a  jamais 
été  ,  lui  ont  montré  leurs  pouvoirs^  lui  ont  pro- 
posé de  se  joindre  à  eux  pour  renverser  le  Gou- 
vernement et  rétablir  le  Trône ,  et  qu'il  n'a  ré- 
pondu à  celte  étrange  confidence  que  par  des 
mouvemens  de  fureur  et  d'indignation  qui  per-. 
caient  malgré  ses  efforts. 

Non  ,  il  n'a  pas  pu  demeurer  muet  ;  il  a  fallu 
qu'il  prît  une  part  très-active  à  la  conversation  , 
qu'il  la  provoquât":  aussi  en  a-t-d  fait  tous  les  frais. 

A  peine  est-il  instruit  de  la  qualité  du  citoyen 
Brotier  et  de  l'objet  de  sa  mission  ,  qu'il  se  mon- 
tre beaucoup  plus  royaliste  que  les  assistans.  Il 
ji'entend  rien  aux  moyens  de  conciliation  et  de 
rapprochement  ;  il  n'entend  rien  à  la  révision  de 
la  constitution  ,  sur  laquelle  oi?  fonde  un  espoir 
pour  le  rétablissement  du  Trône.  Les  demi-me- 
sures lui  paraissent  insuffisantes  ;  il  veut  servir  le 
Roi  plus  efficacement  et  malgré  lui.   Avec  ses 
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dragons  il  e;^l  sur  d'opérer  la  contre-révolution. 
D'ailleurs  il  compte  sur  beaucoup  de  jeunes  g-ens 
qui  ,  dans  le  besoin  ,  auront  l'uniCorine  de  dra- 
gons. Il  compte  surtout  sur  Ranid  ,  commandant 
des  grenadiei-s  de  la  Représentation  nationale. 
Piamel  même  est  peut-être  plus  royaliste  que  lui, 
H  faut  que  chaque  jour  il  l'arrête  ,  de  peur  que 
son  impétuosité  ne  lui  fasse  commettre  quelque 
indiscrétion.  Enlin  il  ajoute  :  Il  est  temps  que 
cela  finisse  ;  ma  vie  est  à  chaque  instant  exposée 
parmi  ces  scélérats  :  il  y  a  trois  jours  que  j'ai  été 
empoisonné.  Qu'on  me  donne  un  prince  ,  un 
Cite ï  à  montrer;  et,  dans  vingt-quatre  heures, 
tout  sera  terminé.  Du  reste  ,  le  Directoire  ,  les 
membres  du  Corps  lé<^islatii",  tout  doit  être  sa- 
crifii'.  Il  lui  laut  du  moins  soixante-quinze  mem- 
bres parmi  les  conventionnels;  il  fait  grâce  au 
surplus  ,  en  les  renvoyant  dans  leurs  munici- 
palités. 

Le  citoyen  Brotier  parvient  avec  peine  à 
obtenir  la  parole.  C'est  pour  essayer  de  calmer 
la  véhémence  du  citoyen  Malo.  Son  plan  ,  ses 
vues,  son  exagération,  tout  est  absolument  con- 
traire aux  intentions  du  Prétendant,  anx  instruc- 
tions do  ses  agens.  D'ailleurs  il  n'est  pas  militaire  ; 
il  ne  peut  ni  approuver  ni  critiquer  les  disposi- 
tions du  citoyen  Malo.  Il  attend  un  agent  mili- 
taire qui  arrive  incessamment  de  l'Angleterre. 
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Le  citoyen  Malo  insiste  sur  la  nécessité  d'a- 
gir ;  puis  ,  feignant  de  se  rendre  aux  observations 
du  ciloyen  Bmticr ,  il  finir  par  lui  demander  un 
mémoire  contenant  ses  i  ées  sur  une  nouvelle 
organisation,  et  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
actuel  viendrait  à  se  dissoudre. 

C'est  d'après  cette  invitation,  et  dans  l'hypo- 
thèse que  le  Gouvernement  pourrait  être  dissous  , 
que  le  cilojen  La  Villeuinoy  a  depuis  rédigé  le 
canevas  ou  plan  informe  que  le  Conseil  a  main- 
tenant sous  les  yeux. 

Je  crois  encore  ,  et  je  le  répète ,  que  le  ci- 
toyen Malo  a  assisté  à  cette  conférence  ,  y  a  ma- 
nifesté le  royalisme  le  plus  effréné  ,  les  vues  les 
plus  exagérées  ,  uniquement  dans  l'intention  de 
connaître  à  fond  la  mission  des  agens  du  Préten- 
dant, et  de  servir  son  pays.  Je  crois  que  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  cette  circonstance  ,  et  qui  a  dii 
coûter  à  un  homme  d'honneur ,  à  un  brave  et 
franc  militaire  ,  e^t  d'autant  plus  sublime  ,  qu'il  a 
fallu  feindre  davantage ,  et  mentir  à  sa  propre 
conscience  ;  mais  il  m'est  du  moins  bien  démon- 
tré que  jusque-  là  c'est  lui  qui  a  recherché  les 
agens,  qui  les  a  tentés,  qui  a  séduit,  capté  leur 
confiance  ,  et  que  si  l'embauchage  a  commencé 
à  la  première  entrevue  ,  c'est  le  citoyen  Malo  qui 
a  été  l'embaucheur.  , 

Bientôt   une  seconde   entrevue   a   lieu  chez 
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Gouin,  l'ami  du  citoyen Malo.  DuvernedePresIe 
s'y  trouve  seul  avec  lui.  Le  premier  lui  montre 
des  lettres  du  frère  du  Prétendant.  Le  citoyen 
Malo  lui  renouvelle  les  propositions  qu'il  a  faites 
à  son  collègue.  Duverne  de  Presle  les  combat  par 
les  mêmes  raisons  que  lui  a  données  le  citoyen 
Brotier. 

Enfin  une  troisième  entrevue  est  indiquée 
pour  le  1 1  pluviôse  ;  les  deux  agens  doivent  s'y 
rendre  avec  leurs  pouvoirs,  et  le  citoyen  La  Vil- 
leurnoy  pour  communiquer  son  travail.  C'est 
Gouin,  lami  du  citoyen  Malo,  qui  propose  sa 
chambre  pour  le  lieu  de  la  conférence.  Le  ci- 
toyen Malo  préfère  1  Ecole  militaire  ,  a  cause  de 
ses  occupations. 

Encore  une  réflexion  bien  simple.  Si  le 
citoyen  ]\Lilo  n'eût  pas  rcclicrclié  les  commis- 
saires, s'il  n'eût  pas  fait  les  premières  avances^ 
s'il  ne  leur  eût  pas  fait  des  propositions^  si  enfin 
il  ne  les  eût  pas  séduits^  auraient-ils  été  le  trou- 
ver pour  le  tenter,  corrompre  sa  fidélité,  et 
lui  proposer  de  traliir  le  Gouvernement  et  de 
rétablir  la  Monarchie?  auraient-ils  consenti  de 
se  rendre  à  l'Ecole  militaire  ,  se  livrer  à  sa 
discrétion  ,  porter  un  plan  ,  des  pouvoirs 
qui  pouvaient  les  perdre?  Cela  n'est  pas  vrai- 
semblable ,  cela  ne  tombe  pas  sous  le  ^ens  ; 
encore  une  fois,  sans  vouloir  critiquer  le  motif, 
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l'embauchage    est    du    côté   du    citoyen   Malo, 

Dunan  arrive  le  ])remier  à  l'Ecole  militaire  j 
il  est  accompagné  de  son  chien. 

Il  trou\e  le  citoyen  Malo. 

La  conversation  est  d'abord  assez  vairue. 

Elle  est  inlerrompiie  par  deux  ou  trois  per- 
sonnes qui  ont  affaire  au  citoyen  Malo. 

Chaque  lois ,  le  chien  aboie  fortement. 

Une  fois,  c'est  le  citoyen  Langlois,  rédacteur 
d'un  journal ,  que  le  citoyen  Malo  vient  d'écon- 
duire  sur  un  prétexte  quelconque. 

Une  autre  fois ,  ce  sont  les  maréchaux  du  ré- 
giment qui  viennent  demander  de  l'argent. 

Enfin  arrrvent  les  citoyens  Brolier  et  La 
Yilleurnoy. 

Brotier  montre  ses  pouvoirs ,  Malo  y  jette 
un  coiip-d'œil  très-rapide. 

La  Villeurnoy  lui  remet  son  plan  pour  en 
faire  la  lecture. 

Malo  la  fait  précipitamment ,  parce  que  midi 
s'avance  ,  et  que  c'est  l'heure  de  la  parade. 

Malo  n'approuve  pas  ce  plan  ;  il  est  contraire 
à  sa  manière  de  voir  ;  il  y  tient  fortement. 

Avant  de  le  quitter  ,  les  agens  lui  disent  : 
Ce  que  vous  proposez  est  contraire  aux  inten- 
tions du  Roi,  à  nos  instructions;  donnez- nous 
donc  un  écrit   c{ui   contienne  vos  vues ,  votre 
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plan,  vos  propositions ,  vos  moyens  d'exécution  ; 
nous  les  lui  soumettrons. 

Le  citoyen  Malo  ne  peut  s'en  occuper  sur- 
le-champ  ,  parce  que  la  parade  l'appelle  ;  mais 
il  indique  un  nouveau  rendez- vous  pour  le  len- 
demain soir. 

On  se  quitte  ;  et  en  entrant  dans  Ja  cour  de 
l'École  militaire  ,  les  trois  accusés  sont  arrêtés. 

Il  faut  l'avouer,  les  trois  conférences  qu'ils 
ont  eues  avec  le  citoyen  Malo  ont  été  étrange- 
ment défigurées.  Il  résulte ,  d'après  ses  lettres , 
son  rapport  au  ministre  et  sa  déposition  ,  que 
les  tonmiissaircs  royaux  l'ont  recherché  ,  ont 
essayé  de  le  séduire ,  d'ébranler  sa  fidélité  ;  qu'ils 
l'ont  engagé  à  coopérer  avec  eux  au  rétablis- 
sement de  la  Monarchie;  qu'ils  lui  ont  promis 
grade  ,  honneur  ,  récompense  ,  argent  ;  qu'en 
un  mot  ils  ont  vouhi  l'embaucher. 

Certes ,  il  y  a  une  gra'nde  contradiction  entre 
les  deux  versions;  car,  si  on  en  croit  les  accusés  _, 
c'est  lui  qui  les  a  cherchés,  circonvenus,  captés. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  a  écouté  leurs  propositions, 
lui  seul  en  a  lait;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  a  voulu 
associer  à  une  conspiration,  c'est  lui  qui  cons- 
jiirait ,  du  moins  en  apparence  ;  ce  n'est  pas 
lui  qu'on  voulait  employer  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  Monarchie  ,  c'est  lui  qui  s'en  char- 
geait seul ,  sans  les  agens,  malgré  leurs  vues  de 
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politique  et  de  prudence ,  contre  l'inslruction , 
l'intention  même  de  leur  commettant. 

Que  croire  dans  le  doute  et  l'incertitude  ? 
au  milieu  de  ces  contradictions  ,  où  est  la  vé- 
rité V  à  laquelle  des  deux  versions  t"aut-il  s'ar- 
rêter? enfin ,  qui ,  de  l'accusateur  ou  des  accusés, 
mérite  quelque  confiance  V  II  est  sans  doute 
quelques  témoins  qui  viennent  à  l'appui  de  sa 
dénonciation  pour  la  corroborer  et  la  confirmer  : 
oui ,  citoyens ,  il  en  est  un  qui  vient  attester 
la  dénonciation  du  citoyen  Malo  ;  c'est  le  citoyen 
Malo  qui  est  témoin  à  l'appui  du  citoyen  Malo  j 
dénonciateur 

Le  citoyen  Malo  n'est  pas  seul ,  je  le  sais  ;  les 
citoyens  Guillauniot  et  Dobelin  sont  là  comme 
témoins  auxiliaires  :  l'un  est  son  secrétaire ,  l'au- 
tre un  dragon  de  son  régiment^  par  conséquent 
son  subordonné,  tous  deux  témoins  aposlés, 
cachés  entre  des  matelas. 

Pourquoi  donc  cette  précaulion?  c'était  pour 
entendre  tout  ce  qui  se  disait  dans  la  fameuse 
conférence  du  ii  pluviôse  :  mais  le  citoyen  Malo 
a  tout  entendu;  n'est-il  donc  pas  digne  de  loi? 
Le  citoyen  Malo  s'est  rendu  justice  ;  il  a  bien  senti 
qu'en  qualité  de  dénonciateur  il  poî'vait  bien 
être  suspect  et  reprocîiàble ,  que  sa  déposition  ne 
pouvait  être  accueillie.  Mais,  citoyen  Malo ,  soyez 
conséquent  :  quels  sont  vos  témoins  eux-mêmes? 

Des 
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Des  dénonciateurs;  car  ils  ont  sig-né  le  rapport , 
la  dénonciation;  et  les  mêmes  moyens  militent 
contre  eux  autant  que  contre  le  citoyen  Malo. 
Tous  trois  sont  dénonciateurs,  tous  trois  ont  les 
mêmes  intérêts,  tous  trois  sont  récusables. 

Mais  écartons  pour  un  instant  leur  rôle  dp 
dénonciateurs,  de  parties  intéressées ,  qui,  par 
conséquent,  rend  leur  déposition  suspecte.  Sup- 
posons-les témoins. 

La  loi ,  vous  le  savez ,  ne  reconnaît  une  preuve 
testimoniale  qu'avec  deux  témoignages  au  moins^ 
et  deux  témoignages  irréprochables. 
Un  seul  témoin ,  point  de  témoin. 
Or  en  admettant  les  trois  témoins,  vous  n'au- 
rez encore  qu'un  seul  témoignage. 

Un  seul  témoignage,  me  dites-vous;  et  voilà 
pourtant  trois  témoins. 

Dites  trois  personnes  ;^  mais  ces  trois  per- 
sonnes ne  sont  qu'un  témoin,  ou  du  moins  ces 
trois  témoins  ne  peuvent  avoir,  entre  elles  trois, 
qu'un  seul  témoignage. 

Qu'est-ce  en  efïet  qvi'un  témoignage?  Est-ce 
une  assertion  purement  matérielle,  une  ph  ase 
quelconque  du  langage ,  un  vam  assemblage  de 
mots?Non  ,  un  léiuoignage  ,  un  véritable  témoi- 
gnage ,  c'est  le  discours  d'une  conscience. 

Ainsi,  où  une  seule  con^^cience  peut  parler, 
il  ne  peut  v  avoir  qu'un  seul  témoignage. 

4 
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Et  maintenant;  quand  la  conscience  a- 1- elle 
la  liberté  de  la  parole?  quand  l'intérêt  la  lui 
laisse. 

Gela  posé  ,  j'examine  quels  sont  les  deux 
témoins  du  citoyen  Malo.  L'un  est  son  secrétaire, 
c'est-à-dire  à  ses  ordres ,  à  sou  service ,  à  sa  dis- 
position ,  destituable  à  volonté  ,  son  commensal , 
attendant  tout  de  lui;  c'est  le  citoyen  Malo  lui- 
même  :  de  sorte  que  si  le  citoyen  Malo  se  plaint , 
la  déposition  de  son  secrétaire  ne  sera  pas  un 
témoignage  ,  mais  une  répétition  de  la  plainte  du 
citoyen  Malo  j  si  celui-ci  dépose  ,  le  langage  de 
son  secrétaire  ne  sera  pas  un  second  témoignage , 
mais  la  répétition  de  la  déposition  du  premier  : 
dans  ces  deux  cas,  la  parole  du  secrétaire  ne  sera 
pas  la  parole  d'une  voix ,  mais  d'un  écho. 

J'en  dis  autant  du  second  témoin,  le  citoyen 
Dobelin.  S'il  n'est  pas  attaché  au  service  parti- 
culier du  citoyen  Malo ,  il  est  son  subordonné , 
attendant  son  avancement  de  lui  ou  de  sa  re- 
commandation ,  intéressé  à  s'en  faire  remarquer. 

En  un  mot,  je  vois  trois  consciences  plus  ou 
moins  enchaînées  par  l'intérêt ,  et  je  n'y  trouve 
plus  la  liberté  de  la  conscience  qui  donne  la  fa- 
culté de  déposer. 

Mais  pourquoi  ces  principes?  pourquoi  cette 
discussion  ?  Il  est  une  considération  bien  plus  puis- 
sante, qui  vient  ébranler  la  foi  due  aux  deux  té- 
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moins,  ajouter  à  la  suspicion,  et  qui  doit  faire 
rejeter  leurs  dépositions. 

Un  témoin  doit  être  sans  intérêt,  sans  pas- 
sion ,  sans  pré\ention  ;  il  ne  doit  pas  s'offrir  de 
lui-même  ;  il  ne  doit  pas  être  préparé  ;  il  ne  doit 
pas  accepter,  encore  moins  rechercher  le  rôle 
de  témoin.  Le  hasard  seul  doit  l'avoir  rendu  té- 
moin d'un  fait  :  car  s'il  en  est  déjà  instruit,  son 
imag'ination  est  déjà  frappée  ;  elle  est  déjà  dis- 
posée pour  recevoir  toutes  sortes  d'impressions, 
ou  plutôt  elle  les  a  déjà  reçups ,  puisque  le  témoin 
ne  vient  que  sur  la  parole  de  ceUii  qui  l'a  pré- 
paré, qu'il  y  croit  d'avance,  et  qu'il  est  persuadé 
qu'elle  est  vraie. 

Maintenant  vous  sentez  l'application.  Déjà 
vous  connaissez  l'intérêt  des  deux  témoins;  il 
n'est  point  équivoque.  Si  vdus  adifiettez  qu'ils 
étaient  cachés  dans  l'appartement  du  cilojen 
Malo,  ils  s'étaient  donc  off  rts  pour  écouter,  et 
la  justice  ne  veut  pas  d'un  témoin  qui  s'offre ,  qui 
se  présente  de  lui-même  comnie  témoin  :  si  c'est 
le  citoyen  Malo  qui  les  a  appelés ,  il  les  a  donc 
recherchés ,  prévenus  ;  il  leur  a  donc  expliqué  ce 
dont  il  était  question;  ils  avaient  donc  vu,  en- 
tendu, avant  de  rien  voir  ni  d'entendre  :' bien 
plus ,  sachant  quels  étaient  les  individus  qu'ils 
étaient  chargés  d'écouter,  partageant  déjà  avec 
le  citoyen  Malo,  comme  bons  Français,  l'Iinr- 
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î^eur  et  l'indignation  qu'éprouvait  celui  ci ,  ils 
"étaient  déjà  animés  contre  eux;  ils  les  avaient 
jugés  et  condamnés  avant  de  les  entendre. 

Ainsi,  intérêt,  prévention,  passion,  ressen- 
timent^ bien  fondé  sans  doute,  voilà  quelles 
étaient  les  dispositions  des  témoins  :  encore  une 
fois,  la  justice  ne  peut  reconnaître  dans  eux  le 
désintéressement,  le  sang-froid,  l'impartialité, 
qui  déterminent  sa  confiance  et  qui  entraînent  sa 
conviction. 

Mais,  dira-t-on,  vous  cherchez  à  élever  des 
doutes  et  des  soupçons  sur  le  compte  des  té- 
moins ,  à  atténuer  la  force  de  leurs  dépositions, 
et  à  diminuer  la  confiance  qui  leur  est  due  :  vous 
leur  faites  une  injure  bien  gratuite;  car  enfin, 
où  peut  être  leur  intérêt  de  porter  un  faux  té- 
moignage,  d'altérer  la  vérité  et  de  faire  périr 
des  innocens  ? 

Leur  intérêt  !  Si  par  hasard  le  citoyen  Malo  , 
qui  a  épousé  la  femme  de  Puisaye  ,  qui ,  de  son 
aveu,  fréquentait  des  sociétés  où  on  professait 
ouvertement  le  royalisme,  qui  était  l'ami  de 
Gouin,  un  de  ses  plus  zélés  partisans  ,  avait  désiré 
bien  sincèrement  connaître  les  commissaires  du 
Roi,  les  avait  recherchés,  avait  voulu  s'unir  à 
eux  (  cela  n'est  pas  vraisemblable  ,  je  le  sais  ; 
mais  cela  n'est  point  impossible  )  ;  si ,  trahi  par 
l'indiscrétion  d'un  tiers ,  il  eût  attiré  sur  lui  l'at- 
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tention  du  Gouvernement ,  et  qu'il  lui  eut  fallu 
choisir  entre  ces  deux  partis ,  ou  se  perdre ,  ou 
dénoncer  ;  qu'il  eût  préféré  le  dernier  :  alors 
n'avait-il  pas  intérêt ,  non+seulement  à  faire  con- 
naître les  agens  du  Roi ,  mais  encore  à  charger  le 
tableau ,  en  exagérant  ou  dénaturant  leur  mis- 
sion ?  Navait-il  pas  intérêt ,  pour  détourner  lesr 
soupçons ,  pour  regagner  la  confiance  du  Gou- 
vernement, de  l'intéresser,  pour  ainsi  dire  -,  lui- 
même  ,  en  imaginant  une  conspiration  qui  ten- 
dait à  le  détruire?  N!avait-il  pas  intérêt,  pour 
garantir  sa  fidélité,  d'annoncer  qu'on  avait  voulu 
la  corrompre  ? 

Mais  quittons  celte  hypothèse,  comme  trop  in- 
jurieuse à  l'honneur  et  au  civisme  du  citoyen 
Malo.  —  Croyons  ,  d'après  lui ,  qu'il  n'a  i  herché  s 
à  voir  les  commissaires  que  pour  s'assurer  s'ils 
avaient  réellement  une  mission  ;  qu'il  n'a  voulu 
les  entendre  que  pour  en  connaître  l'objet  ;  qu'il 
n'a  affecté  de  partager  leur  opinion  et  de  goiîler 
leurs  projets  que  pour  obtenir  leur  confiance  ; 
qu'il  lui  en  a  coiilé  de  feindre.  Mais  alors  le  ci- 
toyen Malo  ne  pouvait-il  pas  avoir  un  double 
intérêt?  D'abord  celui  de  servir  son  pays  ,  et 
ensuite  son  intérêt  personnel.  Il  a  vu  des  agens 
du  Prétendant;  il  a  connu  leurs  pouvoirs,  leur 
mission  :  il  a  du  les  faire  connaître  au  Gouverne- 
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ment;  et  en  cela  il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Mais  ,  ce  devoir  rempli,  l'amour-propre  réclame 
aussi  ses  droits.  11  est  si  honorable  ,  si  glorieux 
pour  le  citoyen  Malo  d'avoir  arrêté  les  efforts 
des  anarchistes  lors  de  l'affaire  du  camp  de 
Grenelle ,  d'avoir  déjoué  leur  conspiration  1  Com- 
bien il  aura  de  nouveaux  droits  aussi  à  la  consi- 
dération ,  aux  honneurs,  s'il  parvient  à  compri- 
mer les  efforts  des  royalistes,  à  découvrir  une 
nouvelle  conspiration  !  Qu'il  sera  beau  d'avoir 
deux  fois  sauvé  l'Etat,  d'avoir  comprimé  toutes 
les  factions  !  C'est  ainsi,  n'en  doutons  pas^  que 
raisonne  le  cœur  humain  ;  et ,  dans  de  pareilles 
dispositions ,  on  est  porté  à  tout  grossir ,  à  tout 
exagérer,  à  employer  tous  les  matériaux  qui  se 
trou^  ent  sous  la  main ,  pour ,  en  servant  son  pays, 
travailler  à  son  intérêt  particulier. 

Ainsi  il  a  vu  des  agens  du  Prétendant  :  donc 
ces  agens  avaient  une  mission  tendante  à  ébran- 
ler le  Gouvernement.  Ils  pouvaient  conspirer  : 
donc  ils  conspiraient.  Le  citoyen  Malo  avait  déjà 
sauvé  la  patrie  :  donc  ils  le  recherchaient  pour 
la  perdre.  Le  citoyen  Malo  était  l'ennemi  de 
l'anarchie  :  donc  il  était  le  partisan  du  royalisme  ; 
donc  on  voulait  le  séduire  ,  le  corrompre  ,  pour 
rétablir  la  Monarchie  ;  et  voilà  comme ,  ayant 
déjà  des  matériaux  dans  la  qualité,  dans  les  pou- 
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voirs,  dans  la  mission  des  agens,  il  a  créé_,  bâti, 
orné,  sans  mauvaise  intention,  une  conspiration 
qui  n'a  jamais  existé. 

Mais,  après  tout,  quel  besoin  ai-je  de  cher- 
cher à  découvrir  l'intérêt  particulier  qui  a  dé- 
terminé le  citoyen  3Ialo ,  je  ne  dis  pas  à  dénon- 
cer les  agens,  mais  à  amplifier,  à  exagérer,  à 
inventer  une  conspiration?  Quel  intérêt?  je  n'en 
sais  rien.  Mais  est-ce  à  moi  à  chercher  dans  tous 
les  caprices  de  l'esprit,  dans  toutes  les  erreurs  de 
l'imagination  j  dans  tous  les  mobiles  du  cœur 
humain ,  le  véritable  niobile  d'une  accusation 
fimsse  et  calomnieuse  ?  Et  qu'importe  le  motif 
qui  a  porté  les  témoins  à  altérer  la  vérité ,  à 
exagérer,  à  calomnier,  s'ils  ont  en  effet  calom- 
nié? Et  qu'ai-je  besoin  de  montrer  le  motif  de 
la  calomnie,  si  je  montre  la  calomnie  elle-même? 
Que  m'importe  la  cause ,  lorsque  l'effet  existe  ? 

Dans  toute  accusation  ,  il  est  un  creuset  où 
s'éprouvent  tous  les  témoignages  auxquels  la  jus- 
tice est  obligée  de  recourir  :  c'est  l'uniformité  , 
la  concordance  parfaite  des  dépositions,  qui  en 
garantissent  la  vérité  ;  ce  sont  les  variations ,  les 
contradictions,  les  invraisemblances  qu'on  y  re- 
marque ,  qui  en  dénotent  la  fausseté.  Si  le  citoyen 
Malo  et  ses  deux  adjoints  ont  dit  la  vérité,  elle 
est  une  ;  elle  doit  rejaiUir  avec  éclat  de  l'accord 
pariait  qui  doit  exister  dans  leurs  dépositions. 
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Si,  au  contraire  ,  on  y  trouve  invraisemblances, 
variations,  contradictions,  alors  on  s'en  rapporte 
à  eux-mêmes  pour  la  qualification  qu'elles  mé- 
ritent. 

Parcourons- les  rapidement,  et  voyons  dans 
quelle  classe  elles  doivent  être  rangées. 

(Ici  le  défenseur  relève  les  nombreuses  con- 
tradictions et  variations  qu'il  a  remarquées  dans 
les  di\  erses  déclarations  de  Malo  et  de  ses  deux 
sec'-étaires.  ) 

Voiià  donc  les  témoins  qu'on  oppose  aux 
accusés  !  voilà  les  dépositions  qu'on  invoque  pour 
opérer  leur  conviction  et  leur  condamnation  î 
voilà  donc  les  preuves  sur  lesquelles  doit  porter 
votre  jugement  !  C'est  sur  la  foi  de  ces  témoi- 
gnages que  vous  allez  prononcer!  Ah  !  citoyens, 
qui  regardez  la  vérité  comme  un  des  caractères 
distinctifs  de  l'honneur  qui  appartient  essentiel- 
lement à  votre  profession  ,  la  reconnaissez-vous 
au  milieu  de  ces  variations,  de  ces  contradic- 
tions, de  ces  dénégations?  est-ce  ainsi  qu'elle 
s'exprime  _^  qu'elle  se  manifeste  ? 

Non  ,  je  ne  la  reconnais  pas  à  ces  traits  ; 
non  ,  la  vérité  est  une;  elle  n'a  qu'un  langage  , 
qu'une  forme ,  qu'une  manière  de  se  faire  en- 
tendre. J'avais  cru  jusqu'ici  n'avoir  à  reprocher 
au  citoyen  Malo  que  faiblesse  ou  qu'exagération  : 
maintenant,  je  le  dis  haiifemenî .  je  le  déclare  , 
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non-seulement  parce  que  l'intérêt  sacré  des  ac- 
cusés m'y  autorise ,  mais  d'après  ma  propre  cons- 
cience ,  les  dépositions  des  témoins  sont  fausses , 


mensongères  et  controuvees. 


JNon  ,  citoyen  Guillaume,  citoyen  Dobelin  ^ 
Aous  n'étiez  pas  cachés  dans  l'appartement  de 
3IaIo  ;  car  vous  auriez  tout  vu  ou  tout  entendu  ; 
TOUS  auriez  entendu  de  la  même  manière  ;  ou  si 
quelque  chose  était  échappé  à  l'un,  et  recueilli 
par  l'autre  ,  vous  ne  vous  seriez  pas  du  moins 
contredits  ;  vous  auriez  entendu  comme  le  ci- 
toyen Malo;  et  si  vous  ne  rapportiez  pas  les 
mêmes  expressions ,  vous  seriez  du  moins  par- 
faitement d'accord  sur  les  choses. 

Vous  ai -je  calomniés,  en  niant  que  vous 
fussiez  cachés  entre  deux  matelas  ?  Eh  bien  ! 
vous  y  étiez;  mais  vous  étiez  trop  éloignés  pour 
entendre  parfaitement  :  vous  l'avouez  ,  puisqu  il 
y  a  nombre  de  circonstances  que  vous  ne  pouvez 
citer,  parce  que  vous  n'avez  pas  entendu.  Vous 
avouez  qu'on  parlait  bas;  vous  n'avez  donc  pu 
recueillir  que  des  sons,  des  expressions  vagues, 
décousues ,  une  conversation  non  suivie  :  il  n'y 
a  que  votre  réunion  avec  le  citoyen  Malo  qui  ait 
pu  lier  vos  idées,  suppléer  aux  lacunes,  faire  ca- 
drer les  phrases  avec  les  mots ,  et  voijs  présenter 
des  faits.  C'est  donc  le  citoyen  Malo  que  vous  avez 
entendu ,  que  vous  avez  répété  dans  votre  dé- 
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position.  Le  citoyen  Malo  a  rédigé  son  rapport 
au  ministre  ;  il  vous  l'a  présenté  ;  il  vous  a  dit  : 
Voilà  ce  qui  s'est  passé ,  signez.  Vous  n'avez  pas 
osé  démentir  votre  chef,  votre  supérieur;  vous 
avez  signé  d'après  ses  ordres ,  «  J'atteste  les  faits 
«  ci-dessus  conformes  à  la  vérité.  »  Et  une  fois 
liés  par  l'envoi  de  ce  rapport,  par  sa  publicité  , 
vous  n'avez  pas  voulu  vous  rétracter  en  déposant. 
Quoi  donc  !  il  est  donc  vrai  qu'on  peut  expli- 
quer un  faux  témoignage  par  une  première  lé- 
gèreté ;  une  calomnie  atroce  ,  par  une  inconsé- 
quence ;  des  crimes,  en  un  mot,  par  des  fai- 
blesses !  Il  est  trop  vrai.  La  faiblesse  est  le  germe 
de  tous  les  crimes;  la  faiblesse  est  près  de  tous 
les  crimes.  Malheur  aux  caractères  faibles  I 

Quant  à  vous_,  citoyen  Malo  ,  je  m'absliens  de 
prononcer  sur  vous.;  la  postérité  vous  jugera  ,  et 
déjà  vous  êtes  jugé  dans  l'opinion  publique. 

Mais  laissons  là  Malo  et  Gouin  ,  et  revenons 
enfin  à  la  grande ,  à  l'unique  question  qui  vous 
est  soumise.  Les  accusés  sont-ils  coupables  d'em- 
bauchagre? 

Je  ne  vous  dirai  pas  ,  citoyens  juges  ,  que 
l'opinion  publique  a  depuis  long-temps  décidé 
cette  question  ;  intt  rrogez  tous  les  citoyens  de 
tous  lesftats,  de  tous  les  âges,  de  tous  les  partis, 
de  toutes  les  opinions  :  vous  n'entendrez  qu'un 
cri,  qu'une  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'embauchage. 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  69 

Je  laisse  de  côté  la  définition  que  différens 
journaux  ont  donnée  du  mot  embauchage. 
Ouoique  cette  définition  me  paraisse  très- juste 
et  bien  établie ,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ques- 
tion purement  grammaticale,  ni  d'une  dispute 
de  mots. 

Mais  il  est  une  autre  définition  plus  respec- 
table que  la  loi  du  4  nivôse  en  a  donnée.  C'est 
à  celle-là  que  nous  devons  nous  attacher.  Trois 
choses  caractérisent  l'embauchage  et  le  consti- 
tuent. 

La  séduction  :  il  faut  que  l'embaucheur  ait 
cherché  à  ébranler  la  fidélité  du  soldat;  qu'il 
ait  employé,  pour  le  corrompre  ,  de  l'argent, 
des  promesses  ou  des  liqueurs  enivrantes. 

L'enrôlement  :  c'est  le  bj^it  de  la  séduction  ; 
il  faut  que  l'embauché  se  soit  lié  par  un  engage- 
ment ,  une  promesse  quelconque. 

La  désertion  :  jusqu'ici  il  n'y  eut  que  tenta- 
tive ,  l'intention  ;  il  faut  qu'elle  soit  consommée 
et  que  le  militaire  abandonne  ses  drapeaux. 

Il  faut  nécessairement  tous  ces  caractères  pour 
constituer  l'embauchage  :  si  l'un  d'eux  manque , 
il  n'y  a  plus  d'embauchage. 

L'embauchage  est  un  délit  collectif  :  chacun 
des  délits  qui  concourent  à  sa  perfection  n'est 
qti'une  partie  d'un  tout,  pris  séparément;  c'est 
un  délit  particulier,  que  le  code  pénal  militaire  a 
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prévu,    et  qu'il  punit  autrement  que  lembau- 
chage. 

On  ne  me  contestera  pas  sans  doute  cette  dé- 
finition^ car  je  la  puise  dans  la  loi  elle-même. 

J'écarte  la  qualité  des  témoins,  dénonciateurs, 
parties  intéressées  ,  séduits,  prévenus;  leurs  va- 
riations, leurs  contradictions  ,  leurs  mensonges  ; 
j'admets  qu'ils  ont  dit  la  vérité  ,  la  vérité  toute 
entière. 

J'écarte  les  intérêts  particuliers  du  dénoncia- 
teur en  chef,  les  soupçons  qui  s'élèvent  contre 
lui. 

Qu'en  résulte-t-il?  Qn  a  voulu  le  séduire  ;  on 
a  oîlért  à  un  brave  militaire ,  colonel  de  régi- 
ment ,  jouissant  de  l'estime  publique  et  de  la 
confiance  du  Gouvernement,  quoi?  la  croix  de 
Saint-Louis  et  le  brevet  de  colonel  !  Je  ne  con- 
sidère pas  la  vilité  ^e  ce's  offres ,  si  elles  pou- 
vaient êlre  le  prix  d'un  service  aussi  important 
que  celui  qu'on  en  attendait;  la  compensation 
de  son  honneur,  de  sa  réputation,  qu'il  échan- 
geait contre  l'infamie  :  encore  une  fois  j'admets 
tout:  a-t-il  accepté  ces  offres?  a-t-il  été  séduit? 
Non_,  il  a  refusé  ;  je  ne  vois  donc  qu'une  inten- 
tion, qu'une  tentative,  il  n'y  a  pas  de  séduc- 
tion. 

Le  but  de  la  séduction  était  de  le  d^^^^baucher, 
de  le  détacher  de  son  parti,  de  l'enrôler  pour  le 
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compte  du  Prétendant  ;  a-t-il  acoeplé  l'engage- 
n)ent?  s'esl-il  lié  par  une  promesse?  a-t-il  été 
enrôlé  ?  Non  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  d'enrôlement. 

Enfin  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  que  la 
désertion  ,  l'abandon  de  ses  drapeaux  ait  été  la 
suite  de  la  séduction  et  de  l'enrôlement  ;  et  le 
citoyen  Malo  est  resté  fidèle  à  ses  drapeaux ,  il 
n'a  pas  déserté. 

Ainsi  on  ne  rencontre  ici  aucun  des  caractères 
qui  constituent  l'embauchage  :  où  donc  est  l'em- 
baucliage  ? 

Et  d'ailleurs  il  se  trouve  ici  une  circonstance 
particulière  qui  exclut  toute  idée  d'embauchage. 

L'embaucheur  est  celui  qui  va  trouver  le  mi- 
litaire attacl^é  à  l'armée ,  qui  fait  les  premiers 
pas  ,  les  premières  avances,  qui  va  le  tenter,  le 
corrompre  ,  le  séduire  y  le  débaucher. 

Or,  il  est  proi.vé  maintenant  que  les  agens 
n'ont  pas  été  chercher  le  citoyen  Malo. 

C'est  le  citoyen  Gouin  son  ami  qui  le  pre- 
mier lui  a  parlé  des  agens  _,  qui  lui  a  inspiié  le 
désir  de  les  connaître. 

11  est  prouvé  que  le  citoyen  Gouin  n'était  pas 
leur  émissaire  ,  chargé  de  faire  les  premières 
avances,  puisqu'il  leur  était  inconnu. 

Il  est  prouvé  que  Malo  ,  pour  les  connaître  , 
s'est  fait  présenter  chez  Bedouet  leur  ami  ;  qu'il 
s'est  fait  conduire  par  Gouin  ;  que,  pour  inspirer 
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de  la  confiance  à  Bedouet ,  il  a  afFecté  les  senti- 
mens  d'un  royaliste  ;  qu'il  a  manifesté  son  aver- 
sion pour  le  Gouvernement  républicain,  et  qu'il 
a  bu  à  la  santé  de  Louis  XV III. 

Il  est  donc  prouvé  qu'il  a  recherché  les  agens, 
qu'il  a  fait  les  premières  avances. 

Ainsi,  lorsqu'il  les  a  vus  pour  la  première 
fois ,  il  était  préparé  ,  séduit  ;  c'était  alors  un 
royaliste ,  un  homme  de  leur  opinion ,  de  leur 
parti ,  qui  venait  s'offrir  à  eux  volontairement , 
sans  contrainte ,  sans  manège  ,  sans  séduction. 

Sans  doute  c'était  pour  obtenir  leur  con- 
fiance et  pour  les  démasquer  ;  qu'importe?  il  n'y 
a  plus  là  d'invitation  ,  de  séduction  ;  et  s'il  y  a  un 
embaucheur ,  c'est  le  citoyen  Malo. 

On  nous  fait  une  objection  :  on  suppose  un 
embaucheur  établi  à  la  proximité  d'un  camp , 
ayant  di  jà  provoqué  la  désertion  de  quelques 
soldats;  d'autres,  qui  ont  entendu  parler  de  lui, 
qui  connaissent  ses  dispositions,  vont  le  trouver 
et  traiter  avec  lui.  Parce  qu'il  n'a  pas  été  les  cher- 
cher dans  le  camp,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  les 
premiers  pas ,  en  est-il  moins  embaucheur?  Il 
n'est  pas  question  d'une  dispute  de  mots  ;  la 
chose  existe ,  l'embauchage  n'en  est  pas  moins 
constant. 

La  comparaison  n'est  pas  juste  :  elle  le  serait , 
si  les  agens  du  Prétendant  avaient  caractère  et 
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pouvoir  pour  provoquer  la  défection  etrenrôle- 
ment,  si  déjà  ils  avaient  enrôlé  quelques  mili- 
taires. 

Qu'on  consulte  leurs  pouvoirs  ;  ils  sont  ab- 
solument muets  ;  ils  excluent  même  toute  idée 
d'une  pareille  mission ,  et  les  termes  dont  on  a 
argumente  dans  le  rapport ,  pour  en  tirer  cette 
conséquence  ,  ne  s'appliquent ,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  armées  de  la  Vendée  ,  dont  on 
veut  gagner  les  cheis  pour  les  engager  à  désar- 
mer et  opérer  une  pacification. 

D'ailleurs ,  où  sont  les  militaires  qu'ils  ont 
embauchés?  où  sont  leurs  émissaires  ,  leurs  enrô- 
leurs,  le  lieu  du  rassemblement,  la  caisse  mili- 
taire ?  à  qui  ont-ils  parlé ,  fait  des  propositions  ? 
qui  les  charge,  qui  les  accuse?  enfin,  qui  est-ce 
qui  constate  leur  qualité  ,  leur  mission  d'embau- 
ché urs  ?  • 

A  la  vérité  ,  on  a  prétendu  qn'ils  n'avaient  pas 
borné  leurs  tentatives  au  citoyen  Malo  ,  qu'un 
de  leurs  émissaires  était  chargé  de  séduire  et 
d'embaucher  le  citoyen  Piamel ,  commandant 
des  grenadiers  de  la  Représentation  nationale  : 
cet  émissaire  est  le  citoyen  Poly. 

Malheureusement ,  le  citoyen  Poly  n'a  jamais 
connu  les  agens ,  ses  prétendus  commettans  :  cela 
est. aujourd'hui  démontré. 

Et  maintenant ,  vous  savez  à  quoi  vous  en  te- 
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nir  sur  celte  prétendue  mission  du  citoyen  Poly. 
Le  citoyen  Ramel  vous  a  sans  doute  éclairés  sur 
l'enibauchag-e  qu'on  voulait  tenter  à  son  égard. 

Ce  brave  militaire,  dont  la  loyauté  et  le  ca- 
ractère sont  g-énéralement  connus _,  qui  ne  vise 
pas  à  la  célébrité  par  des  intrigues  on  des  dénon- 
ciations ,  qui  ne  veut  devoir  son  avancement 
qiï'ù  ses  services  et  à  sa  probité,  vous  a  dit  :  t(  11 
V  est  vrai  que  Poly  m'a  parlé  de  conspiration 
«  contre  le  Gouvernement ,  qu'il  m'a  dit  qu'il 
M  avait  enrôlé  (rente  mille  hommes  ;  mais  je  ne 
((  l'ai  jamais  vu  qu'i\re  :  j'ai  regardé  ses  propos 
(c  comme  ceux  d'un  fou,  d'un  extravagant  ,  que 
((  j'aurais  chassé  de  ma  maison  ,  sans  l'impor- 
«  tance  que  le  ministre  de  la  police  a  bien  voulu 
«  lui  donner.  » 

Ce  mot  seul,  proféré  par  un  honnête  homme  , 
un  homme  d'un  grand  sens ,  a  sans  doute  fixé  vo- 
tre opinion  sur  l j  compte  du  cilojen  Polj  ;  et , 
d'après  le  jugement  qu'a  porté  le  citoyen  Ramel , 
vous  vous  êtes  dit  :  Ce  n'est  pas  là  l'instrument 
qu'auraient  employé  les  agens  du  Prétendant , 
s'ils  eussent  voulu  essayer  de  corrompre  un 
homme  ,  d'ailleurs  incorruptible. 

Et,  s'il  vous  restait  quelques  doutes,  citoyens 
juges  ,  s'il  était  encore  besoin  de  vous  prouver 
que  le  citoyen  Poly  est  absolument  étranger  aux 
commissaires  royaux  ,  que  jamais  ils  n'ont  pu 

l'employer 
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l'employer  comme  émissaire  auprès  du  citoyen 
Ramei ,  je  n'aurais  besoin  que  de  vous  rap'peler 
les  expressions  de  ce  dernier. 

Ne  vous  a-t  -il  pas  dit  en  effet  que  Polj  ,  pour 
le  convaincre  de  son  importance  et  de  la  sincé- 
rité de  sa  mission  ,  lui  avait  proposé  k  de  mener 
((  auprès  du  Roi  un  oificier  quelconque  qui  re- 
«  cevrait  la  confirmation  de  tout  ce  que  Poly 
u  disait?  » 

Si  Poly  parlait  sérieusement  au  citoyen  Ra- 
niel ,  s'il  avait  une  mission  particulière  des  agens 
pour  le  tenter  et  l'embaucher  ,  il  aurait  imité  Re- 
douet  ;  il  lui  aurait  indiqué  des  agens  ;  il  n'aurait 
pas  parlé  d'envoyer  au  Pvoi.  Si^  au  contraire, 
comme  le  citoyen  Ramel  l'a  préjugé  ,  c'était  un 
fou  ,  un  extravagant;  si  c'était  le  propos  d'un 
homme  ivre,  alors  que  devient  la  liaison ,  la  cou- 
nexité  de  cette  affaire  avec  celle  des  agens? 

Mais  revenons  à  la  vérité  ;  c'est  trop  long- 
temps raisonner  d'après  le  rapport  du  citoyen 
Malo. 

Il  est  un  fait  bien  démontré  dans  cette  afïiiire. 
Les  citoyens  Rrotier  et  Duveroe  de  Presle  sont 
agens  du  Prétendant.  Quelle  était  leur  mission  ? 
Avait-elle  pour  objet  de  rétablir  la  Monarchie  ? 
Ont-ils  conspiré  ?  Ce  n'est  pas  la  question  ;  vous 
l'avez  déclaré  vous-mêmes  ,  citoyens  juges  ;  elle 
n'est  pas  de  votre  compétence  :  s'ils  sont  coupa- 
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blés  ,  il  faut  qu'ils  soient  punis  ;  mais  il  faut 

qu'ils  soient  traduits  devant  leurs  juges  naturels. 

Mais  sont-ils  embauchenrs?  C'est  là  l'unique 
question  qui  est  soumise  à  votre  décision.  Qui 
les  en  accuse  ?  le  citoyen  Malo  !  c'est-à-dire  le 
dénonciateur  5  les  citoyens  Guillaume  et  Dobeiin  ! 
c'est-à-dire  d'autres  dénonciateurs.  Les  déclara- 
tions offrent-elles  du  moins  cet  accord  parfait , 
cette  harmonie ,  cet  ensemble  qui  frappe  ,  qui 
présente  un  grand  air  de  vérité  ,  qui  convainc  ? 
Le  citoyen  Malo,  ses  témoins,  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ;  leurs  dépositions  ne  présentent  que  va- 
riations, que  contradictions,  que  mensonges; 
l'intérêt  qui  les  a  dictées  est  manifeste  :  il  se  dé- 
cèle à  chaque  pas;  elles  sont  démenties  par  l'in- 
vraisemblance des  faits  qui  ont  servi  de  base  à 
la  dénonciation ,  par  l'objet  de  la  mission  des  ac- 
cusés, par  l'intérêt  secret  des  dénonciateurs,  par 
la  passion  ,  l'aigreur  ,  l'animosité  des  témoins  en 
votre  présence  :  ainsi  point  d'embauchage ,  si 
les  témoins  ont  dit  la  vérité  ;  encore  moins  d'em- 
bauchage ,  s'ils  l'ont  altérée  dans  toutes  les  par- 
ties de  leurs  dépositions. 

Ici  se  termine  la  défense  que  m'a  confiée  l'a- 
mitié; elle  se  ressent  du  désordre  de  mes  idées  , 
de  mon  inquiétude  et  de  la  précipitation  ;  elle  a 
besoin  de  quelque  indulgence. 

Maintenant ,  permettez-moi  de  vous  le  redire 
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encore.  Si  le  glaive  de  la  loi  se  trouve  dans  vos 
mains  ,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  l'y  a  placé  ;  si  je  ne 
puis  l'en  faire  tomber  ,  si  le  prestige  de  l'erreur 
ne  peut  être  dissipé,  si  vous  persistez ,  sur  la  foi 
du  ministre,  à  vous  croire  compétens ,  vous  sanc- 
tifierez par  la  justice  l'usage  de  la  force;  en  lais- 
sant subsister ,  contre  la  forme ,  tous  les  motifs  de 
réclamations,  vous  rendrez  ces  réclamations  sans 
objet  par  l'arrêt  que  vous  allez  prononcer  sur  le 
fond.  La  bonté  du  jugement  couvrira  l'incompé- 
tence; le  manteau  de  Ihumanité  couvrira  tous  les 
vices  de  la  procédure  ;  le  blâme  de  la  violation 
des  lois  restera  tout  entier  à  ceux  qui  ont  égaré 
votre  bonne  foi  :  vous  ne  partagerez  avec  per- 
sonne l'honneur  d'avoir  sauvé  l'innocence.  Oui, 
citoyens ,  l'innocence ,  non-seulement  sur  le  fait 
de  l'embauchage ,  mais  sur  la  prétendue  conspi- 
ration; car  si  l'intention  fait  le  crime,  je  le  dis 
hardiment ,  mon  client  n'est  point  coupable. 

Je  ne  viens  point  ici  mendier  pour  lui  un  par- 
don flétrissant;  il  me  désavouerait,  il  vous  l'a 
dit  :  son  sacrifice  est  fait ,  si  sa  mort  est  utile  au 
salut  de  la  patrie.  Vous  savez,  et  qui  pourrait 
mieux  le  savoir?  vous  savez  si  des  Français  crai- 
gnent de  mourir  ;  la  mort  qui  respecte  Thonneur 
n'est  point  douloureuse  ,  et  l'honneur  n'est  point 
compromis  pour  des  intérêts  politiques. 

Oui ,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  re- 
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Jigjense  terreur,  clans  ce  moment  suprême  où  je 
dois  consacrer  à  mon  clienl;  toutes  les  facultés  de 
mon  esprit ,  tous  les  senlimens  de  mon  âme  ; 
dans  ce  moment  où  je  ne  dois  voir  que  lui  seul , 
où  je  ne  dois  respirer  que  pour  lui,  où  mon  exis- 
tence toute  entière  lui  appartient,  où  chaque 
battement  de  mon  cœur  doit  répondre  à  son 
intérêt,  où  l'univers  devrait  disparaître  pour 
moi,  il  veut  que  je  l'oublie,  pour  m'occuper 
d'un  intérêt  plus  grand,  de  celui  de  la  France 
entière  ;  sa  vie  ne  serait  jieii  pour  lui  si  elle 
n'était  liée  à  l'intérêt  pubiic.  Cest  sous  ce  point 
de  vue  seul  qu'il  me  permet,  non  de  la  chicaner, 
mais  de  la  délendre.  Eh  bien  !  son  dévouement 
m'entraîne.  Je  cède  à  cette  noble  inspiration.  Ce 
n'est  plus  moi,  ce  n'est  plus  lui,  c'est  la  patrie 
qui  va.  vous  parler  par  ma  Voix  ;  c'est  la  patrie 
gémissante,  éplorée,  qui  va  parler  à  ses  enl'ans, 
à  ses  défenseurs _,  à  ses  plus  nobles  soutiens  :  «  (.) 
vous  qui  me  consolez  de  tant  d'outrages  et  de  tant 
d'opprobres,  vous  qui  me  restiez  fidèles  quand 
mes  entrailles  étaient  déchirées  par  des  monstres 
qui  avaient  l'insolence  de  se  dire  mes  amis;  vous 
qui  avez  purifié  par  les  rayons  de  la  gloire  les 
souillures  de  la  révolution  ,  il  vous  reste  une 
gloire  à  conquérir  :  ramenez  la  paix  dans  mon 
sein.  Que  mes  enfans  cessent  de  s'immoler  tour 
à  tour;  qu'ils  se  pardonnnent  de  mutuelles  er- 
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reurs.  Ce  n'est  pas  clans  le  san»^  que  s'éteignent 
les  discordes  civiles  ;  il  en  l'ut  toujours  le  gernie 
le  plus  Fécond.  Vous  n'avez  que  trop  éprouvé 
l'impuissance  de  cet  affreux  moyen.  Ne  dessé- 
chez pas  mes  flancs  épuisés;  ne  sacrifiez  pas  des 
victimes  à  des  opinions.  Trop  de  véritables  scé- 
lérats vous  restent  à  punir  ou  à  comprimer  ! 
Hélas  î  puisqu'il  faut  des  supplices,  qu'ils  soient 
réservés  pour  eux.  Donnez  à  des  esprits  que  trop 
de  raisons  purent  aigrir  le  temps  de  se  calmer 
et  de  se  plier  à  de  nouvelles  institutions  :  ar- 
rêtez des  tentatives  qui  peuvent  troubler  votre 
tranquillité  ;  mais  ne  confondez  pas  des  liypo- 
ihèses  et  des  réalités,  des  rêves  philanthropiques 
et  des  complots  sanguinaires  ,  le  crime  avec 
l'innocence  ou  même  avec  l'erreur.  Vous  allez 
peut-être  marcher  au  combat  ,  et  par  consé- 
quent à  la  victoire  :  n'ombragez  pas  ses  palmes^ 
des  cyprès  de  la  mort. 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  GuiCllAKD  pour 
l'accusé  Duverne  de  Presle. 

Citoyens  juges, 

Après  le  discours  touchant,  iumii>eux,  sublime 
même  ,  qui  vient  de  vous  être  prononcé  pour 
l'accusé  Brolier,  dont  la  cause  est  presque  eu- 
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tièrement  la  même  que  celle  du  citoyen  Du- 
verne  de  Presle  que  je  défends  ;  après  le  tableau 
naïf  et  simple  que  ce  dernier  vous  a  exposé  lui- 
même  de  sa  vie  morale  et  polilique ,  de  ses  vues, 
de  ses  motifs  dans  les  démarches  qui  l'ont  con- 
duit à  la  cruelle  situation  où  il  se  trouve  en  ce 
moment,  je  ne  puis  avoir  que  très-peu  de  choses 
à  ajouter  pour  sa  défense. 

Eh  !  qu 'est-il  besoin  que  j'ajoute  encore  ,  si 
les  accens  qu'il  vous  a  fait  entendre  lui-même 
ne  vous  ont  point  émus  ?  Qu'est-il  nécessaire  que 
j'ajoute  encore  ,  si  les  explications  franches  qu'il 
vous  a  données  lui-même  de  toutes  ses  actions, 
de  toute  sa  conduite  ,  ne  vous  ont  point  per- 
suadés ?  Que  puis-je  dire  qui  ne  soit  mille  fois 
au-dessous  des  expressions  que  vous  avez  en- 
tendues de  sa  propre  bouche  ? 

Quoi!  tant  de  talens,  de  connaissances  si  rares 
seraient  perdus  pour  la  patrie  !  tant  de  recher- 
ches, de  travaux  entrepris  pour  l'instruction  de 
son  pays ,  tant  de  services  qu'il  lui  a  rendus , 
qu'il  pourrait ,  qu'il  désire  lui  rendre  encore , 
ne  lui  seraient  comptés  pour  rien  1,  Non  ,  quelle 
que  soit  la  différence  des  opinions  politiques  qui 
divisent  aujourd'hui  les  Français  ,  je  ne  puis 
croire  qu'il  en  soit  un  seul  de  tous  ceux  qui  ont 
été  témoins  de  la  franchise ,  de  la  sérénité ,  de 
l'égalité  d'âme  que  cet  honorable  accusé  a  cons- 
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tammenl  fait  paraître  pendant  la  rude  épreuve 
dont  il  va  bientôt  sortir ,  qui  ait  pu  se  défendre 
d'éprouver  pour  lui  le  sentiment  d'estime  et  d'in- 
lérét  que  l'ennemi  même  ne  peut  refuser  à  son 
ennemi  vaincu,  lorsqu'il  reconnaît  en  lui  un 
homme  vrai_,  brave,  droit^  loyal,  mais  par-dessus 
tout  malheureux. 

Dirigé  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  vers  les 
études  relatives  à  l'art  militaire  ,  admis  bientôt 
dans  le  corps  de  la  marine,  monté  sur  un  des 
vaisseaux  de  la  flotte  envoyée  en  1779  au  secours 
de  la  nouvelle  Angleterre ,  le  citoyen  Duverne 
fut  un  des  plus  braves  officiers  français  qui  eurent 
la  gloire  de  consolider  l'indépendance  des  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

De  retour  de  cette  expédition  glorieuse  ,  il 
s'en  va  parcourir  en  observateur  les  écueils  de 
la  Mer-Noire  y  de  cette  mer  dont  le  nom  seul 
indique  les  périls ,  inconnue  aux  Français  depuis 
que  les  Turcs  en  occupent  l'entrée ,  dans  le 
dessein  d'y  reconnaître  des  moyens  de  naviga- 
tion pour  nos  escadres  ,  et  d'ouvrir  à  la  France 
de  nouvelles  sources  de  commerce. 

La  convocation  des  Etats -Généraux  est  an- 
noncée ;  plein  des  principes  d'économie  poli- 
tique qu'il  avait  puisés  dans  l'élude  des  plus  cé- 
lèbres publicistes  ;  plein  des  idées  de  liberté  dont 
son  àme  s'était  nourrie  au  milieu  des  Angle- 
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Américains,  il  accourt  aux  assemblées  de  sa 
province  ;  il  concourt  à  la  rédaction  d'un  des 
cahiers  qui  furent  le  plus  remarques  alors  pour 
les  principes  d'égalité  qui  j  étaient  consignés; 
il  applaudit,  il  se  joint  aux  efforts  de  tous  les 
Français  pour  se  procurer  une  constitution  libre. 
Mais  bientôt  la  révolution  prenant  une  direction 
toute  contraire  aux  heureux  résultats  que  les 
bons  citoyens  s'en  étaient  promis ,  le  citoyen 
Duverne  ne  tarde  pas  à  se  voir  compris  dans  la 
classe  des  premiers  proscrits. 

Obligé  de  fuir  les  dangers  qui  le  menacent 
dans  son  pays  natal ,  il  vient  chercher  un  asile 
au  milieu  de  Paris.  Là ,  dans  le  silence  et  l'obs- 
curité de  la  retraite ,  toujours  pressé  du  besoin 
de  s'occuper  d'une  manière  utile  à  son  pays ,  il 
inédite,  il  prépare  les  élémens  d'un  ouvrage  ab- 
solument neuf  sur  la  tactique  navale.  Désirant 
donner  à  son  travail  tout  le  degré  de  perfection 
dont  il  peut  être  susceptible ,  il  fait  un  voyage 
en  Angleterre  pour  y  chercher  des  matériaux 
nécessaires  qu'il  sait  ne  pouvoir  trouver  que  dans 
cette  terre  classique  des  sciences  profondes.  Il 
n'y  passe  que  muni  d'un  passe-port  bien  régulier 
de  la  municinalilé  de  Paris. 

Mais  bienlôt  il  y  apprend  la  nouvelle  révo- 
lution da  lo  août,  et  le  décret  qui  déclarait 
bannis  à  perpéiuilé  tous  les  émigrés.  Il  n'était 
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point  de  ce  nombre.  Il  se  hâte  de  revenir  on 
France  ;  il  n'y  revient  que  muni  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  atlesler  la  résidence  légi- 
lime  qu'il  avait  faite  en  Angleterre. 

Mais  un  secor.d  décret  enveloppa  dans  la  même 
proscription  tous  les  Français  indistinctement 
qui  ont  séjourné  en  Angleterre ,  en  vertu  de 
permissions  lé<2ra1es ,  et  qui  n'en  sont  revenus 
que  depuis  la  loi  du  bannissement. 

Il  leur  est  enjoint,  sous  peine  de  mort,  de 
sortir  dans  un  court  délai  du  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

A  l'aspect  de  ce  nouveau  décret,  que  faire? 
quel  parti  prendre  ?  Sortir  dans  le  délai  prescrit , 
traverser  la  France ,  passer  la  frontière  avec  le 
titre  d'émigré  ,  c'était  courir  à  une  mort  cer- 
taine. Les  événemens  de  septembre  estaient  en- 
core recens.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  dan^rer 
pour  Duverne  à  rester  en  France  sous  son  véri- 
table nom.  Il  se  détermine  au  parti  qui  seul 
lui  semble  pouvoir  lui  sauver  la  vie  :  c'est  de 
changer  de  nom,  ds  résidence,  et  d'attendre 
dans  Tobscurité  des  temps  plus  calmes.  Pieliré 
dans  l'asile  le  plus  modeste ,  travesti  sous  des 
habits  grossiers,  s'endurcissant  à  des  arts  méca- 
niques ,  il  parvient ,  à  la  faveur  de  ce  déguise- 
ment, à  se  Eonslraire  à  l'application  de  toutes 
les  lois  de  rigueur  qui  se  succédaient  chaque  jour, 
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et  qui  chaque  jour  rendaient  sa  position  de  plus 

en  plus  pénible  et  dangereuse. 

O  vous  qui  avez  connu  le  malheur  et  la  per- 
sécution ;  vous  qui ,  dans  ces  temps  désastreux , 
n'avez  pu  trouver  d'asile  contre  l'emprisonne- 
ment et  la  mort  que  dans  les  antres  de  la  terre  ou 
la  solitude  des  forêts  ;  vous  qui  avez  senti  les 
longues  angoisses  dont  mon  âme  fut  si  cruelle- 
ment déchirée  dans  ces  temps  de  terreur,  et  ces 
palpitations  sufFocanles  dont  elle  était  oppres- 
sée au  moindre  souffle  qui  venait  traverser  le 
lugubre  silence  -des  nuits  ;  c'est  à  vous  que  je 
m'adresse  ;  c'est  à  vous  de  juger,  d'apprécier  la 
position  de  l'accusé  Duverne  de  Presle. 

Le  fief/f  thermidor  arrive  ;  il  rendit  l'espoir  à 
tous  les  Français  ;  mais  bientôt  il  n'en  est  plus 
pour  les  malheureux  inscrits  sur  les  listes  d'émi- 
grés. La  convention  nationale  aime  mieux  sa- 
crifier un  grand  nombre  d'innocens  que  de  s'ex- 
poser à  sauver  quelques  coupables ,  et  le  mal- 
heureux Duverne  continue  de  traîner  une  pénible 
existence  ,  déguisé  ,  dépouillé  de  ses  propriétés  , 
privé  de  tout  commerce  avec  sa  famille,  courant 
sans  cesse  le  danger  d'être  reconnu  et  envoyé  à 
l'écliafaud. 

Un  jour,  dans  une  promenade  écartée,  il  est 
reconnu  par  un  de  ses  anciens  amis  qui  lui  propose 
de  porter  en  Bretagne  une  lettre  du  frère  aîné 
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(lu  dernier  Roi  LoiiisXVI.  Il  se  laisse  aller  à  ses 
sollicilalions;  il  part.  Il  était  alors  question  d'un 
accoaiiiiodement  entre  les  insurges  de  ces  dépar- 
temens  et  les  commissaires  de  la  Convention. 
Consulté  par  les  chefs  de  l'insurrection ,  il  les 
ent^agea  à  recevoir  les  conditions  qui  leur  étaient 
offertes,  et  il  contribua  ainsi  à  l'aire  cesser  l'ef- 
fusion du  sang-  français  dans  ces  malheureuses 
contrées. 

A  son  retour,  il  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait 
vu,  de  qu'il  avait  fait.  Dans  ce  compte  ,  par  écrit, 
il  se  permit  des  observations  sur  la  situation  des 
royalistes  dans  l'Ouest  ;  il  prouvait  que  le  système 
adopté  par  eux  ne  tendait  qu'à  la  destruction  des 
hommes,  et  ne  pourrait  jamais  les  conduire  à 
leur  but.  Cecompte  fut  transmis  au  Régent:célait 
le  titre  que  prenait  alors  le  frère  de  Louis  XVI. 
Les  idées  de  Duverne,  ses  prirtcipes  de  modé- 
ration furent  goûtés.  On  lui  écrivit  de  Kérone  j 
on  lui  demanda  un  plan  ,  il  le  donna  :  de  là  ses 
rapports  avec  le  Prétendant^  appelé  depuis  par- 
mi les  royalistes  Louis  XVIU. 

Et  quelles  étaient  les  principales  idées  de  ce 
plan  \  Vous  l'avez  entendu,  citoyens  juges  ;  il 
vous  les  a  développées  lui-même  avec  naï^eté  et 
jrancliise  :  c'était  de  commencer  par  faire  dés- 
armer tous  ceux  qui  se  battaient  dans  l'intérieur, 
de  laisser  faire  au  temps ,  d'attendre  tout  du  seul 
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amour  des  Français  pour  leurs  anciens  souve- 
rains; de  ne  point  heurter  de  vive  force  le  nou- 
veau Gouvernement  établi  ;  de  le  laisser  mar- 
cher au  contraire  paisiblement ,  selon  l'orga- 
nisation décrétée  par  la  dernière  constitution  ; 
de  profiter  seulement  du  retour  périodique  des 
élections  pour  les  diriger  vers  des  sujets  bien 
intentionnés.  De  cette  manière  ,  par  ce  seul 
moyen ,  il  espérait  ramener  tout  naturellement 
les  Français  au  gouvernement  monarchique  ,  et 
beaucoup  plus  promptement  que  par  des  ten- 
tatives à  main  armée  ,  par  des  insurrections  par- 
tielles. Suivant  lui^  dans  son  opinion  ,  très-erro- 
née sans  doute  ,  rien  ne  serait  plus  propre  à  con- 
vertir les  partisans  mêmes  de  la  République ,  à 
rattacher  tous  les  esprits  à  la  ^lonarchie^  que  le 
malheureux  essai  qu'on  ferait,  pendant  quelques 
années,  du  régime  républicain. 

Tel   étant  son  système  ,  vous  concevez  déjà,  , 
citoyens  juges,    que   nulle  idée   d'enrôlement, 
d'embauchage,  de  levées  de  soldats  ,  d'allroupe- 
mens  armés ,   ne   devait  entrer  dan.s  l'esprit  de 
Duverne  de  Presle. 

En  floréal  de  Tan  4  il  P'^^ft  pour  la  Suisse  ; 
Louis  Xf'Illôiixit  alors  à  Zurich  ;  il  eut  plusieurs 
entrevues  avec  lui.  Une  vousl'a  point  dissimulé; 
mais  dans  quelle  vue?  dans  quelle  intention? 
Uniquement  pour  lui  faire  approuver  le  système 
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^e  patience  ,  de  temporisation  et  d'inertie  qu'il 
voulait  faire  substituer  aux  mesures  violentes 
qu'on  avait  inutilement  tentées  jusqu'alors.  Il 
vous  l'a  dit  encore  :  Louis  X^  Ut  se  rendit  à 
ses  raisons ,  à  ce  nouveau  système  ;  et  ce  qui 
prouve  qu'il  vous  a  dit  la  vérité,  c'est  que  les 
instructions  mornes  qui  ont  été  saisies  sur  lui , 
avec  les  pouvoirs  du  Prétendant,  sont  conçues 
dans  cet  esp^nt. 

Il  revient  en  France.  Il  lui  avait  été  ordonné 
de  s'entendre  avec  l'accusé  Brotier.  Les  prin- 
cipes de  ce  dernier  se  trouvèrent  conFormes  aux 
siens.  Bientôt,  usant  des  pouvoirs  quileuravaient 
été  donnés  à  tous  deux,  ils  donnèrent  tous  leurs 
soins  à  ("aire  déposer  les  armes  à  ceux  qui  les 
portaient  encore  dans  TOuest  de  la  France.  Les 
événeraens  qui  sont  à  votre  connaissance  ,  ci- 
toyens juges,  justifient  encore  la  sincérité  des 
déclarations  de  Duverne  sur  ce  point. 

Cependant ,  en  vendémiaire  dernier,  une  nou- 
velle proclamation  de  Puisaje ,  en  Bretagne, 
annonçait  l'intention  de  rallumer  le  feu  de  l'in- 
surrection  ;  et  ce  chef  s'autorisait  de  prétendus 
ordres  à  lui  donnés  par  le  comlc  d'Artois.  Du- 
verne passe  en  Angleterre;  et  c'est  pour  obtenir 
du  comte  d'Artois  qu'il  donne  au  contraire  à 
Puisaje  l'ordre  de  ne  pas  exciter  de  nouveaux 
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soulèvemens  en  Bretagne  ;  et  dans  le  fait  il  n  j 
en  eut  point. 

Jusqu'ici  tout  vous  démontre,  citoyens  juges , 
qu'avec  de  telles  intentions,  un  tel  plan  de  con- 
duite, jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de 
Duverne  de  chercher  à  embaucher  aucun  chef 
de  l'armée ,  pour  opérer  tout  à  coup  et  à  force 
ouverte  le  renversement  de  la  République  et  le 
rétablissement  de  la  Monarchie.  Ce^  projet  d'ail- 
leurs est  trop  insensé,  trop  extravagant,  pour 
qu'on  puisse  l'imputer  à  un  homme  qui  a  fait 
preuve  de  quelque  sens. 

Après  avoir  rempli  l'objet  de  son  voyage  en 
Angleterre ,  Duverne  repasse  en  France  ,  il  ar- 
rive à  Paris.  C'était  en  nivôse  dernier.  Son  col- 
lègue Brotier  lui  apprend  qu'un  des  comman- 
dans  de  la  force  armée  de  Paris  lui  a  fait  des  pro- 
positions qui  méritent  attention  ;  que  dans  une 
entrevue  qu'il  avait  eue  avec  lui  dans  une  maison 
tierce ,  ce  général ,  après  avoir  manifesté  la  plus 
forte  aversion  contre  le  régime  actuel,  s'était 
répandu  en  plaintes  violentes  contre  les  mem- 
bres du  Directoire  et  leurs  adhérens ,  lui  avait 
déclaré  être  dans  la  ferme  résolution  de  les  ex- 
terminer tous  à  la  première  occasion;  que  ce 
serait  pour  lui  l'affaire  d'une  nuit;  qu'il  était  sûr 
de  toute  sa  troupe,  ainsi  que  des  grenadiers  du 
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Corps  législatif  ;  qu'il  n'avait  différé  jusqu'à  ce 
jour  que  dans  le  désir  de  s'aboucher  avec  les 
commissaires  du  Roi  Louis  XVIII ,  qu'il  savait 
exister  à  Paris,  mais  qu'il  ne  connaissait  pas,  afin 
de  faire  tourner  plus  sûrement  au  profit  de  la  Mo- 
narchie le  mouvement  qu'il  préméditait  depuis 
long-temps. 

L'accusé  Brotier  ajouta  qu'en  vain  il  avait 
cherché  à  dissuader  ce  commandant,  qui  s'ap- 
pelait Malo  ,  de  l'exécution  d'un  tel  dessein  ; 
qu'en  vain  il  lui  avait  représenté  que  l'idée  de 
faire  égorger  en  une  nuit ,  directeurs ,  ministres 
et  législateurs  ,  ne  pourrait  jamais  être  accueillie 
des  commissaires  du  Roi  ;  qu'elle  ne  s'accordait 
nullement  avec  leurs  instructions;  que  Malo  lui 
avait  déclaré  qu'il  était  décidé  à  agir  seul ,  si  l'on 
ne  voulait  pas  le  seconder;  qu'alors  lui  Brotier, 
pour  modérer  les  transports  de  cet  homme  vio- 
lent, s'était  borné  aie  supplier  d'attendre,  avant 
de  rien  entreprendre,  l'arrivée  d'un  autre  agent 
du  Roi,  agent  militaire  qui  serait  plus  en  état 
d'apprécier  ses  projets. 

Voilà  bien  en  effet,  citoyens  juges,  le  résul- 
tat exact  de  ce  que  vous  ont  dit  uniformément  à 
cet  égard,  et  Brotier,  et  Duverne,  et  La  Vil- 
leurnoy. 

A  ce  récit  de  Brotier,  Duverne  répond  qu'il 
consent  à  voir  Malo  j  et,  quelques  jours  après, 
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une  première  entrevue  eut  lieu  en  effet  dans  une 
maison  de  la  rue  Saint- Donii^iique.  Mais  qui 
provoqua  cette  entrevue?  Quila  Wlicita?  Malo y 
Malo  lui-même,  qui  dépêcha  plusieurs  lois  les 
nommés  Goiiin  et  Bedoiœt,  ses  amis,  auprès  de 
Brotier ,  auprès  de  Duverne ,  pour  que  ce  der- 
nier donnai  son  jour  et  son  heure. 

Quant  à' ce  qui  se  passa  dans  cette  entrevue, 
sur  ce  qui  fut  dit  de  part  et  d'autre _,  nous  n'avons 
que  deux  relations,  et  peu  d'accord  entre  elles  : 
celle  de  l'accusé  Duverne  ,  et  celle  de  Malo,  son 
accsîsateur.  De  l'aveu  de  l'un  et  de  l'autre,  il  y 
avait  à  cette  entrevue  deux  autres  personnes  dont 
la  déclaration  eût  été  bien  précieuse  ;  mais  on  a 
jugé  à  propos  de  les  faire  disparaître.  Le  citoyen 
Malo  ,  si  ardent  à  dénoncer ,  si  habile  à  faire  ar- 
rêter tous  les  conspirateurs  et  leurs  complices , 
n'a  pas  même  songé  à  s'assurer  de  ceux-ci  ;  il  y  a 
plus;  vous  avez  vu  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  a 
dépendsi  de  lui  pour  vous  taire  leurs  noms,  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  question  au  procès. 

Quoiqu'il  en  soit,  suivant  l'accusé  Duverne, 
ce  serait  Malo  qui  aurait  cherché  dans  celte  con- 
férence à  capter  d'abord  sa  confiance  en  lui  an- 
nonçant les  plus  généreuses  intentions  pour  la 
cause  de  Louis  XVIiï.  Il  répéta  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  aux  citoyens  Brotier  et  La  Villeurnoy  : 
qu'il  était  sur  de  son  corps  et  des  grenadiers  de 

la 
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la  Gfarde  des  ieux Conseils;  il  ajouta  que  l'efilrée 
Cju'il  avait  au  Directoire,  le  jour  et  la  nuit,  lui 
donnait  toute  racilitépours'assurerd'aborddetous 
ses  membres»  et  qu'avec  deux  mille  hommes  seu- 
lement il  bc  serait  bientôt  rendu  maître  de  tout 
Paris;  qu'il  ne  demandait  autre  cliose  (!es  com- 
missaires du  Roi  que  d'avoir  un  plan  de  gouver- 
nement à  substituer  à  celui  qu'il  renverserait; 
qu'il  tenait  surtout  à  dissoudre  les  deux  Conseils; 
à  exterminer  une  partie  de  ses  membres^  dont  il 
avait  la  liste;  qu'aucun  n'échapperait,  non  plus 
qu'aucun  directeur.  —  A  quoi  Duverne  aurait 
répondu  que  ces  projçls  de  massacre  ne  s'accor- 
daient nullement  av(  c  les  intentions  du  Roi  et 
celles  de  ses  commissaires  ;  que  le  Roi  leur  avait 
surtout  recommandé  d'éviter  l'efFusion  du  sang-; 
qu'au  surplus,  si  lui  M.ilo  avait  sérieusement 
l'intention  de  servir  la  cause  de  Louis  XVIlI ,  il 
n'avait  qu'à  écrire  lui-même  une  lettre  à  ce 
Prince,  dans  laquelle  il  lui  ferait  connaître  ses 
senlimens  et  ses  projets. 

Suivant  le  cito^'en  Malo,  au  fontrai-e,  Du- 
verne lui  aurait  demandé  de  prime  aburd  com- 
bien il  avait  de  troupes  à  sa  disposition  y  s'il  en 
était  sûr,  s'il  pouvait  compter  qu'elles  lui  suffi- 
raient pour  opérer  un  mouvement  décisif,  pour 
s'emparer  à  la  fois  des  directeurs ,  des  ministres ,. 
des  deux  GonseiL»,et faire  proclamer  Louis  XV III. 
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Pour  l'cnlrainer  dans  son  parti  ^  Duverne  lui  au- 
raii  en  même  temps  montré  deux  lettres  du  R.oi; 
il  lui  aurait  pronns ,  en  son  nom ,  lacroix  de  Saint- 
Louis  et  le  brevet  de  colonel  ;  il  aurait  terminé 
par  Finviler  à  souscrire  un  engagement  formel 
envers  Louis  XVIIL 

Mais  qui  n'aperçoit  à  l'instant  toute  l'in- 
vraisemblance de  cette  relation  du  citoyen 
Malo?  Quoi  !  le  plan  de  conduite  des  ngens  de 
Louis  XVIII,  celui  qui  leur  est  tracé  dans  les 
instructions  mêmes  saisies  sur  eux ,  dont  il  leur 
était  expressément  défendu  de  s'écarter,  c'était 
de  ne  rien  entreprendre  pjir  la  force  des  armes  , 
c'était  d'éviter  toute  eflbsion  du  sang  français, 
c'était  de  diriger  seulement  les  élections  dans  un 
sens  favorable  à  la  cause  de  la  Monarchie ,  d'a- 
mener tout  naturellement  les  de,ux  Conseils,  par 
la  senlc  force  de  l'opinion  publique  et  de  la  vo- 
lonté générale  ,  à  voter  le  rappel  des  Bourbons, 
à  substituer  à  un  Directoire  composé  de  cinq 
membres  un  seul  magistrat  suprême  sous  le  titre 
de  Roi;  et,  cliargés  d'une  tille  mission  ,  soumis 
à  de  telles  instructions,  ces  agens  seraient  allés 
proposer  à  Malo  de  faire  une  contre-révolution 
subite  et  à  main  armée_,  d'égorger  à  la  fois,  et 
comme  d'un  seul  coup  ,  le  plus  grand  nombre  des 
députés ;,  les  cinq  directeurs,  tous  les  ministres, 
tous  les  principaux  fonctionnaires  publics  ;  c'est- 
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à-dire  de  lenlerune  entreprise  aussi  atroce  qu'ex- 
Iravogarite,  d'inonder  de  sang  tout  Paris,  d'exci- 
ter la  g-iierre  civile  dans  toute  la  France ,  de  dés- 
honorer la  cause  qu'ils  servaient  par  une  multi- 
lude  d'assassinats,  aussi  contraires  aux  principes 
de  la  morale  qu'inutiles  et  contraires  même  à 
leur  but  politique  !  -  Non  ,  cela  n'est  pas  croya- 
ble. Non,  la  \ersion  de  Malo  n'est  pas  exacte. 
Non  ,  Malo  n'a  pas  dit  la  vérité. 

Quanta  l'iiutre  propos  du  citoyen  Malo,  qu'en 
récompense  de  ses  grands  sei  vices ^  d'un  aussi 
grand  service,  pourLouisXViII,que  le  rétablis- 
sement de  son  troue,  Duvcrne  lui  avait  promis  la 
croix  de  Saint-Louis  et  le  grade  de  colonel  :  je 
vous  laisse  à  penser ,  citoyens  juges,  s'il  est  plus 
vraisemblable. 

Enfin ,  quanta  ces  autres  paroles  que  le  citoyen 
Malo  attribue  encore  à  Duverne  de  Presle  :  que 
Louis  XVIII ,  ci-devant  Monsieur ,  était  un 
homme  de  génie ,  un  profond  politique  ,  le  seul 
homme  en  état  de  rétablir  l'ordre  en  France  ;  et 
que  le  prince  de  Condé  était  un  liércs  :  elles 
peuvent  très-bien  avoir  été  proférées  en  effet  par 
l'accusé  Duverne.  Elles  n'ont  rien  d'invrai  em- 
blable  ;  elles  n'ont  rien  de  criminel  non  plus. 
Elles  ne  renferment  assurément  pas  le  moindre 
indice  d'une  proposition  d'embauchage;  c'est 
1  expression  d'une  simple  opinion  que  chacun  est 
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bien  le  maître  d'avoir,  sans  être  pour  cela  répré- 
liensible.  C'est  une  chose  qui  peut  se  dire  ,  et  qui 
s'est  dite,  j'en  suis  sûr,  nombre  de  fois,  dans 
maintes  conversalions,  même  parmi  les  plus  ar- 
dens  républicains ,  sans  que  jamais  on  ait  songé  à 
en  faire  un  chef  d'accusation  contre  personne. 

Je  passe  à  la  deuxième  entrevue  de  Duverne 
avec  Malo ,  celle  qui  a  eu  lieu  dans  l'apparte- 
ment de  INlalo  lui-même  à  l'Ecole  miUlaire  ,  le 
1 1  pluviôse ,  et  à  la  suite  de  laquelle  Duverne 
a  été  arrêté  ,  ainsi  que  Brotier  et  LaVilleurnoj. 

Suivant  le  citoyen  Malo  ,  Duverne  et  ses 
deux  collègues  auraient  de  nouveau  tenté  de 
lui  faire  souscrire  un  engagement  formel  envers 
Louis  XVIII ,  en  lui  réitérant  les  mêmes  pro- 
messes. Pour  le  déterminer  à  souscrire  cet  enga- 
gement, ils  lui  auraient  exhibé  leurs  pouvoirs  ; 
ils  lui  auraient  communiqué  le  plan  de  la  contre- 
révolution  qu'ils  lui  proposaient  d'opérer  à  l'aide 
des  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres.  Ils  lui 
auraient  proposé  de  nouveau  de  faire  assassiner 
tous  les  membres  du  Gouvernement  actuel  ;  di- 
recteurs, législateurs,  ministres,  administrateurs, 
officiers  municipaux  ,  etc. ,  de  soumettre  de  vive 
force  la  ville  de  Paris  et  les  départemens  ,  de  les 
forcer  à  recevoir  les  Bourbons ,  à  reconnaître  le 

Prétendant  pour  leur  Roi • —  Mais  comment 

croire  encore  à  cette  fable,  évidemment  con- 
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trouvée  ,  inventée  ,  quand  les  pièces  mêmes  sai- 
sies sur  les  acciist  s  à  l'instant  de  leur  arrestation 
déposent  d'intentions  toutes  eontraires  ,  démon- 
trent pleinement  que  telle  ne  peut  jamais  avoir 
été  leur  pensée  !  Combien  n'est  pas  plus  vraisem- 
blable ladéelaration  qui  vous  a  été  uniformément 
laite  par  les  trois  aecusés ,  que  c  était  Malo  qui 
leur  avait*proposé  de  son  chei  d'exterminer  tous 
les  membres  du  Direetoire ,  partie  de  ecux  du 
Corps  léi^islalif ,  les  ministres  et  autres  ;  qu'il  leur 
avait  dit  que  ce  serait  pour  lui  Taifàire  d'une 
nuit  ;  qu'ils  avaient  repoussé  avec  horreur  cette 
proposition  ;  et  que ,  comme  il  insistait  et  mena- 
çait d'agir  au  premier  jour ,  ils  s'étaient  réunis 
pour  l'engagera  sus[)endre  l'exécution  de  son  des- 
sein, à  le  prier  d'écrire  une  lettre  à  Louis  X\  III , 
dans  laquelle  il  lui  exposerait  ses  idées]  et 
qu'ensuite  on  agirait  d'après  la  réponse. 

Et  dans  le  fait,  n'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses 
ont  dû  se  passer?  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse, 
cela  ne  peut  èlre  douteux  pour  personne.  De 
l'aveu  du  citoyen  Malo  lui-même  ,  il  voulait 
amener  les  ajrens  de  Louis  XVIÏI  à  lui  dévoiler 
leur  mission  secrète ,  à  lui  révéler  leurs  projets  , 
à  lui  exhiber  leurs  pouvoirs ,  pour  ensuite  les 
faire  saisir  et  les  livrer  au  Gouvernement  avec  les 
pièces  de  conviction.  Eh  bien  !  n'est-il  pas  sen- 
sible que  pour  les  attirer  d'autant  mieux  dans  k 
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piège  qu'il  leur  tendait,  pour  arriver  plus  vite  et 
plus  sûrement  à  l'exécution  de  son  noble  des-^ein, 
il  a  dû  n.  cessairetnent  les  provoquer,  leur  faire 
les  premières  avances  ,  se  montrer  à  leurs  yeux 
comme  un  homme  exaspéré  contre  le  Gouverne- 
ment actuel ,  ayant  juré  sa  ruine  ,  ne  respirant 
que  la  destruction ,  l'extermination  de  tous  ses 
mensbres  ;  comme  un  cliaud  partisan  de  ki  royauté, 
résolu  à  tout  entreprendre  pour  la  rétablir;  vou- 
lant  pour  cela   rallier  à  lui  les  royalistes ,    se 
mettre  à  leur  tête  ,  et  agir  de  concert  avec  les 
agens  de  Louis  XVIIl?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  a 
dû  se  présenter  et  parler  à  ceux  qu'il  soupçon- 
nait être  les  commissaires  du  Prétendant ,  ayant 
en  tête  le  patriotique  dessein  qui  lui  a  si  bien 
réussi,  qu'il  a  si  courageusement  exécuté_,  à  la 
grande  satisfaction  de  tous  les  gens  d'honneur, 
aux  applaudissemens   de  toute  la  France  ,    de 
l'Europe  entière?  —  Comment  supposer  qu'au 
contraire  ce  serait  les   agens  de  Louis  XVIÏI 
qui  ,    ne  connaissant   point  le   citoyen   Malo  , 
n'ayant  aucune  garantie  de  ses  sentimens^  au- 
raient été  d'emblée  lui  déclarer  leur  qualité  , 
leur  mission,  leurs  pouvoirs;    lui  proposer  de 
prime  abord ,  dès  leur  première  entrevue  ,  de 
servir  la  cause  du  Prétendant ,  de  se  joindre  à 
eux,   de  leur  prêter  toutes  ses  forces,    tous  ses 
moyens,  pour  renverser  le  Directoire ,  dissoudre 
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Jes  tlcux  Conseils, touteslcsantoriti s  constituées, 
et  rétablir  le  Gouvernement  aboli?  Non  ,  on  ne 
peut  raisonnablement  supposer  que  les  accuség 
ajant  été  assez  dépourvus  de  sens  et  déraison  pour 
commettre  une  telle  imprudence,  pour  se  con- 
duire d'une  manière  aussi  aveugle,  aussi  témé- 
raire, aussi  l'olle  !  —  Concluons  donc  que  dcs-Ià 
que  les  agens  du  Prétendant  en  sont  venus  à  cet 
excès  de, confiance  envers  Malo ,  jusqu'à  lui  mon- 
trer, ju<^qu'à  lui  apporter  leurs  pouvoirs  ,  leurs 
instructions;  c'est  que  Malo  les  a  séduits,  c'est 
que  3Ialo  les  a  captés,  entraînés  par  les  plus 
belles  promesses  ;  c'est  qu'enîîn  Malo  les  a  em- 
bauches :  oui,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  c'est 
lui  qui  a  été  le  véritable  cinbauchcur. 

A  la  vérité  ,  pour  confirmer  sa  ^  ersion  ,  le 
citoyen  Malo  appelle  à  son  aide  le  témoignage 
des  deux  dragons  qu'il  dit  avoir  fait  cacber  entre 
des  matekis  dans  une  embrasure  de  porte  de  sa 
ebambre.  A  cet  égard  tout  a  déjà  été  dit.  L'élo- 
quent défenseur  qui  m'a  précédé  a  suffisamment 
discuté  ces  deux  prétendus  témoins ,  signalé  leurs 
variations  ,  apprécié  leur  caractère  ,  déterminé 
le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent.  Je  me  bor- 
nerai à  cette  seule  remarque  :  La  déclaration 
écrite  qu'ils  ont  signée  pour  être  remise  au  Di- 
rectoire est  entièrement  conforme  ,  j'en  con- 
viens, au  rapport  du  citoyen  Malo,  pareillement 
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remis  au  Directoire.  Dans  cette  déclaration  écrite 
ils  ont  été  les  échos  fidèles  de  leur  chef.  Mais 
viennent-ilsdéposerdevix  e-voix  à  celteaudience, 
ce  n'est  plus  la  même  chose.  Ils  se  troublent ,  ils 
hésitent,  ils  varient  ,  ils  se  contredisent ,  ils  ne 
se  souviennent  plus  de  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  dans 
leur  premier  rapport.  Vous  l'avez  vu  ,  cilovens 
juges:  (t  tout  l'auditoire  a  été  frappé  couiuie 
nous  de  cet  embarras ,  de  ces  variations.  Que  con- 
clure de  celte  disparate  ?  Vous  en  tirerez  la  con- 
séquence crue  votre  saçacité  vous  suggérera.... 
Maintenant  que  j'ai  suivi ,  pour  ainsi  dire  pas 
à  pas  ,  toute  la  conduite  ,  toutes  les  démarches 
de  l'accusé  Duverne  de  Pt  esle ,  je  cherche  où 
peut  être  le  délit  à'emtaur/tagf  ,  pour  raison 
duquel  il  est  traduit  devant  ce  Conseil  de  g-uerre; 
et  je  ne  le  vois  nulle  part.  Je  n'en  aperçois  pas  le 
moindre  indice.  Suivant  la  définition  qui  nous  en 
est  donnée  dans  les  dictionnaires  de  la  langue 
française,  datis  les  lois  mênie  du  régine  mili- 
taire, emlancher,  c'est  engager,  enrôler  un 
soldat  déjà  enga^ï'é  au  service  d'une  Puissance, 
pour  le  faire  passer  au  service  d'une  autre  P'is- 
sanoe.  —  «  Sera  réputé  embaueheiir  y  porte  la  loi 
du  4  nivôse  an  4  >  celui  qui ,  pnr  argent  ou  autre 
moyen  ,  cïiercliera  à  éloigner  de  leurs  drapeaux 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  pour  les  faire  passer 
il  ^ennemi,  a  V étranger qu  aux  rebellas. a — :(  Sera 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  ^9 

pwii  dr  ntortj  a  dit  eiisiiile  la  loi  du  4  brumaire 
an  5  ,  tout  embaucheur  ou  complice  d'embau- 
chage pour  une  Puissance  en  guerre  avec  la  Ré- 
pul  lique.  » 

Celle  dernière  loi  ne  dit  plus  comme  la  pré- 
sente ,  pour  l'étranger  ou  les  rebelles. 

Maintenant  où  trouver  donc ,  dans  tout  ce  qu'a 
fait  Duverne  de  Pi esle ,  un  fait  d'embauchage, 
ou  même  la  simple  tentative  d'embauchage?  — 
Il  a  cherché  à  séduire  le  génér.d  Malo  ,  à  l'en- 
gager au  service  de  Louis  XVIII,  en  lui  pro- 
mettant  des  récomi>enses  !  —  Quoi  donc  ,  da- 
hord  ,  est-ce  que  l'on  embauche  un  général,  un 
chef  d'armée  ,  un  commandant  de  place  ?  Jamais 
l'embauchage  ne  s'est  dit,  ne  s'est  entendu  qu'à 
l'égard  des  simples  soldats  ou  bas-oCfîciers  que 
l'oii  enrôle ,  que  l'on  engage  ;  mais  jamais  à 
l'égi-rd  d'un  oflicier  supérieur  ;  on  n'enrôle  point 
un  officier  supérieur,  un  officier  général  ! — En- 
suite ,  où  vovez-vous  donc  celle  tentative  d'cm- 
bauchage  par  Duverne  ,  à  l'égard  du  comman- 
dant Malo?  —  Il  l'a  sollicité,  pressé  de  se  donner 
à  Louis  XVIII ,  de  servir  sa  cause  ,  d'opérer ,  à 
l'aide  de  son  régiment ,  une  contre-révolution 
dans  Paris  et  dans  toute  la  France,  de  renverser 
enfin  le  Gouvernement  existant  pour  lui  en  sub- 
stituer un  tout  contraire.  —  Nous  avons  suffi- 
samment démontré  la  fausseté  de  celle  imputa- 
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lion,  dénuée  de  toule  espèce  de  preuves,  par 
son  invraisemblance ,  par  le  contenu  aux  pièces 
mêmes  saisies  sur  les  accusés,  par  la  nature  de 
leur  mission,  de  leurs  pouvoirs.  Mais,  admet- 
tant pour  vraie  la  fausse  relation  de  Malo  sur  ce 
point,  y  aurait-il  embauchage?  Non  encore. 
Car,  dans  le  système  même  de  l'accusation,  il 
n'y  aurait  pas  eu  tentative  d'éloigner  de  l  urs 
drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie ,  pour  les 
faire  passer  au  service  d'une  Puissance  étrangère. 
Car  ici,  et  dans  le  système  même  de  l'accusa^ 
lion,  nul  défenseur  de  la  patrie  neût  été  éloigné 
de  ses  drapeaux  ,  et  n'eùi  passé  au  service  d'une 
Puissance  étrangère.  Dans  l'esprit ,  dans  le  lan- 
gttge  du  Gouvernement,  à  vos  yeux  mêmes, 
citoyens  jug-es  ,  est  -  ce  que  le  Prétendant 
Louis  XVIII  peut  être  qualifié  une  Puissance , 
une  Puissance  étrangère?  Ne  serait-ce  pas  pro- 
lérer  un  blasplième  que  de  lui  attribuer  ce  titre? 
— Peut-on  dire  davantage  qu'il  y  aurait  eu  ten- 
tative de  laire  passer,  ii  l'ennemi ,  aux  rebelles? 
Dans  le  langage  diplomaiique  et  militaire  ,  l'en- 
nemi  ne  s'entend  jamais  que  d'une  armée  ,  d'un 
corps  de  troupes  appartenant  à  un  peuple,  à  un 
Gouvernement ,  à  un  Etat  avec  lequel  on  est  en 
guerre.  Or  ici,  point  de  corps  de  troupes  enne- 
mies, point  d'armée  ennemie,  dans  laquelle  , 
d'après  le  dire  même  du  citoyen  Malo, Duverne 
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l'aurait  cngag-é  à  passer.  —  Il  ne  chercha  pas 
davanlage  à  le  faire  passer  aux  rebelles,  piiis- 
qn'alors  nulle  armée  de  rebelles  n'existait ,  ni  à 
Paris ,  ni  ailleurs  ;  puisqu'au  contraire  ,  depuis 
plus  d'un  an  ,  tous  les  rassemblcmens  qui  avaient 
existé  dans  les  départemens  de  l'Ouest  étaient 
complètement  dissipés,  et  l'avaient  été  par  les 
soins  mêmes  de  Duverne  de  Presle. 

Ainsi,  nulle  tentative  d'embauchage ,  pas  l'om- 
bre dembauchage  de  la  part  de  l'accusé ,  ni  à 
l'égard  du  conmiandant  Malo  ,  ni  à  l'égard  d'au- 
cun autre  défenseur  de  la  patrie. 

Mais  cependant ,  me  dit-on  ,  il  est  bien  cons- 
tant, vous  ne  pouvez  le  nier,  que  Duverne  de 
Presle  était  agent  du  Prétendant  Louis  XVIII , 
qu'il  était  chargé  des  pouvoirs  de  ce  ci-devant 
Prince  ,  qu'il  agissait,  qu'il  conspirait  pour  lui , 
pour  opérer  un  l)Ouleversement,  pour  renverser 
le  Gouvernementconstitutionnel,  et  rétablir  cehn 
qui  a  été  à  jamais  proscrit;  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  dans  celle  vue,  dans  ce  dessein  ,  qu'il  (i 
recherché  le  citoyen  Malo  ;  que  ses  \isites,  ses 
entrevues  avec  lui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
l'entraîner  à  trahirla cause  de  laRépublique,  àse 
dévouer  au  rétablissement  delaPvoyauté! — Soit  ; 
m  lis  alors  c'est  autre  chose  que  le  délit  d'embau- 
chage. Duverne  est-il  un  conspirateur?  Duverne 
4i-t-il  conspiré  contre  la  République,  contre  le 
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Gouvernement  élabli?  Il  n'est  et  ne  peut  être 
question  de  cela  devant  aous,  citoyens  juges, 
d'après  les  arrêtés  mêmes  du  Directoire.  Ce  n'est 
que  sous  l'unique  rapport  à'embauchews  qu'il  a 
traduit  les  accusés  devant  ce  tribunal.  Ce  n'est  que 
sous  ce  seul  rapport  qu'il  vous  a  chargés  d'exa- 
miner leur  conduite  et  de  les  juger.  Si  doue, 
dans  leur  conduite^  si  dans  aucune  de  leurs  ac- 
tions ,  vous  ne  trouvez  pas  les  vrais  caractères  du 
crime  A' embauchage ,  et  je  me  flatte  devons  avoir 
démontré  qu'il  n'y  en  a  pas  l'ombre,  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  les  renvoyer  absous.... 

Mais  qu'ai -je  dit:  C'est  supposer  que  vous 
êtes  compétens  pour  juger  les  accusés,  sousle  rap- 
port du  délit  d'embauchage  ;  et,  dans  la  réalité  , 
dans  l'exactitude  des  principes ,  vous  ne  l'êtespas , 
citoyens  juges,  ainsi  que  je  vous  l'ai  démontré 
dans  ma  première  plaidoirie  ;  et ,  malgré  mon 
entière  confiance  ,  citoyens  juges ,  dans  votre  in- 
tégrité, dans  votre  discernement,  dans  votre 
justice ,  je  ne  puis  me  départir  ,  pour  l'accusé  qui 
m'a  confié  le  soin  de  sa  défense ,  du  déclinatoire 
l'ormel  que  j'ai  proposé  pour  lui,  et  dans  lequel 
il  persiste  toujours. 

Non  ,  citoyens  juges ,  il  m'en  coûte  de  vous  le 
redire,  même  sous  le  rapport  du  délit  d'embau- 
chage ,  vous  n'êtes  point  compétens.  —  Que  l'o- 
pinion prononcée  du  Directoire,  que  i'opinioa 
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présumée  d'une  porlion  du  Corps  législatif  ne 
vous  abusent  point.  Elles  sont  respectables,  ces 
auloriiés;  mais  elles  ne  sont  point  décisives,  elles 
ne  sont  point  légales. 

Un  pouvoir  légal ,  le  seul  légal  en  cette  ma- 
tière ,  a  prononcé ,  et  loin  de  confirmer  votre 
compétence,  il  a  dit,  il  a  décidé  c£u  il  y  avait  lieu 
de  l'examiner. 

Cet  examen  lui  a  été  impossible  ;  v-ous  savez 
par  quel  motif  :  mais  son  jugement  subsiste  ;  il 
n'a  pas  été  cassé,  il  ne  pouvait  l'être;  il  n'a  pas 
été  entrepris;  la  forfaiture  n'a  pas  été  jugée. 
Qu'ai-je  dit  !  elle  n'a  pas  été  intentée.  C  est  trop 
peu  encore  ,  elle  n'a  pas  été  alléguée  ;  ce  mot 
terrible  et  sacramentel  n'a  pas  été  prononcé. 

Cependant  vous  le  savez,  citoyens  juges;  car 
je  parle  à  des  hommes  instruits;  la  constitution 
veut  que  tous  les  jugemens  du  Tribunal  de  cassa- 
tion soientexécutés,sauf  la  forfaiture,  s'il  l'a  en- 
courue. La  constitution  l'ordonne,  et  le  procès 
des  accusés  se  suit  ici  au  mépris  d'un  jugement 
qui  subsiste. 

Ne  vous  faites  pas  d'illusion,  citoyens  juges; 
ne  vous  dites  pas  à  vous-mêmes  :  Le  Corps  légis- 
latif, le  Directoire  sont  plus  puissans  que  le  Tri- 
bunal de  Cilssation.  Dans  le  conflit  d'opinions, 
leur  autorité  doit  prévaloir. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
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pas  ici  du  Corps  législatif^  mais  d'un  seul  membre 
(le  ce  corps;  je  vous  observerai  seulement  que  le 
Corps  législatif,  tout-pnissant  en  matière  de  lé- 
gislation ,  que  le  Directoire,  tout-puissant  en  ma- 
tière de  gouvernement _,  ;ont,  par  la  constitution 
même  ,  privés  de  tout  pouvoir  judiciaire ,  et  que, 
pour  cet  objet,  il  n'existe  pas  de  tribunal  qui  n'en 
ait  nécessairement  plus  qu'eux,  puisqu'ils  n'en 
ont  aucun.  Je  vous  observerai  que  le  Tribunal  de 
cassation  est  le  premier  de  la  République. 

Ainsi  dans  son  greffe  repose  un  monument 
inefFacable  de  votre  incompétence.  J^à,  citoyens 
juges  ;  qu'il  m'est  dur  de  prononcer  ce  mot  épou- 
vantable !  là  subsisterait  une  réclamation  toujours 
vivante  contre  l'effusion  du  sang  que  vous  auriez 
fait  répandre. 

Un  de  nous  vous  Ta  dit ,  citoyens  juges  (pour- 
quoi faut-il  que  nous  ayons  à  regretter  sa  pré- 
sence et  le  secours  de  son  éloquence  intrépide  ?  ) 
un  de  nous  vous  Ta  dit  avec  ce  courage  qui  a 
dû  plaire  à  des  Français  :  «  Un  Conseil  de  guerre 
incompétent  n'est  qu'une  Commission.  » 

Quel  mot  ai-je  prononcé  !  Déjà  les  sombres 
idées  du  despotisme  viennent  s'emparer  de  vos 
esprits;  ce  mol  seul  les  réveille  :  ce  Richelieu, 
si  brillant  de  gloire,  qui  subjugua  l'Autriche, 
riiérésie  et  son  roi,  n'a  pu  faire  pardonner  à  son 
ministère  l'usage  de  celte  arme  tranchante  de  la 
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tjranniiie;  et  l'éclat  de  sou  génie,  de  ses  grandes 
actions,  je  puis  dire  de  son  règne,  n'effacera 
point  la  tache  que  les Laubardemontïmi^nmerenl 
à  sa  mémoire. 

Sous  Louis  XIV;,  sous  le  plus  absolu  de  nos  mo- 
narques, dans  l'espace  d'un  règne  de  soixante-dix 
ans,  on  ne  vit  qu'une  Conaniission  ;  et  sans  doute 
elle  n'eût  pas  existé,  si  le  Roi  n'eût  pas  été  alors 
dans  cet  Aire  où  il  est  si  facile  de  s'enivrer  dans 
la  coupe  enchanteresse  d'un  pouvoir  nouveau. 
Louis  XIV,  plus  mûr,  en  conservant  l'avantage 
du  pouvoir  suprême  ,  aurait  écarté  les  formes 
odieuses  du  despotisme.  i^oM^we^  méritait  la  mort 
peut-être  ;  il  n'y  fut  pas  condamné  ;  et  cepen- 
dant la  nation  prit  parti  pour  l'accusé  contre  le 
Gouvernement,  parce  qu'on  lui  avait  ravi  ses 
juges  naturels. 

Et  remarquez ,  citoyens  qui  allez  prononcer 
sur  le  sort  de  vos  concitoyens,  que  des  juges  re- 
commandables  par  leur  probité  furent  les  ar- 
bitres de  celui  de  Fouquet;  et  cependant  l'opi- 
nion les  condamna,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  ses 
juges  naturels. 

Cependant  il  n'est  pas  juste  d'oublier  qu'ils  se 
montrèrent  humains  et  généreux,  au  risque  de 
leur  fortune.  D'Ormesson  résista  avec  une  invin- 
cible fermeté  aux  ministres  qui  voulaient  la  mort. 
Eh  bien  !  citoyens  juges,  telle  est  toujours  l'aver- 
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sion  des  Français  pour  les  Commissions  arbi- 
traires ,  que  celle-ci  n'échappa  qn'à  la  Métris- 
sure,  sans  pouvoir  échapper  à  l'improbation  pu- 
blique. Mais  le  Ciel,  qui  place  toujî.urs  une  ré- 
compense à  roté  d'une  bonne  action ,  attendrit 
le  cœur  de  Louis  XIV;  il  détestât  Fouqutt; 
il  avait  été  réduit  à  le  craindre  ,  mal  à  propos 
peut-être,  je  le  crois;  mais  enfin  ceite  crainte 
l'humiliait;  ses  ministres  provoquaient  la  sévé- 
rité des  juges;  il  est  probable  qu'il  la  désir.it 
lui-même  :  eh  bien  î  la  généreuse  résistance  de 
d'Ormesson  n'excita  que  l'admiration  d'un  maître 
tout-puissant  et  irrité  ,  et  ne  valut  au  magistrat 
que  des  bienfaits.  Tel  est  l'ascendant  de  Li  vertu  , 
qu'elle  désarme  la  haine  et  la. vengeance.  La 
faute  de  d'Ormesson  fut  pour  lui  une  source 
de  gloire  et  de  prospérité.  Mais  1  inflexible  his- 
toire a  dû  lui  laisser  son  nom  :  ce  fut  une  faute 
que  sa  condescendance. 

L'histoire  n'est  que  le  cercle  éternel  des  mêmes 
actions  qui  se  reproduisent  sous  des  noms  diffé- 
rens.  Peut-être,  citoyens  juges^ allez-vous  tomber 
dans  l'irrégularité  qu'elle  a  reprochée  au  ver- 
tueux d'Ormesson  ;  peut-être  sera-t-elle  utile 
à  vous,  aux  accusés  ;  peul-c'tre  votre  réputalinn 
en  sera-t-elle  chargée  sans  être  perdue.  Ce  n'est 
donc  pas  le  seul  intérêt  tie  mes  cliens  ,  c'e  t  la 
force  de  la  vérité  qui  m'entraîne  malgré  moi. 

Cependant 
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Cependant  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que, 
depuis  le  procès  de  FoiKjtiet,  l'horreur  s'est 
accrue  pour  les  Commissions  en  proportion  sans 
doute  de  l'accroissement  des  lumières.  Un  mot 
fut  cité  dans  ce  procès  par  l'immortel  iVlisson  ; 
et  ce  mot  retentira  jusqu'à  nos  derniers  neveux. 

Il  combattait,  comme  moi,  l'incompétence  du 
trilDunal ,  et  il  rapporta  cette  anecdote  :  Fran- 
çois I'"^  visitait  à  Marcoussi  le  tombeau  d'En- 
guerran  de  Marigny,  condamné  par  une  Com- 
mission. ((  Quel  dommage  ,  s'écria  François  I*'' , 
que  la  justice  ait  fait  mourir  un  si  brave  homme  î  » 
Un  moine ,  qui  lui  montrait  ce  tombeau ,  lui  dij^  : 
«  Sire,  ce  n'est  point  la  Justice ,  c'est  une  coot-* 
mission.  »  Ce  mot ,  d'une  naïveté  sublime ,  ce 
trait  de  lumière  descendit  jusqu'au  Tond  du  cœm^ 
du  monarque.  Il  jura  à  l'instant  de  ne  jamais 
nommer  de  Commission^  et  tint  parole. 

Une  seule  fut  nommée  sous  Louis  XV  :  l'opi- 
nion se  prononça  si  fortement ,  qu'on  fut  obligé 
de  la  dissoudre  avant  qu'elle  eût  pu  statuer. 

Lorsque  le  burin  de  l'impartiale  liistoire  gi'a- 
vera  les  faits  de  Louis  XVI ,  elle  tracera  ces 
mots  apologétiques  :  //  ne  créa  point  de  Com- 
mission. 
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Extrait  du  Plaidoyer  de  M.   DoMMANGET 
pour  l'accusé  Bekthélot   DE  La   Fil- 

LEURNOr. 

Il  vous  a  été  démontré  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  du  crime  d'embauchage  à  l'égard  des 
deux  premiers  accusés,  Brotier  et  Duverne  de 
Presle.  Combien  moins  pourrait-il  être  imputé 
à  l'accusé  Berlhelot  de  La  Villeurnoy ,  que  je  suis 
spécialement  chargé  de  défendre?  Il  ne  vous  est 
pas  échappé,  citoyens  juges,  que  l'accusé  Ber- 
tlielot  de  La  Villeurnoy  n'est  porteur  d'aucun 
pouvoirdu  Prétendant,  qu'il  n'est  pointdénommé 
dans  ceux  avoués  par  Brotier  et  par  Duverne  de 
Presle ,  qu'il  a  même  été  trouvé  dans  les  papiers 
de  ce  dernier  un  écrit  du  Prétendant  qui  atteste 
que  les  accusés  Brotier  et  Duverne  de  Presle  sont 
ses  seuls  agens  à  Paris.  Vous  vous  rappelez  éga- 
lement, citoyens  juges  ^  que  si  les  pouvoirs  avoués 
par  les  accusés  Brotier  et  Duverne  de  Presle  les 
autorisaient  à  se  donner  un  adjoint ,  ils  vous  ont 
constamment  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  fait  ce 
choix.  Il  doit  donc  demeurer  pour  constant  au 
procès  que  l'accusé  Berthelot  de  La  Villeurnoy 
n'a  aucun  pouvoir ,  aucun  caractère  qui  le  cons- 
titue agent  du  Prétendant.  Mais  si  Berthelot  de 
La  Villeurnoy  n'était  point  agent  du  Prétendant, 
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quel  caractère  aiirail-il  eu  pour  engager,  pour 
enrôler,  pour  embaucher  Malo?  Comment  sup- 
poser ces  intentions  à  un  ancien  magistrat  dont 
la  vie,  honorée  par  trente  ans  d'exercice  de  toutes 
les  vertus  de  son  état,  a  élé  constamment  étran- 
gère à  toute  espèce  d'opérations  militaires. 

En  vain  le  capitaine-rapporleur  vousa-t-il  dit 
que  Berlhelot  de  La  Villeurnoj ,  s'il  n'était  pas 
un  des  agens  du  Prétendant ,  avait  été  au  moins 
le  collaborateur  des  agens  reconnus  ,  que  cela 
résultait  des  dillérentes  pièces  saisies  sur  lui. 

Mais  fût-il  vrai  que  Berthelot  deLa  Villeurnoj 
eût  été  collaborateur  de  Brotier  et  de  Du\  erne  de 
Presle,  s'ensuivrait-il  qu'il  fût  leur  complice  d'un 
crime  d'embaucliage,  abstraction  laite  des  preuves 
de  la  fausseté  de  l'accusation  intentée  contre  eux 
à  cet  égard?  Je  suppose  pour  un  moment  Brotier 
et  Duverne  de  Presle  convaincus  d'embauchaRc , 
et  je  demande  où  serait  la  preuve  que  Berthelot 
de  La  Villeurnoy  a  élé  instruit  de  leurs  projets 
d'embauchage,  qu'il  a  coopéré  au  crime  d'em- 
bauchage? Jamais  il  ne  lui  a  élé  dit  im  seul  mot 
qîii  pût,  à  cet  égard,  éveiller  le  moindre  soupçon 
dans  son  esprit.  Il  a  élé  conduit  chez  Bedouet 
lors  de  la  première  entrevue  avec  Malo,  sans 
même  savoir  ni  où  ni  chez  qui  on  le  conduisait, 
ni  quelle  personne  devait  s'y  trouver;  il  n'y  a  été 
conduit  ni  pour  faire  ni  pour  accepter  des  pro- 
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positions,  il  n'était  question  que  d'entendre  une 
personne  qu'il  ne  serait  pas  fâché  d'avoir  vue. 
C'est  ainsi  que  l'entrevue  lui  a  été  annoncée  au 
moment  même  de  s'y  rendre  ;  et  certes ,  lors  de 
cette  première  entrevue  dans  laquelle  Malo  s'ac- 
corde avec  Brotier  pour  ne  lui  faire  jouer  qu'un 
rôle  muet,  il  n'a  pas  été  besoin  de  faire  auprès 
de  Malo  des  tentatives  de  séduction;  on  n'était 
embarrassé  que  d'arrêter  la  fougue  de  ses  empor- 
temens.  L'accusé  Berthelot  de  LaVilleurnoy  n'é- 
taitpas  plus  prévenu  de  la  seconde  entrevue,  celle 
qui  a  eu  lieu  dans  l'appartement  même  de  Malo 
à  l'Ecole  militaire.  Il  n'en  a  été  instruit  cpie  la 
veille,  avec  invitation  de  rédiger,  pour  le  com- 
muniquer à  Malo,  un  plan  d'opérations  à  faire, 
pour  le  cas  où  le  Gouvernement  actuel  se  trou- 
verait renversé  par  un  événement  imprévu.  Il 
n'était  point  question  d'un  plan  pour  opérer  ce 
renversement  ;  mais  il  s'agissait  seulement,  en  cas 
de  renversement ,    de  substituer    promptement 
l'ancienne  forme  de  gouvernement  au  gouverne- 
ment qui  se  trouverait  détruit. 

Que  l'on  consulte  au  surplus  les  pièces  trou- 
vées sur  Berthelot  de  La  Yilleurnoj,  et  rédigées 
par  lui;  qu'y  verra-t-on  qui  nécessite  la  séduction 
des  troupes,  cpii  conduise  à  l'idée  dé  l'emploi,  ni 
conséquemment  de  l'embauchage  de  la  force 
armée  ?  Ses  services  n'entraient  dans  le  plan  de 
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l'accusé  Berlhelot  de  La  Villeiirnoy  que  pour  le 
uiainlien  de  la  police,  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité, d;ms  le  cas  où  un  mouvement  inattendu 
auraileu  lieu.  Kn  un  mot,quel  est  son  plan?Est-ce 
d'armer  la  fureur  du  peuple  ou  des  troupes  contre 
le  Gouvernement?  Non  :  c'est  uniquement  de 
uïaiutenir  la  tranquillité,  d'accorder  un  pardon 
général ,  de  ne  punir  que  les  royalistes  qui  se 
livreraient  à  des  vengeances  personnelles,  d'é- 
pargner par-dessus  tout  le  sang  des  Français,  d'en 
être  avare  :  c'est  l'expression  de  son  instruction 
elle-même.  Qu'y  a-t-il  donc  dans  tout  cela  qui 
constitue  la  preuve  d'un  crime  d'embauchage, 
d'une  tentative  même  d'embauchage  de  la  part 
deraccusé  Bertlielotde  LaVilleurnoj?ChezBe- 
douet,  non-seulement  il  ne  fait  aucune  proposi- 
tion ;  mais  suivant  Malo  lui-même ,  laissant  à  d'au- 
ires  le  soin  de  la  conversation  avec  un  homme  qui 
lui  eslincounu,  il  se  borne,  pour  toute  approba- 
tion ,  à  quelques  inclinations  de  tête.  Ce  sera  donc 
par  une  simple  inclination  de  tête ,  par  un  silence 
prolongé  pendant  toute  l'entrevue  ,  qu'on  voudra 
l'accuser  d'avoir  séduit  et  embauché  Malo!  Et  à 
l'Ecole  militaire  que  se  passe-t-il?  Brotier  etBer- 
diclot  deLa  Villeurnov  arrivent  tard;  les  témoins 
euxniêmes  supposent  quedéjà  Duverne  de  Presle 
avait  instruit  Malo.  A  peine  ^  après  l'arrivée  de 
Brotier  et  de  Berthclot  de  La  Villeurnoy ,  a-t-on 
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le  temps  de  jeter  nn  coup-d'œil  rapide  sur  les 
pouvoirs  des  agens  et  sur  les  plans  de  Berthelol  de 
La  Villeurnoy. 

Celte  lecture  n'est  pas  achevée,  que  Malo  se 
plaint  du  besoin  d'argent.  Un  secrétaire  de  la 
police  arrive-t-il  :  pour  mieux  tromper  les  ac- 
cusés ,  il  leur  dit  que  ce  sont  des  fournisseurs 
de  la  troupe,  des  maréchaux  qui  demandent  de 
l'argent ,  et  qu'il  est  obUgé ,  pour  s'en  débar- 
rr.sser,  de  les  renvoyer  au  quartier-maître  du 
régiment.  En  un  mot,  c'est  Malo  qui  provoque 
de  toutes  les  manières  des  interpellations  sur  la 
situation  de  la  caisse  du  régiment ,  qui  s'efforce 
de  faire  prononcer  aux  accusés  quelques  mots 
sur  les  sommes  nécessaires  pour  la  solde  et  l'en- 
tretien des  troupes ,  et  qui  s'empare  ensuite  avec 
perfidie  de  ce  qui  peut  avoir  été  dit  pour  écha- 
fauder  une  accusation  d'embauchage.  Mais,  dans 
tout  cela  même ,  les  témoins  n  ont  pas  articulé  un 
seul  mot  qu'ils  imputassent  à  l'accusé  Berlhelot  de 
La  Villeurnoy.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  qu  il 
n'existait  contre  lui  aucun  adminicule  de  preuve 

du  crime  d'embauchage  qui  lui  était  imputé 

Ici,  citoyens  juges  ,  devrait  se  borner  la  dé- 
fense de  laccusé  Berlhelot  de  La  Villeurnoy,  si 
le  Conseil  de  guerre  était  compétent  pour  con- 
naître de  l'accusation. 

Mais  pardonnez^  citoyens  juges  ^  à  l'inflexible 


\ 
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sévérité  de  mon  caractère  ,  si  d'accord  avec  celle 
da  ministère  auguste  et  sacré  que  j'ai  riionueur 
de  remplir  en  ce  moment ,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  ramener  votre  attention  sur  des  vé- 
rités dont  j'eusse  voulu  pouvoir  ne  vous  entre- 
tenir jamais. 

Depuis  deux  mois  entiers  que  la  défense  de 
l'accusé  Berthelot  de  La  Villeurnoy  m'est  confiée, 
je  n'ai  pas  pu  m'accoutumer  encore  à  l'idée,  ton- 
jours  étrange  pour  moi,  de  plaider  devant  un 
Conseil  de  guerre  pour  un  citoyen  qui,  n'étant 
pas  soumis  aux  lois  militaires ,  n'a  pas  pu  les 
violer,  ni  conséquemmcnl  se  rendre  coupable 
d'un  délit  militaire. 

Depuis  deux  mois  entiers  je  suis  nniquement 
occupé  des  détails  de  cette  affaire,  qui,  comme 
tant  d'autres  qui  se  sont  succédées  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  n'ont  obtenu  du  public 
qu'une  attention  passagèrCj  si  elle  eût  été  portée 
devant  ses  juges  naturels ,  mais  qui  fera  époque 
dans  les  fastes  de  l'histoire  par  l'éclat  que  le 
Gouvernement  a  donné  à  sa  dénonciation ,  et  par 
l'acharnement  qu'il  a  mis  dans  la  poursuite  des 
accusés  ;  et  depuis  deux  mois  entiers  mon  es- 
prit n'a  pu  se  rendre  raison  encore  des  contra- 
dictions multipliées  que  toute  la  France  a  remar- 
quées comme  moi  entre  les  principes  qui  de- 
vaient diriger  les  gouvernans  et  la  conduite  qu'ils 
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n'ont  pas  cessé  de  tenir  clepirs  le  premier  acte 
de   la  prrc 'dnre. 

Le  crime  imputé  aux  accusés  par  le  Gouver- 
nement dans  l'arrêté  du  14  pluviôse,  qui  a  saisi 
le  Conseil  de  guerre  de  la  connaissance  du  procès, 
est  une  conspiration  pour  le  renversement  de 
ia  constitution  ,  et  cet  arrêté  lui-même  offre 
à  l'œil  observateur  des  violations  réitérées  de 
la  charte  conslitutiouneile.  La  constitution  y  est 
violée,  en  ce  qu'au  mépris  de  l'article  202,  qui 
interdit  les  fonctions  judiciaires  au  Pouvoir  exé- 
cutif, et  de  l'article  2 54  ,  qui  défère  au  seul  Tri- 
bunal de  cassation  le  règlement  de  tout  ce  qui 
concerne  la  compétence  des  juges.  Le  Direc- 
toire cependant  a  rendu  un  véritable  jugement 
de  règ-lement  de  iuii'es  en  s'immiscant  dans  le 
renvoi  d'une  affaire  devant  un  tribunal  quel- 
conque. La  constitution  est  violée  dans  cet  ar- 
rêté, en  ce  qu'au  mépris  de  l'article  2o4j,  qui 
veut  qre  nul  ne  soit  distrait  des  juges  que  la 
loi  lui  assigne  par  aucune  commission ,  ni  par 
d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déler- 
minées  par  une  loi  antérieure,  les  accusés  ont 
été  distraits  de  leurs  juges  naturels,  sans  qu'au- 
cune attribution  antérieure  autorisât  l'acte  du 
Directoire  ,  sans  qu'aucune  loi  put  l'autoriser. 
La  constitution  a  été  violée,  en  ce  qu'au  mépris 
des  articles  2Ô~  et  208  ,  des  cilovens  français  sont 
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exposés ,  en  matière  emportant  peine  alflictive 
ou  infamante  ,  à  être  jugés  avec  d'autres  formes 
que  celles  du  jug-ement  par  jury;  en  ce  qu'au 
mépris  de  l'article  -90,  les  juges  délégués  par 
la  loi  militaire  sont  appelés  à  prononcer  sur  le 
sort  d'hommes,  de  feujmes^  d'enfans  qui  ne 
font,  qui  n'ont  jamnis  fait  partie  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer,  seule  soumise  à  des  loispar- 
cuiières  pour  la  discipline,  la  forme  des  jugemens 
et  11  n;iture  des  peines. 

Ne  croyez  pas,  citoyens  juges,  que  je  veuille 
remettre  sous  vos  yeux  les  moyens  sans  réplique, 
je  le  dis  avec  confiance  comme  avec  vérité  , 
oui,  les. moyens  sans  réplique  par  lesquels  j'ai 
démontré  l'incompétence  du  Conseil  de  guerre 
|)Our  cou ua lire  du  délit  sur  lequel  il  est  cepen- 
dant appelé  à  prononcer  ;  pourquoi  me  livre- 
rais-je  à  des  répétitions  sur  ce  point,  tout  im- 
portant qu'il  est,  lorsque,  persuadé  que  j'ai  porlé 
la  conviction  dans  vos  esprits ,  ma  conscience 
me  crie  qu'il  faut  reprocher  à  des  autorités  supé- 
rieures la  forfiiilnre  qui  m'oblige  de  reparaître 
encore  devant  ce  tribunal? 

Sansdoute,  citoyens  juges,  personne  ne  pourra 
me  iaire  le  reproche  d'avoir,  par  ma  présence  et 
par  la  défense  que  je  viens  de  vous  présenter^ 
coopéré  à  un  jugement  que  toujours  je  regarderai- 
comme  illégal ,  quelles  que  soient  ses  disposi- 
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lions,  si  elles  Frappent  sur  autre  chose  que  sur  la 
compétence.  Tant  qu'il  a  pu  rester  h  mes  collè- 
gues et  à  moi  quelque  espoir  d'obtenir  des  auto- 
rités suprêmes  de  la  Piépublique  une  décision  que 
commandait  impérieusement  la  charte  constitu- 
tionnelle, et  qui  importail  aussi  essentiellement  à 
la  liberté  publique  que  la  fixation  des  limites  du 
pouvoir  miUtaire  en  matière  criminelle,  ma  voix 
a  dû  rester  muette  sur  le  mérite  au  fond  de  l'ac- 
cusation dirigée  contre  l'accusé  Bertlielot  de  La 
Villeurnov  :  Varticle  077  et  dernier  de  la  cons- 
titution m'en  faisait  un  devoir ,  puisqu'il  en  re- 
met le  dépôt  à  la  2'igilance  des  pères  de  l'amille 
et  au  courage  de  tous  les  Français.  Mais  la  ré- 
sistance  de  celte  force  d'inertie  devait-elle  ,  pou- 
vait-elle se  prolonger  légitimement  au-delà  du 
moment  où  j'ai  pu  raisonnablement  en  espérer 
quelque  avantage  pour  ma  patrie?  Sans  doute  , 
je  suis  citoyen  avant  que  d'être  défenseur  ;  sans 
doute  il  n'est  point  de  sacrifice  que  je  ne  doive 
au  salut  de  mon  pays;  et  déjà  j'ai  su  prouver, 
dans  des  temps  plus  orageux  et  dans  des  circons- 
tances plus  difficiles ,  qu'aucuns  dangers,  ni  ceux 
de  la  captivité  ,  ni  ceux  de  la  mort  même  ne  sont 
capables  de  m'arrêter  dans  tout  ce  que  ma  cons- 
cience ,  mon  cœur  ou  la  confiance  de  mes  con- 
citoyens m'ordonnèrent  pour  le  service  de  la  Ré- 
publique ;  mais ,   braves  militaires  ,  pour  être 


CONSPlRATÏOrN  DE  L'AN  5.  107 

citoyen  ai-je  cessé  d'être   homme  ;  et ,  comme 
honmie  ,  puis-je  être  insensible  aux  malheurs  de 
l'homme  soufTraiit  et  opprimé  ?  Une  autorité  fa- 
rouche serait-elle  donc  le  caractère  distinctilde 
la  liberté  ;  et  la  douce  fraternité ,  l'humanité  com- 
patissante  ne  pourraient  -  elles  être   comptées 
parmi  les  vertus  républicaines?  Serait-ce  devant 
•vous ,  braves  militaires  ,  que  l'on  pourrait  pro- 
fesser une  maxime  aussi  atroce  ;  devant  vous  qui , 
par  une  pratique  constante  de  vertus  faites  pour 
honorer  la  magistrature  ,  n'avez  pas  cessé,  depuis 
le  commencement  de  cette  malheureuse  affaire  , 
d'apporter  au  sort  des  infortunés  que  le  pouvoir 
a  placés  dans  vos  mains ,  tous  les  adoucissemens 
que  laissait  en  votre  disposition  la  sôvérilé  sou- 
vent plus  que  militaire   d'un  ministre  que  ses 
fonctions  appelaient  essentiellement  à  maintenir 
l'équilibre  des  juridictions  ,  à  préserver  de  toute 
atteinte  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  , 
et  surtout  à  interposer  un   ministère  de  paix  et 
d'indulgence  entre  les  accusés  et  la  sévérité  des 
lois?  J'ai  donc  cru  ,  citoyens  juges ,  faire  encore 
un  acte  de  vertu  :  j'ai  cru   servir  encore  utile- 
ment mon  pays ,  en  m'unissant  à  mes  collègues 
pour  continuer  d'éclairer  votre  conscience ,  pour 
vous  préserver ,  s'il  se  peut ,  de  remords  qui  se- 
raient éternels  peut-être.  Je  sais  bien  ,  citoyens 
juges,  qu'au  moment  oii    je  vous  parle,  nous 
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sommes  tous  placés  sur  une  mine  prête  à  jouer  ; 
peut-être  avant  que  mes  efforts  pour  l'éventer 
aient  obtenu  quelque  succès ,  aura-t-elle  entraîné 
dans  son  explosion  et  les  accusés ,  et  leurs  défen- 
seurs ,  et  les  juges ,  et  le  Gouvernement ,  et  la 
République  elle-même  :  car  bientôt  il  n'est  plus 
de  république  ,  quand  la  force  est  parvenue  à 
rompre  un  seul  desliens  de  la  société.  Mais ,  fidèle 
au  poste  de  l'honneur  ^  je  dois  vous  avertir  en- 
core ,  citoyens  juges,  que  la  mèche  est  entre  vos 
mains  :  hâtez-vous  de  l'éteindre  _,  il  en  est  temps 
encore  ,  vous  vous  en  êtes  réservé  le  droit,  et  le 
caractère  dont  vous  êtes  en  ce  moment  investis 
vous  en  fait  un  devoir. 

Un  crime  _,  citoyens  juges,  \ous  a  déféré  la 
connaissance  de  cette  affaire  ;  un  crime  encore  a 
paralysé  la  main  toute-puissante  qui  voulait  vous 
défendre  contre  l'action  de  fautorité,  et  vous 
arracher  aux  dangers  du  plus  funeste  de  tous  les 
excès  de  pouvoirs.  Les  succès  du  crime  peuvent 
se  prolonger;  mais  ils  ne  peuvent  être  perpé- 
tuels ;  la  justice  arrivera  sur  les  ailes  plus  ou 
moins  rapides  du  temps  ;  et ,  dans  sa  balance ,  les 
arrêtésliberticides  surpris  au  Directoire,  lesordres 
illégaux  du  jour  arrachés  au  Conseil  des  cinq-cents 
par  une  faclion  puissante  encore  ,  mais  prête  à 
s'engloutir  dans  le  jDrécipice  qu'elle  -  même  a 
creusé  ,  ces  arrêtés ,  ces  ordres  du  jour  seront 
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bien  légers  ,  comparés  à  la  constitution  voulue 
par  la  masse  du  peuple  français.  Alors ,  citoyens 
juges,  n'en  doutez  pas,  toute  cette  procédure 
vraiment  inconstitutionnelle ,   qui   vous  octupe 
depuis  deux  mois  ,  rentrera  dans  le  néant,  si 
vous-mêmes  ne  prévenez  les  oracles  de  la  jus- 
tice suprême  par  le  jugement  que  vous  vous  êtes 
réservé  la  faculté  de  rendre  sur  votre  compétence. 
Alors,  citoyens  juges,  ni  les  arrêtés  du  Direc- 
toire ,  ni  les  ordres  du  jour  du  Conseil  des  cinq- 
cents  ne  vous  justifieront  vous-mêmes  aux  jeux 
de  vos  concitoyens ,  au  tribunal  de  votre  propre 
conscience  ;  alors  ,  mais  trop  tard ,  vous  recon- 
naîtrez que  si  la  loi ,  toujours  favorable  aux  ac- 
cusés ,  avait  chargé  le  ministère  public  de  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  en  leur  faveur  par  le 
Tribunal  de  cassation ,   ce  bienfait  de  la  loi  n'a 
pu  tourner  à  leur  préjudice  ;  alors ,    mais  trop 
tard,  vous  reconnaîtrez  que  la  notification  de  ce 
jugement  faite  en  votre  greffe  ,  à  la  requête  des 
accusés ,  n'emportait  pas  moins  l'obligation  d'y 
satisfaire  que  s'il  vous  eût  été  transmis  parle  minis- 
tre à  qui  la  loien  faisait  un  devoir.  Alors, citoyens 
juges  ,  si  la  pureté  de  vos  intentions  ,  à  laquelle 
je  me  plais  à  rendre  hommage ,  vous  absout  aux 
yeux  de  la  justice,  du  moins  vous  serez-vous  pré- 
paré à  vous-mêmes  une  source  intarissable  de 
larmes  et  de  regrets  sur  une  erreur  à  laquelle 
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vous  reconnaîtrez  qu'il  vous  était  possible  d'é- 
chapper. 

Mais  écartons  toute  idée  de  larmes  et  de  deuil. 
Dicté  par  la  sagesse,  le  jugement  que  la  France 
entière  attend  en  ce  moment  de  votre  imparlia- 
lilé  rétablira  l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  et 
rendra  le  calme  à  tous  les  cœurs.  Non-seulement 
l'instruction  du  procès  a  dû  vous  convaincre  de 
l'incompétence  du  Conseil  de  guerre ,  mais  en- 
core, si  lî  s  pièces  saisies  sur  les  prévenus  les  ac- 
cusent d'un  attachement  trop  opiniâtre  à  un  or- 
dre de  choses  qui  ne  convient  plus  à  la  majorité 
du  peuple  français  ,  vous  ne  transformerez  point 
en  crimes  des  opinions  que  la  loi  ne  défère  à  la 
justice  que  quand  leur  manifestation  a  troublé 
l'ordre  public;   vous  n'aurez    reconnu  dans  les 
débats  aucune  preuve  qui  les  convainque  d'une 
conspiration  pour  le  renversement  de  la  consti- 
tution ;  vous  n'y  aurez  vu  surtout  aucune  preuve 
du  crinie  d'embauchage ,  le  seul  dont  la  connais- 
sance vous  ait  été  déférée  ;  vous  aurez  vu  dans 
cette  proclamation  ,  dans  ce  plan  tracé  par  l'ac- 
cusé de  La  Villeurnoy  ,  et  cpii  forment  les  prin- 
cipaux titres  de  l'accusation  portée  contre  lui, 
vous  V  aurez  vu  l'horreur  du  sans'  et  des  réac- 
tions;  vous  ne  serez  pas  plus  sévères  que  l'homme 
qui  n'appelle  l'action  des  lois  cpie  sur  les  roya- 
listes qui  se  livreraient  à  des  vengeances  per- 
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sonnelles,  qui  recommande  par-dessus  tout  d'être 
avare  du  sang-  des  Français,  de  ne  pas  oublier 
que  l'on  n'a  le  droit  dans  un  gouvernement  quel- 
conque de  faire  mourir  que  pour  l'exemple,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  pour  l'exemple  que 
ceux  qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger.  Fai- 
sant une  juste  application  de  cette  maxime  dic- 
tée par  la  philosophie  et  par  l'expérience  de 
trente  années  d'une  magistrature  honorée  par 
l'exercice  de  toutes  les  vertus  ,  vous  jugerez 
si  celui  qui  la  professe  au  milieu  des  révolutions, 
si  celui  qui,  dans  tous  les  temps,  fut  un  bon  fils , 
un  bon  époux  et  un  bon  père,  un  bon  frère,  un 
bon  ami,  peut  être  un  mauvais  citoyen,  un 
homme  dangereux  à  conserver. 

Extrait  du  Plaidoyer  de  M.  Chaufeau- 
Lagarde  pour  l'accusé  Polj  et  autres. 

Le  moment  approche  d'une  justice  éclatante 
pour  les  accusés,  et  d'une  gloire  immortelle 
pour  les  membres  du  Conseil  de  guerre.' 

Vous  allez  juger  cette  grande  question  do 
compétence  sur  laquelle  vous  vous  êtes  réservé 
de  prononcer  après  la  clôture  des  débats  ;  et,  je 
l'espère,  vous  prouverez  qu'au  milieu  de  la  lulle 
momentanée  qu'elle  a  élevée  entre  les  pouvoirs 
constitués  ,  vous  êtes  restés  impassibles  et  bien 
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déterminés  à  n'écouter  enfin  que  \otre  cons- 
cience. Sans  doute  il  eût  été  dans  l'ordre,  qu'au 
lieu  de  cette  réserve  que  j'attribee  à  l'amour  de 
"VOS  devoirs,  vous  eussiez  prononcé  ce  jug-ement 
au  moment  même  où  les  accusés  ^ous  l'ont  de- 
mandé, ou  du  moins  après  le  jugement  du  tri- 
bunal suprême  de  la  nation  ,  qui  ordonnait  l'ap- 
port des  pièces  du  procès.  Je  vous  dirai,  avec 
tout  le  respect  que  je  vous  porte,  que  \ous  étiez 
dans  rine  grande  erreur,  si  vous  pensiez  que 
votre  jugement  ne  devait  point  être  soumis  au 
tribunal  suprême  de  la  nation;  c'est  une  erreur 
de  la  part  du  Conseil  de  guerre.  Vous  êtes  des 
hommes  :  conmient  ne  commettriez-vous  point 
d'erreur?  Quelle  qu'ait  été  celte  erreur  alfli- 
gearite,  je  n'y  reviendrai  plus. 

Nous  nous  présentons  ici  pour  établir  que  le 
lait  d'embauchage  n'a  jamais  existé  que  dans 
l'imagination  des  accusateurs,  et  qu'il  n'en  existe 
aucune  preuve  légale 

Je  ferai  d'abord  au  Conseil  de  guerre  une  ob- 
servation préliminaire  ,  c'est  que  le  délit  d'em- 
bauchage sur  lequel  il  veut  juger  est  un  délit 
spécial,  et  qu'ainsi  le  Conseil  militaire  ne  veut 
plus  sans  doute  et  ne  doit  pas  étendre  les  limites 
de  sa  juridiction ,  et  qu'il  ne  doit  pas  confondre 
le  délit  d'embauchage  avec  une  partie  de  cet 


embauchage. 


J'appelle 
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J'appelle  embauchage  l'action  de  celui  qui 
dans  un  camp  ou  dans  une  armée  cherclie,  par 
tous  les  moyens  de  séduction  et  de  expiation  ,  à 
faire  passer  des  soldats  à  l'étranger,  à  l'ennemi 
ou  aux  rebel'es. 

Je  dis  donc  que  toutes  les  ("ois  que  ce  délit  se 
Commet  dans  un  camp ,  sur  l'armée  ou  dans  Far- 
niée,  il  est  du  ressort  des  tribunaux  militaires. 

Mais  si  ce  délit  ne  se  commet  point  dans  l'ar- 
mée ou  sur  Parmée,  comme  dans  ce  cas-ci,  alors 
il  ny  a  plus  d'embauchage;,  alors  il  n'est  plus  du 
ressort  de  vos  Uùbunaux. 

L'embaucheur  est  celui  qui  ,  par  tous  les 
moyens  de  séduction  ou  de  captation  quelcon- 
ques ,  cherche  à  éloigner  les  défenseurs  de  la 
pairie  de  leurs  drapeaux,  pour  les  ("aire  passer  à 
l'ennemi  ou  aux  rebelles  ;  mais  s'il  n'a  employé 
sur  la  personne  qui  s'enrôle  aucun  moyen  de 
séduction  ou  de  captation  ^  il  n'y  a  plus  qu'un 
simple  enrôlement  :  et  encore  une  fois  vous  ne 
pouvez  juger  que  l'embauchiige. 

Il  ne  suffit  pas  d'ébranler  la  fidélité  du  soldat, 
il  ne  suffit  pas  même  d'enrôler;  il  faut  encore 
s'être  introduit  dans  le  camp,  et  avoir  fait  passer 
le  soldat  à  l'ennemi  :  sans  cette  circonstance  il 
n'y  a  pas  d  embauchage.     , 

Je  m'en  vais  passer  aux  conférences  qui  ont  eu 

8 


ii4  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

lieu  chez  Ramel  et  chez  Malo;  je  prendrai  d'a- 
bord celle  qui  a  eu  lieu  entre  l'accusé  Poly  et  le 
témoin  Ramel.  Il  a  déclaré.   ...  je  suis  lâché 
de  le  dire ,   et  j'en  demande  pardon  à  l'accusé 
Poly ,  mais  c'est  nécessaire  à  sa  justification.   .  . 
il  a  déclaré  que  le  citoyen  Poly  était  souvent 
ivre ,  et  quand  même  il  avait  raison ,  c'était  nn 
fou  et  un  extravagant,  qu'il  l'avait  toujours  connu 
pour  tel  :  voilà  sa  déclaration  t'ormelle  :  ainsi  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  les  agens  du  Roi 
aient  donné  leur  confiance  (jen  demande  en- 
core pardon  à  laccusé  )  à  un  hqjpame  qui  paraît 
aussi  extravagant,  extrêmement  inconséquent, 
extrêmement  indiscret  :  on  ne  saurait  s'imaginer 
jusqu'à  quel  point  cette  tête  est  mal  organisée. 
Je  m'en  vais  passer  aux  entretiens  qui  ont  eu  lieu 

entre  Malo  et  autres  accusés 

Un  premier  point  très-constant  au  procès ,  c'est 
que  les  accusés  n'ont  point  été  chercher  Malo  à 
l'École  militaire.  Il  prétend  qu'un  nommé  CoMm, 
qu'il  a  été  forcé  de  convenir  qu'il  connaissait  fort 
bien;  il  prétend  que  ce  Gouin  ,  à  qui  le  gouver- 
nement républicain  déplaisait,  luiproposa d'aller 
diner  chez  un  homme  qui  était  son  ami  et  son 
allié;  que  là  on  but  à  la  santé  de  Louis XVIII; 
que  c'est  dans  cette  conférence  qu'il  convint 
d'une  entrevue  avec  les  agens  du  Roi.  Voilà,  rap- 
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pelez-vous-le  bien  ,  son  récit.  IJ  en  résulte  avec 
évidence  que  c'est  lui  qui  a  fait  les  premières  clé- 
marches,  il  est  impossible  que  l'on  me  conteste 
cette  vérité  :  non-seulement  il  a  fait  les  pre- 
mières démarches,  il  a  fait  les  premières  avances, 
mais  il  a  encore  fait  les  premières  tentatives;  en 
voici  la  preuve;  et  celte  preuve,  c'est  Malo  qui 
va  me  la  donner.  Je  dois  rappeler  au  Conseil  le 
fait  qui  me  la  donne,  cette  preuve. 

Vous  vous  rappelez  que  Malo  avait  d'abord  nié 
qu'il  eût  parlé  aux  accusés  de  hlùt  cents  jeunes 
gensqu'ilavaità  sa  disposition;  enfin  il  a  été  obligé 
d'en  convenir,  en  alléguantqu'il  s'était  cou  vert  du 
manteau  du  royalisme,  qu'il  ne  l'avait  fait  que 
pour  leur  inspirer  de  la  confiance.  Voilà  Malo 
changé  en  royaliste  ,*  il  a  donc  dû  nécessairement 
agir  dans  le  sens  de  sa  mission  ;  il  a  dû  par  con- 
séquent leur  parler  en  royaliste ,  puisqu'il  voulait 
passer  pour  contre-révolutionnaire  ;  et  vous  voui 
rappelez  que  Malo  ,  interpellé  par  moi,  a  pres- 
que avoué  la  chose  malgré  lui;  il  a  toujout"* 
cherché  dans  ses  réponses  à  s'éloigner  de  la  ques* 
tiou. 

xiinsi  c'est  Malo  quia  fait lespremières  avances 
et  les  premières  propositions  aux  accusés. 

Quand  il  fut  question  de  Gouin,  il  dit  d'abord 
qu'il  ne  le  connaissait  point.  Interpellé  par  m«i , 
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pressé  par  les  interpellations  des  autres  défen- 
seurs et  des  aecusés,  il  a  avoué  qu'il  le  connais- 
sait même  pour  un  royaliste,  qu'il  a  demeuré 
long-temps  dans  la  mai.son  qu'il  habitait,  qu'il  a 
même  mangé  plusieurs  fois  avec  lui.  Je  le  de- 
mande,  étant  si  intimement  lié  avec  ce  Gouiriy 
après  avoir  bu  chez  Bedouet  à  la  santé  de 
Louis  XVTII,  n'est-ce  pas  lui  qui  a  fait  les  pre- 
mières démarches  et  les  premières  propositions? 
Je  dis  qu'il  est  évident  qu'il  aura  préféré  être  dé- 
nonciateur, plutôt  que  d'être  dénoncé.  Que  l'on 
ne  croie  pas  par-là  que  je  veuille  le  dénoncer; 
non  ,  il  y  a  déjà  trop  de  malheureux  :  mais  je  veux 
prouver  qu'avec  toutes  les  bonnes  intentions  qu'il 
peut  avoir,  c'est  lui  qui  a  fait  les  premièresavances, 
les  premières  propositions,  peut-être  dans  une 
bonne  intention. 

Je  soutiens  que  dans  ce  cas-là  il  n'y  a  pas  en- 
core d'embauchage. 

Je  reviens  encore  à  la  définition  de  l'embau- 
chage. L'un  des  trois  caractères  qui  constituent 
l'embauchage  ,  ce  sont  les  moyens  de  séduction, 
de  captation  ,  employés  pour  ébranler  la  fidélité 
du  soldat;  c'est  cette  séduction  qui  constitue 
l'embauchage  :  de  manière  que  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  séduction  employée,  il  n'y 
a  pas  d'embauchage  ;  il  est  impossible  que  l'un 
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ail  embaiiclié  l'autre  ;  il  sul'fit  que  celui  qui  se 
caclie  d'ua  masque  ait  l'iiir  cVèlre  de  la  inéme 
opinion  que  celui  que  l'on  prétend  vouloir  em- 
baucher, pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'embauchage. 

Je  conçois  ,  je  le  répèle —  je  soutiens  même 
qu'un  honnête  homme  peut  dénoncer  une  cons- 
piration, s'il  importe  à  la  sûreté  publique  de  la 
connaître.  Mais  qu'un  homme  aille  dénoncer  à 
la  justice  celui  qu'il  aura  lui-même  entraîné I... 
c'est  là  ce  qui  confond  tous  les  principes  de  mo- 
rale ,  d'humanilé  et  de  politique.  Ce  sera  à  la 
justice  à  examiner  la  force  de  la  dénonciation 
d'un  dénonciateur  qui  convient  qu'au  lieu  que  ce 
soit  les  accusés  qui  aient  employé  des  moyens 
de  séduction  sur  lui ,  c'est  lui  qui  en  a  employé 
sur  eux. 

Mais  j'entends  nos  moralistes  modernes  pré- 
tendre .que  la  morale  et  la  politique  le  permet- 
tent, et  même  que  des  Gouvernemens  ont  ré- 
conq>ensé  celte  action  :  c'est  ce  que  je  ne  con- 
çois pas.  Par  exemple  ,  dans  toutes  les  peuplades 
delà  terre  on  hait  les  traîtres,  et  dans  uii  état 
policé  on  ne  les  punirait  point  !  Qu-e  dis- je?  ou 
les  récompenserait!  Non  ,  je  ne  conçois  pas  que 
de  braves  militaires  comme  vous  puissent  favo- 
riser cet  attentat.  Mais  la  morale  le  permet, 
dit-on.  Non,  la  morale  ne  le  permet  point,  et 
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n'a  pu  le  permettre  ;  nous  devons  tout  sacrifier, 
même  l'intérêt  de  la  patrie,  à  ce  grand  intérêt  gé- 
néral. L'humanité!  1  L'intérêt  du  peuple  ne  doit 
pas  Tempo,  ter  sur  l'intérêt  de  tous  les  autres.  Il 
est  possible  que  quelques  hommes  aient  accueilli 
la  perfidie  quand  elle  était  nécessaire  à  leurs 
intérêts  ;  mais  ils  ont  toujours  méprisé  les  per- 
fides. Vous  n'en  avez  aucun  exemple  ,  non-seule^ 
ment  dans  les  républiques  anciennes ,  mais  en- 
core dans  nos  armées  victorieuses  qui  marchent 
snr  leurs  traces  ;  et  les  vainqueurs  d'Italie  auraient 
méprisé  la  gloire  immortelle  qu'ils  se  sont  ac- 
quise ,  s'ils  n'avaient  pu  l'obtenir  que  par  la 
perfidie. 

Les  Romains  méprisaient  la  perfidie  et  les 
perfides  ;  ils  haïssaient  non-seulement  ceux  qui 
les  trahissaient ,  mais  encore  ceux  qui  trahissaient 
leurs  ennemis  :  ils  renvoyèrent  aux  pieds  d'un  de 
leurs  Rois  réfugiés  chez  les  ennemis  un  perfide 
qui  leur  avait  proposé  de  leur  livrer  son  fils. 
Ceux  qui  étaient  à  cheval  combattaient  souvent 
à  découvert ,  et  même  nos  anciens  Gaulois  allè- 
rent jusqu'à  indiquer  à  leurs  ennemis  le  lieu  ,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  leur  livreraient  combat . 

Mais  vous  allez  rendre  enfin  un  jugement  sur 
votre  incompétence,  il  importe  à  l'intérêt  public. 
Malgré  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  mené 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  iif) 

cette  procédure  ,  nous  nous  sommes  iiperçus  de 
la  bonté  de  vos  cœurs;  il  était  impossible  dy 
mettre  plus  de  douceur  et  plus  de  complaisance  : 
il  ne  peut  y  avoir  d'autres  raisons  de  la  précipi- 
tation de  cette  procédure  que  les  ordres  supé- 
rieurs que  vous  aviez. 

D'un  C(')té  je  vois  des  juges  équitables,  pleins 
de  douceur  et  de  complaisance  ;  et  parmi  les  ac- 
cusés que  vois-je  ?  Un  ancien  magistrat  respec- 
table par  son  intégrité,  et  qui  n'abusa  jamais  des 
pouvoirs  qu'il  avait  entre  les  mains  !  Un  officier 
de  marine  ,  un  abbé  ,  tous  savans  que  la  loi  ne 
peut  pas  regarder  comme  des  conspirateus  avides 
de  sang  et  de  carnage.  Ah  !  citoyens  ,  que  je  suis 
malheureux  de  n'avoir  pas  les  moyens  de  vous 
l'aire  l'éloîre  de  leur  bienfaisance  ,  de  leurs  ver- 
tus!  que  ne  puis-je  vous  en  rendre  le  témoignage 
qu'ils  méritent  !  Leur  maxime  est  d'être  avare  du 
sang  des  Français ,  de  ne  punir  que  pour  Vexent- 
pie  y  et  encore  de  ne  punir  pour  l'exemple  que 
ceux  que  Von  ne  peut  conscn^er  sans  danger.  Et 
voilà  ces  conspirateurs  si  sanguinaires  qu'il  faut 
envoyer  à  la  mort  avant  que  de  les  avoir  jugés 
comme  conspirateurs!  Mais  s'il  n'existe  pas  d'iu- 
téi  et  })ublic  pour  les  juger  comme  embaucheurs  , 
pourquoi  ne  les  jugez-vous  pas  comme  conspi- 
rateurs? Je  ne  veux  point  m'étendre  là-dessus; 
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je  me  borne  à  celte  circonstance.  Le  Tribunal 
de  cassalion...  Je  n'examine  pas  si  le  Tribunal  de 
cassation  a  bien  ou  mal  ("ait,  mais  il  est  constant 
qu'il  a  prononcé;  et  son  jugement  ,  qui  ,  aux 
termes  de  la  constitution  ,  devait  êlre  exécuîé 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  l'a  pas  été  par 
l'empêchement  qu'y  a  mis  une  autorité  supé- 
rieure. Voilà  une  infraction  Ibrmelle  et  mani- 
feste à  la  conslitution.  Eh  bien!  en  déclarant  au- 
jourd'hui votre  incompétence,  vous  avez  la  gloire 
de  réparer  autant  que  possible  cette  iniraction 
à  la  constitution  ;  jamais  il  n'en  sera  question. 

D'un  colé  je  vois  l'anarchie  qui  vous  entoure  ,. 
en\ironnée  des  serpens  de  l'envie  :  d'une  main 
elle  vous  montre  les  lois  sanguinaires  ,  et  de  l'au- 
tre elle  lient  la  torche  ardente  de  la  discorde. 
Entendez-vous   qu'elle  vous  crie  :   Exterminiez 

LES  ACCu-^És!  I  ! De  l'autre  côté  je  vois  ,  dans 

les  assemblées  primaires ,  le  peuple  qui  vous  crie 
d'un  air  affligé  :  Ne  coindaminez  pas  les  accusés, 

MAIS  RENVOYEZ -LES  DEVANT  LEURS  JUGES  NATU- 
RELS I!  î. . .  .Vous  voilà  dans  cette  position,  avec  la 
seule  diiFérence  que  vous  ne  prononcerez  pas  sur 
le  sort  des  accusés,  et  que  tandis  que  vos  concis 
tojens  fondent  la  paix  par  la  victoire  ,  v<)us  l'as- 
surerez par  la  justice  ;  par-là vousattirerez  survous 
/a  reconnaissance  universelle  et  V admiration  de 
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la  postérité.  Mais  si  vous  alliez  jug'er,  si  vous  al- 
liez vous  tromper  ,  si  vous  alliez  rc  pandre  le  sang 
innocent!  ah!  ^ous  ne  pourriez  pas  liiire  conjme 
ce  magistrat  qui  paya  de  son  argent  un  procès 
qu'il  a^ ait  lait  perdre  par  sa  négligence.  Non, 
vous  ne  pou.-rez  plus  réparer  cette  erreur  ;  ren- 
voyez-les donc  devant  leurs  juges  nature  Is  :  s'ils 
sont  coupables,  la  jus'ice  ne  perdra  pas  ses  droits  ; 

Or  ici  Malo  convient  qu'il  s'est  couvert  d'un 
masque,  du  manteau  du  royalisme.  Ainsi,  puis- 
que Malo  était  un  rovalisfe  aux  yeux  des  accusés^ 
il  ne  peut  y  avoir  d'enihaucliage.  Celle  vérité  est 
constatée  par  3Ialo  lui-même. 

S'ils  sont  au  contraire  innocens ,  l'Iiumanité 
n'aura  rieri  à  vous  reprocher;  et  quand  on  saura 
le  jugement  que  vous  aliez  porter,  vous  enten- 
drez répéter  partout  avec  respect  et  attendris- 
sement ;  Ils  sont  les  pintcctcLivs  de  la  justice  et 
de  l'huaianité!!!.  . . . 

ExTHAIT  du  plaidojer  de^l.  Guichard  pour  les 
accusés  Sourde t ,  dit  Carlos  ,  Bertrand,  De- 
bart ,  Leveuxj  la  veuve  Lecointre  et  autres. 

ClT0YE>^S  JUGES, 

Au  nombre  des  personnes  qui  ont  été  enve- 
loppées clans  la  rAéme  accusation  sous  le  prétexte 
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de  complicité  ,  ou  plutôt  sans  nul  prétexte ,  se 
trouvent  encore  lescilovens  Debart,  Labarrière, 
Leveu  ,  Béreng-er-Mersix  ,  Michaud  ,  Audus- 
seau  ,  Lachaussée  ,  Bertrand  ,  Sourdat ,  et  la 
citoyenne  Lecoinlre,  à  l'éfrard  desquels  il  me 
reste  à  consommer  les  fonctions  du  saint  ministère 
que  nous  remplissons  ici. 

Et  d'abord  ,  à  l'égard  des  citoyens  Debart  et 
Labarrière  ,  que  pourrais-je  ajouter  aux  conclu- 
sions aussi  justes  qu'honorables  que  le  citoyen 
capitaine-rapporteur  vous  a  présentées  en  leur 
laveur  ? 

Comme  lui,  vous  ne  verrez  en  eux  que  d'an- 
ciens militaires  dignes  de  toute  votre  estime  , 
que  d'irréprochables  citoyens,  de  la  loyauté, 
de  la  probité  desquels  déposent  les  pièces  mêmes 
sur  lesquelles  on  avait  l'ondé  contre  eux  un  pré  • 
texte  de  suspicion  ;  et  les  rigueurs  imméritées  de 
la  trop  longue  détention  qu'on  leur  a  lait  subir 
j l'auront  lait  qu'ajouter  aux  droits  qu'ils  avaient 
déjà  acquis  par  leurs  anciens  services  aux  dé- 
dommasetnens  et  à  la  reconnaissance  de  leur 
[)avs. 

Le  ciloven  capitaine -rapporteur  a  également 
pris  le  soin  de  vous  présenter  lui-même  la  justi- 
fication complète  des  citoyens  Leveu,  Mersix , 
Michaud ,  Audusseau  et  Lachaussée  ;  il  vous  a 
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analy-é,  discnlé  toutes  les  preuves  de  leur  inno- 
cence avec  une  impartialité  ,  un  diicernemenl , 
un  talent  dont  il  est  bien  à  regretter  qu'il  n'ait 
pas  voulu  l'aire  le  même  usage  pour  les  autres 
accusés. 

Il  ne  vous  a  laissé  entrevoir  quelques  doutes 
que  relativement  au  cit0}nen  Sourdat,  au  citoyen 
Bertrand  et  à  la  citoyenne  Lecointre  d'Alençon, 
laquelle  est  contumace  ,  et  néanmoins  jointe  au 
procès. 

Je  vais  commencer  par  cette  dernière  per- 
sonne. 

On  vous  a  rapporté  que  vers  le  5  février  1797, 
ce  qui  répond  au  17  pluviôse  dernier,  une  lettre 
suspecte  fut  interceptée  par  le  général  Dumesnil 
à  Alençon.  Celte  lettre  était  adressée  par  un 
nommé  Paul,  qu'on  prétend  être  un  ancien 
chef  de  chouans,  à  un  nomme  Cœur-de-Lioriy 
qu'on  prétend  aussi  un  ei-devant  chef  de  chouans. 
Cette  lettre  contenait  un  rendez-vous  donné  à  un 
nommé  Bertrand,  marchand  de  chevaux,  chez 
la  citoyenne  Lecointre  à  Alençon. 

D'après  ce  renseignement,  et  vers  l'époque 
indiquée  pour  le  rendez- vous,  le  général  Du- 
mesnil détache  tieux  hommes  qui  se  présentent 
chez  la  citoyenne  Lecointre,  qui  feignent  d'avoir 
besoin  de  parler  au  nommé  Paul  ,  et  la  prient 
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de   lui   indiquer  l'endroit  où  ils   poijrraient  le 

trouver, 

La  citoyenne  Lecointre ,  qui  ne  connaissait 
que  très-indireclemerit  le  nommé  Paul ,  leur  ré- 
pondit tout  naïvement  qu'elle  ne  savait  pas  où 
il  logeait,  ni  où  il  pouvait  être. 

Mais  elle  savait  qu'un  nommé  Bertrand ,  mar- 
chand de  chevaux  à  Paris ,  avait  quelques  rela- 
tions avec  ce  nommé  Paul;  elle  lui  en  avait  en- 
tendu parler  quelquefois.  C'était  alors  la  loire  ù 
Alençon  ,  loire  célèbre  surtout  pour  les  ventes 
et  achats  de  chevaux.  La  citoyenne  Lecointre 
présuma  que  ce  Bertrand  serait  sans  doute  venu 
à  celte  loire  ;  elle  savait  qu'd  avait  coutume  de 
loger  à  l'auberge  de  la  Téte-Noire. 

En  conséquence  elle  dit  aux  deux  émissaires 
d'aller  voir  si  Bertrand  ne  serait  pas  à  la  Tète- 
Noire  ,  et  que  par  lui  ils  pourraient  peut-être  se 
procurer  des  renseignemens  sur  le  nommé  Paul. 

On  Tut  aussitôt  à  l'auberge  de  la  Tête-Noire 
pour  s'emparer  de  Bertrand. 

Mais  ici,  incident  bien  essentiel  à  remarquer. 

Le  Bertrand  qu'on  va  pour  prendre  à  la 
Tête -Noire  ne  s'y  trouve  pas  ;  mais  d'autres 
marchands  de  chevaux,  qui  s'y  trouvent  logés, 
disent  qu'il  y  a  un  Bertrand,  aussi  marchand  de 
chevaux,  logé  à  l'auberge  da  Maure,  et  l'on 
s'y  transporte  aussitôt. 
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Un  Bertrand  s'y  lenconlre  en  effet;  on  l'ar- 
rêle.  Un  des  hommes  commandés  pour  celte  ar- 
restation ,  le  nommé  Lebeau  ,  sergent  des  cara- 
biniors,  qui  connaissait  très-bien  le  Bertrand 
qu'on  avait  dessein  de  saisir,  avertit  de  l'erreur. 
Le  Bertrand  chouan  ,  dit-il  à  l'olficier  de  po- 
lice, le  Bertrand  ami.de  Paul,  n'est  point  celui- 
ci  ;  le  Bertrand  ami  de  Paul ,  qu'on  nous  a  dit 
d'arrêter ,  est  un  gros  homme  noir ,  marqué 
d'une  balafre  qui  lui  traverse  la  joue  gauche  ^ 
portant  des  cheveux  noirs  et  épais  qui  lui  cou- 
vrent le  Iront.  Or,  regardez,  l'individu  ici  pré- 
sent, quoiqu'il  ait  nom  Bertrand,  n'est  pas  notre 
Bertrand. 

Mais  on  répond  que  ce  qui  est  bon  à  prendre 
est  bon  à  garder  provisoirement  ;  sauf  à  le  rendre 
ensuite. 

Et  le  Bertrand  qu'il  ne  s'agissait  point  d'ar- 
rêter reste  cependant  en  arrestation. 

Alors  il  paraît  que  le  nommé  Paul ,  qui  était 
en  ce  moment  à  Paris,  est  instruit  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  Alencon.  Il  apprend  qu'un  Ber- 
trand a  été  arrêté  sur  le  seul  soupçon  qu'il  était 
son  ami.  Il  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre  ce 
Bertrand  qui  est  ainsi  pris  pour  un  autre  et  à 
cause  de  lui.  En  conséquence  il  écrit  à  la  ci- 
toyenne Lecointre  ,  qu'il  connaît  de  réputation 
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pour  une  femme  pleine  de  bonté  et  d'humanité, 
de  s'intéresser  à  la  situadtion  e  ce  Bertrand,  qui 
a  été  ainsi  arrêté  sur  le  soupçon  qu'il  était  son 
ami,  et,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  lettre,  sur 
un  faux  soupçon. 

Que  fait  alors  la  citoyenne  Lecoinîre  à  la  ré- 
ception de  cette  lettre  ?  La  citoyenne  Lecointre , 
qui  la  reconnaît  pour  être  de  Paul,  du  fameux 
Paul,  à  l'occasion  duquel  le  faux  Bertrand  a  été 
arrêté  ,  va  elle-même  déposer  cette  lettre  entre 
les  mains  de  l'officier  de  police  d'Alencon. 

Et  par  cette  démarche  franche  ,  droite,  elle 
prouve  assez  qu'elle  n'a  tien  à  craindre  pour  son 
compte,  qu'elle  n'a  aucun  reproche  à  se  faire. 

Dans  ces  mêmes  entrefaites  ,  les  citoyens  Bro- 
iier,  Duverne  et  La  Villeurnoy  avaient  été  ar- 
rêtés à  Paris;  une  lettre  trouvée  chez  le  citoyen 
La  Villeurnoy  avait  fait  naître  quelques  soup- 
çons sur  les  citoyens  Bertrand  et  Lachaussée  . 
marchands  de  chevaux  associés,  rue  des  Trois- 
Pavillons ,  à  Paris. 

Deux  mandats  furent  lancés  contre  eux.  On  ne 
trouve  que  Lachaussée,  q^sii  déclare  que  son  asso- 
cié Bertrand  était  à  la  foire  d'Alencon. 

Le  porteur  du  mandat  de  Bertrand  se  trans- 
porte à  Alençon  pour  l'exécuter,  et  il  trouve 
Bertrand  déjà  en  arrestation  à  Alencon  par  une 
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Diépiise  et  pour  une  cause  toute  différente  de 
celle  qui  avait  motivé  le  mandat  de  la  police  de 
Paris. 

Bertrand  est  ramené  à  Paris. 

La  police  d'Alençon ,  qui  voit  qu'on  reven- 
dique à  Paris  Bertrand  pour  une  prétendue  cons- 
piration ;  la  police  d'Alençon  ,  qui  apprend  que 
cette  conspiration  a  des  ramifications  à  l'infini  ; 
qu'on  a  compris  au  nombre  de  ses  complices 
jusqu'à  des  enians  de  quatorze  ans;  la  police 
d'Alençon ,  qui  voit  que  la  citoyenne  Lecointre 
d'Alençon  a  parmi  ses  correspondans ,  parmi  ses 
connaissances,  un  Bertrand,  un  individu  du 
même  nom ,  du  même  commerce  que  celui 
que  réclame  la  police  de  Paris;  la  police  d'Alen- 
çon, dis-je,  décerne  aussi  un  ordre  d'arresta- 
tion contre  la  citoyenne  Lecointre  ,  pour  la 
joindre  à  tous  les  autres  suspects  de  complicité 
de  conspiration. 

Les  pièces  relatives  à  la  citoyenne  Lecointre 
sont  donc  renvoyées  au  Conseil  de  guerre  en 
même  temps  que  celles  relatives  à  Bertrand  , 
et  c'est  ainsi  qu'elle  se  trouve  jointe  au  procès. 

Chargé  par  la  famille  de  la  citoyenne  Lecointre 
de  la  disculper  ici  de  la  prévention  de  celte 
prétendue  complicité,  je  n'aurai  besoin ,  citoyens 
juges  ,  d'ajouter  aux  faits  qui  viennent  de  pnsser 
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sous    vos   jeux    que    deux    observations    bieù- 

siiiusles. 

1°  Le  plus  léger  soupçon  de  conspiration  ou 
de  coniplicilé  de  conspiration  n'a  jonuiis  existé 
contre  la  citoyenne  Lecointre  à  Alencon. 

Une  lettre  interceptée  semble  annoncer  cpi'elle 
était  connue  d'un  nonnné  Paul  ,  ancien  chef  de 
chouans  ;  qu'elle  était  aussi  connue  d'un  nommé 
Bertrand  ,  marchand  de  chevaux  ,  et  ami  de 
Paul. 

Mais  la  citoyenne  Lecointre  est  marchande 
de  chevaux  elle-même  ;  Sv  s  relations  de  com- 
merce sont  inFiuiment  étendues.  Placée  au  centre 
d'un  ces  départemens  qui  loi  t  le  plus  d'élèves 
en  chevaux ,  elle  en  fournit  principalement  à 
tous  ceux  de  Paris,  et  à  tous  individus  quel- 
conques qui  se  présentent  chez  elle  ,  ou  qui  la 
chargent  de  commissions  ;  et  en  traitant  ainsi 
avec  tous  ceux  qui  s'adressent  à  elle ,  la  citoyenne 
Lecointre  n'est  pas  tenue  d'examiner  quelles 
peuvent  être  leurs  mœurs  ^  leurs  occupations, 
leurs  opinions  politiques. 

Jouissant  à  juste  titre  d'une  réputation  de  pro- 
bité intacte;  connue  par  sa  religieuse  fidélité 
à  tenir  ses  engagemens  ,  à  remplir  toutes  les 
commissions  de  commerce  qu'on  lui  confie  , 
3^ien  d'étonnant  que  des  hommes  de  parti ,  que 

des 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  129 

des  ci-devant  chouans  ,  ainsi  que  des  républi- 
cains ,  lui  aient  donné  leur  confiance  et  leur 
estime.  Du  moment  qu'on  ne  voit  point  qu'elle 
ait  jamais  pris  une  part  active  à  leurs  hostilités, 
à  leurs  manœuvres;  du  moment  qu'on  n'a  rien 
trouvé  chez  elle  qui  annonce  qu'elle  ait  même 
jamais  favorisé  leurs  projets  de  révolte;  impos- 
sible d'intenter  contre  elle  aucune  accusation  : 
aussi  n'y  a-t-il  jamais  eu  aucune  dénonciation  , 
aucune  procédure  commencée  contre  elle  à 
Alencon. 

2^  Quant  à  la  prétendue  compétence  ,  ou 
plutH  quant  au  prétendu  délit  d'embauchage 
dont  il  s'agit  au  procès  pendant  par-devant  vous, 
citoyens  juges  ,  aucune  espèce  d'indice  ,  aucune 
espèce  d'adminicule  qui  puisse  donner  ouver- 
ture au  phis  léger  soupçon  contre  la  citoyenne 
Lecointre. 

Elle  n'a  jamais  été  en  relation  avec  aucun 
d^s  accusés î  elle  n^en  connaît  aucun,  pas  même 
le  citoyen  Bertrand  ,  partie  dans  ce  procès , 
puisque  celui  dont  elle  avait  donné  l'indication 
aux  deux  émissaires  envoyés  chez  elle  est  un 
autre  Bertrand,  d'un  physique,  d'un  signalement 
tout  différent. 

Ainsi  rien  de  commun  entre  la  citoyenne  Le- 
cointre et  les  accusés  au  procès  actuel;  aucun  fait , 
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aucuneaction  de  la  part  de  la  citoyenne  Lecoin Ire, 
qui  coïncide  avec  aucune  des  actions  d'où  l'on 
lait  résulter  la  culpabilité  des  accusés  ici  présens. 
.  Nulle  déposition,  nulle  pièce,  nul  écrit  qui 
puisse  élever  aucun  nuage  sur  la  droiture  de  ses 
sentimens  et  de  sa  conduite. 

Ainsi ,  quelque  parti  que  vous  preniez ,  ci- 
toyens juges ,  sur  l'issue  de  l'affaire  soumise  en  ce 
moment  à  votre  décision  ,  soit  que  vous  pensiez 
pouvoir  la  terminer  au  fond,  soit  que  vous  pen- 
siez devoir  "plutôt  renvoyer  devant  leurs  juges 
compétens  les  principaux  prévenus  ,  les  seuls 
prévenus  du  délit  qui  en  fait  la  matière  ;  toujours 
sera-t-il  en  votre  pouvoir^  et  il  sera  de  votre  jus- 
tice ,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  espèce 
d'inculpation  conlre  la  citoyenne  Lecointre  ;  et 
en  la  rendant  à  la  liberté,  à  ses  affaires,  à  son 
commerce ,  à  ses  enfans ,  vous  mériterez  les  béné- 
dictions d'une  Hmiille  aussi  respectable  que  nom- 
breuse ,  et  qui  ne  compte  parmi  tous  ses  membres 
que  de  bons  citoyens. 

(Ici  le  citoyen  GuicliaiVi  plaide  encore  la  cause 
du  citoyen  Bertrand,  dont  presque  tous  les  faits 
rentrent  durs  ceux  ci-devant  expliqués  pour  la 
défense  de  la  citoyenne  Lecointre.  Il  passe  à 
celle  du  citoyen  Sourdat.) 

Charles  S  ourdat,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  ici 
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présent,  est  le  fih  du  citoyen  Sourclat ,  ancien 
lieutenant  général  de  police  à  Tioyes^  magistrat 
respectable;  qui,  avant  que  les  dissidences  d'opi- 
nions eussent.dénaluré  toutes  les  idées  reçues  sur 
la  moralité  des  sentimens  et  des  actions,  a  tou- 
jours joui  de  la  réputation  méritée  de  la  plus 
austère  probité ,  de  la  conduite  la  plus  régulière. 

A  une  époque  à  jamais  trop  mémorable  peut- 
être,  et  dans  un  temps  où  tontes  les  acccusations 
qui  émanaient  d'un  certain  parti,  d'une  certaine 
l'action  usurpatrice  de  la  puissance  publique  ,  ([ui 
courba  la  France  opprimél^sous  un  joug  de  ler  ; 
dans  un  temps,  dis-je  ,  où  toutes  les  accusations 
étaient  autant  d'arrèls  de  mort ,  et  où  le  défen- 
seur généreux  qui  avait  le  courage  d'e.ssajer  de 
disputer  la  victime  à  ses  bourreaux ,  s'exposait 
au  dan-er  de  la  suivre  lui-même  à  iéchaiaud, 
le  citoyen  Sourdat  père  eut  la  témérité  d'oser 
briguer  l'honneur  de  défendre  iin  illustre  ac- 
cusé, qu'un  orateur  beaucoup  plus  célèbre,  dont 
le  secours  avait  été  invoque,  eut  la  pusillanimité, 
j'ai  presque  dit  l'infamie,  d'abandonner. 

A  compter  de  ce  moment,  et  pour  une  ac- 
tion aussi  honorable ,  le  citoyen  Sourdat ,  père 
de  sept  enfans ,  magistrat  jusqu'alors  chéri  et 
respecté  de  ses  concitoyens,  se  vit  en  butte  à 
tous  les  genres  d'animadversions  et  de  perst-cu 
tions. 


i52  CONSPIRATION  DE  L'AN  5. 

Menacé  dans  la  ville  où  il  avait  fait  jusqu'alors 
respecter  le  repos  et  la  propriété  de  tous  les 
habitans;  assailli  dans  sa  maison  par  une  bande 
de  furieux  qui  enfoncent  ses  portes  ,  brisent  ses 
fenêtres,  saccagent  son  mobilier  et  s'en]partagent 
les  débris  les  plus  précieux,  il  ne  parvient  à  se 
dérober  à  leurs  coups  meurtriers  qu'à  Ja  faveur 
des  ombres  de  la  nuit;  il  fuit  avec  une  épouse 
infirme  et  expirante  d'effroi,  avec  sept  enfans, 
dont  plusieurs  en  bas  âge  ;  il  erre  de  côlé  et 
d'autre ,  cherchant  partout  un  asile ,  qui  lui  est 
presque  partout  refusé. 

Ses  enfans  en  état  de  servir  ne  trouvent  de 
refuge  qu'aux  armées  ;  plusieurs  y  servent  en- 
core. Le  jeune  Sourdat,  ici  présent ,  parvient  à 
obtenir  une  place  de  commis  écrivain  à  l'hôpital 
militaire  de  Plialsbourg. 

Voici  le  certificat  qu'il  en  a  obtenu  en  partant. 

(Le  citoyen  Guichard  en  fait  lecture.  ) 

Ainsi  il  résulte  d'abord  de  ce  certificat ,  et 
d'une  manière  bien  honorable  pour  le  citoyen 
Sourdat,  qu'il  a  travaillé  et  séjourné  à  l'hôpital 
de  Phalsbourg  depuis  le  mois  de  germinal  an  2 
jusqu'au  i5  fructidor  an  5. 

Les  modiques  appointemens  qu'il  recevait 
dans  cet  hôpital  lui  firent  chercher  à  se  placer 
d'une  manière  plus  avantageuse  dans  quelque 
maison  de  commerce. 
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Il  entia  dans  cel'e  du  citoyen  Papion  ,  fa- 
meux commerçant  à  Tours ,  dont  il  rapporle 
également  les  certificats  les  plus  apologétiques 
de  sa  conduite.  Il  a  passé  dans  celte  maison  la 
plus  grande  partie  de  Tan  4. 

Puis,  un  de  ses  oncles,  qui  possède  une  pro- 
priété en  la  commune  de  Saint-Méry ,  canton  de 
3Iormans,  département  de  Seine-et-Marne  ,  lui 
ayant  témoigné  le  désir  de  l'avoir  auprès  de  lui, 
le  [eune  Sourdat  s'est  rendu  à  ses  invitations.  Et 
le  passe-port  dont  il  était  porteur  au  moment  de 
son  arrestation  constate  que  c'est  en  cet  en- 
droit qu'il  avait  pris  son  domicile  depuis  sa 
sortie  de  la  maison  de  commerce  de  Tours^ 

Cependant ,  trouvant  que  son  oncle  ne  pour- 
voyait pas  toujours  à  ses  besoins  en  proportion 
de  leur  exiii'ence,  le  désir  lui  revint  de  rentrer 
dans  quelque  maison  de  commerce. 

D^ms  cette  vue  il  revint  àPaiiis  dans  Ijes  pre- 
miers jours  de  pluviôse  dernier;  il  fit  des  visites 
aux  différentes  personnes  qu'il  pouvait  coun.-iître 
en  cette  commune.  Il  lut  notamment  chez  les 
citoyennes  More-Prémillon  ,  qu'il  avait  connues 
pour  les  avoir  vues  quelquefois  chez  une  de  ses 
tantes. 

Vers  cette  époque  arriva  l'arrestation  du  ci- 
Uiy  en  La  Villeurnoy  ;  beaucouDde  personnes  qr.t. 
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s'intéressaient  à  lui  venaient  prendre  de  ses  nou- 
velles chez  les  citoyennes  More ,  ses  amies. 

Là ,  et  on  jour  où  plusieurs  personnes  étaient 
ainsi  à  s'entretenir  de  l'arrestation  du  citoyen  La 
Villeurnoy,  un  particulier  inconnu  au  jeune 
Sourdat^  mais  dont  il  a  donné  le  signalement, 
dit  qu'il  aurait  im  message  très-pressé  à  fture 
porter  à  Calais,  et  qu'il  désirerait  bien  trouver 
quelque  bon  cavalier  cpii  voulût  partir  sur-le- 
champ  pour  Calais  ;  qu'il  donnerait  volontiers 
pour  ce  voyage  vingt-cinq  louis. 

Cette  proposition  était  fort  du  goût  du  jeune 
Sourdat  ;  il  accepte  les  vingt-cinq  louis ,  et  offre 
de  partir  à  l'instant. 

Le  particulier  conduit  le  jeune  Sourdat  dans 
une  maison  à  lui  inconnue  ,  et  de  laquelle  il  lui 
importait  fort  peu  de  s'informer.  Sa  pensée  n'était 
occupée  que  des  vingt-cinq  louis  qu'il  avait  ga- 
gnés ,  et  sur  lesquels  il  faisait  déjà  mille  beaux 
rêves. 

On  lui  remit  deux  lettres  pour  le  citoyen  Le- 
veu,  négociant,  et  ancien  maire  de  Calais.  Ce 
nom  n'était  assurément  pas  de  nature  à  lui  ins- 
pirer aucune  méfiance  sur  l'objet  du  message 
dont  il  se  rendait  porteur. 

On  lui  dit  simplement  qu'il  a  pour  objet  de 
faire  verser  des  fonds  dont  '  ^oyen  Leveu  est 
dépositaire. 
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Le  jeune  Sourdat  part,  arrive  à  Calais,  prér 
sente  ses  dépêches  à  Leveii...  Vous  savez  le  reste, 
ciloyens  juges. 

Je  le  demande  maintenant ,  qui  pourrait  voir 
dans  une  démarche  aussi  sin)ple,  aussi  naturelle 
de  la  part  d'un  jeune  homme  sans  place,  sans 
occupations ,  qui  ne  demande  qu'à  aller  et  venir, 
surtout  quand  ses  courses  peuvent  lui  être  pro- 
fitables; qui  pourrait  voir,  dis-je  ,  la  plus  lé- 
gère apparence  de  complicité  avec  les  princi- 
paux accusés  ? 

Des  deux  lettres  dont  le  citoyen  Sourdat  s'était 
rendu  le  messager ,  l'une ,  adressée  au  citoyen 
Leveu  ,  était  ouverte  ;  elle  ne  contenait  abso- 
lument rien  qui  put  donner  l'éveil  au  plus  léger 
soupçon. 

L'autre,  qui  seule  pouvait  lui  faire  naîlre  quel- 
ques inquiétudes,  était  cachetée. 

Par  conséquent  on  ne  peut  raisonnablement 
tirer  de  l'action  très  -  innocente  du  citoyen 
Sourdat  aucune  induction  de  complicité  ,  pas 
même  de  relation  avec  le  citoyen  Dunan  ou 
Duverne ,  pour  l'intérêt  duquel  ces  deux  lettres 
étaient  cependant  envoyées. 

Pour  achever  de  vous  en  convaincre ,  il  me 
suffira  de  vous  relire  la  lettre  au  citoyen  Leveu, 
la  seule  qui  ne  fût  point  cachetée ,  la  seule  par 
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conséquent  dont  le  citoyen  Sonrdat  ait  pu  prendre 
connaissance  avant  de  s'en  charger,  etc. 

La  seule  chose  qui ,  depuis  l'arrestation  du 
citoyen  Sourdat ,  ait  donné  matière  à  Former  des 
soupçons  sur  son  compte ,  ce  sont  deux  dépo- 
sitions ou  dénonciations  qui  furent  faites  an  bu- 
reau central  par  deux  individus  que  vous  avez 
vus  comparaître  aux  débals. 

L'un,  nommé  Cajot,  dit  Deleucer ,  dénonce 
avoir  vu,  dans  le  courant  de  l'an  4-,  le  citoyen 
Sourdat  en  deux  endroits  suspects;  savoir,  chez 
im  citoyen  Ducamp  ,  au  château  Descartes  , 
près  Tours,  et  chez  un  nommé  Bernet^  auber- 
giste à  Blois. 

Eh  bien  î  en  admettant  le  fait,  quoi  de  plm 
indifférent  que  ces  deux  circonstances  ! 

Mais  la  maison  du  citoyen  Ducamp  passait 
pour  être  un  repaire  de  chojiaus  ! 

Qui  le  prouve?  Rien  que  la  déclaration  de  ce 
nommé  Deieucer. 

Eh  quoi  î  ce  citoyen  Ducamp  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  plainte,  à  aucune  recherche  contre 
lui;  il  a  la  confiance  de  tout  le  canton;  il  est 
parfaitement  bien  vu  de  l'administration  dépar- 
tementale; il  est  lui-même  agent  municipal  de 
sa  commune. 

Mais  on  l'-a  encore  vu  chez  le  citoyen  BerneS, 
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aubergiste  à  Blois,  qui  a  passé  pour  avoir  aussi 
souvent  logé  des  ci-tlevant  chouans. 

Quoi  de  plus  insignifiant  encore  que  celte 
circonsU>nce  ? 

Eli  !  ne  puis-je  donc  pas ,  en  faisant  la  rouJe 
de  Tours ,  aller  aussi  fortuitement  descendre 
dans  cette  auberge?  et  s'ensuivra-t-il  que,  parce 
que  j'y  aurai  pris  un  repas,  ou  couché,  je  doive 
être  taxé  d'être  uioi-mème  un  chouan? 

Enfin,  a  dit  le  second  dénonciateur,  le  nomnitt 
Fanfan,  j'ai  vu  le  citoyen  Sourdat  apporter  un 
jour  une  lettre  chez  le  citoyen  Perraut  à  Orléans, 
qui  élail  aussi  un  receleur  de  chouans. 

Eh  bien  !  en  admettant  encore  ce  fait  sur  la 
seule  assertion  de  ce  second  dénonciateur,  que 
s'ensuivra-l-il  ? 

Le  citoyen  Sourdat  demeurait  alors  à  Tours 
chez  le  citoyen  Papion  ,  le  plus  fameux  négo- 
ciant de  cette  ville.  Le  citoyen  Perraut  est  aussi 
un  négociant  à  Orléans.  Le  citoyen  Sourdat  ne 
peut-il  pas  avoir  été  chargé  de  remettre  une 
lettre  à  ce  négociant  d'Orléans  par  cehii  de 
Tours ,  sans  au  surplus  être  responsable  de  ce 
que  cette  lettre  pouvait  contenir? 

Je  ne  crois  pas  devoir,  citoyens  juges,  m'ar- 
rêter  davantage  à  discuter  ces  deux  témoignages , 
qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  corrélation  avec  l'ob- 
jet du  procès  dont  il  s'agit  ici. 
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Je  ne  vous  répéterai  pas  non  plus  les  trop 
justes  motifs  qui  doivent  faire  rejeter  les  décla- 
rations des  deux  témoins  qui  sont  venus  ainsi 
faire  de  leur  propre  mouvement  des  déclara- 
tions contre  le  citoyen  Sourdat ,  sans  y  avoir 
été  provoqués  par  la  justice,  et  qui,  d'après 
leurs  propres  aveux  sur  l'infâme  métier  qu'ils 
faisaient  ci- devant,  et  qu'ils  paraissent  faire  en- 
core, sont  indignes  d'être  jamais  pris  pour  les 
organes  de  la  vérité. 

Vous  pourrez  voir  au  surplus,  citoyens  juges, 
dans  le  jeune  Sourdat  quelques  traits  de  légè- 
reté, d'inconséquence,  bien  dignes  sans  doute 
d'excuse  à  son  âge  ;  mais  vous  n'y  verrez  cer- 
tainement pas  un  conspirateur^  ni  un  embau- 
cheur  ,  ni  un  complice,  et  vous  sentirez  qu'il 
n'a  sans  doute  déjà  que  trop  expié  l'étourderie 
que  seule  on  peut  lui  reprocher  :  vous  aurez 
quelques  égards  aux  malheurs  de  sa  famille  , 
aux  persécutions  injustes  dont  elle  a  été  l'objet, 
et  vous  n'ajouterez  pas  sans  doute  aux  amertumes 
dont  son  respectable  père  a  été  abreuvé  depuis 
cinq  ans,  le  nouveau  chagrin  de  voir  l'animad- 
version  injuste  qu'il  s'est  attirée  par  son  dévoue- 
ment rejaillir  sur  son  jeune  fils... 

Ainsi,  citoyens  juges _,  parmi  ce  triple  rang 
d'accusés  de  tout  âge^  de  tout  sexe  et  de  toutes 
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conditions,  rassemblés  devant  vous,  qui  atten- 
dent _,  dans  une  contenance  tout  à  la  fois  si  mo- 
deste et  si  calme  ,  l'arrêt  par  lequel  vous  allez 
décider  de  leur  sort  ;  en  quelque  endroit  que 
vous  reposiez  vos  regards  ,  vous  ne  n ncontrez 
que  des  êtres  qui  semblent  se  disputer  de  titres 
et  de  droits  pour  remporter  votre  estime  ou  in- 
téresser votre  sensibilité. 

O  spectacle  vraiment  touchant ,  et  peut-être 
nouveau  pour  vous  !  Si  quelquefois  ces  bancs 
furent  souillés  du  contact  impur  de  l'homme  avili 
par  le  crime ,  aujourd'hui  ne  semblent-ils  pas 
s'enorgueillir  de  la  présence  des  vertus  les  plus 
honorables  à  l'humanité  1 

Au  premier  rang  et  devant  vous,  a^ous  voyez 
deux  anciens  et  braves  militaires ,  dont  tous  les 
talens,  dont  toutes  les  forces  physiques  et  intel- 
lectuelles ont  été  constamment  consacrées,  soit 
à  la  défense  de  leur  pays  contre  les  attaques  du 
dehors,  soit  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  l'intérieur,  sur  la  personne  des- 
quels vous  ne  décou\rez  d'autres  cicatrices  que 
celles  des  blessures  qu'ils  ont  reçues  au  champ 
d'honneur. 

Au  milieu  d'eux,  un  ancien  sénateur,  dans 
tous  les  traits  duquel  la  nature  elle-même  semble 
s'être  complue  à  graver  l'image  du  plus  beau 
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caractère,  qui,  pendant  tout  le  temps  qu'il  fut 
revêtu  de  rautorité  attachée  à  sa  magistrature, 
ne  s'en  servit  que  pour  exercer  des  actes  de  bien- 
foisance,  ou  réparer  des  injustices;  et  qui,  lors- 
que les  vicissitudes  des  cliftses  l'eurent  dispensé 
de  se  livrer  aux  affaires  publiques ,  retiré  dans  le 
paisible  intérieur  de  sa  maison  patriarcale, 
uniquement  occupé  du  gouvernement  de  son 
intéressante  famille,  dirigeant  lui-même  l'ins- 
truction de  ses  enfans ,  ne  leur  offrit  jamais ,  dans 
sa  conduite  ,  que  de  bons  exemples  à  imiter. 

Ici ,  un  savant  et  respectable  instituteur  qui 
consacra  ses  plus  beaux  jours  à  l'éducation  de  la 
jeunesse ,  et  ses  veilles  à  reculer  les  limites  du 
domaine  de  la  pensée^  à  procurer  aux  Français 
la  jouissance  des  trésors  les  plus  rares  et  d'A- 
thènes et  de  Rome. 

Ah  î  citoyens  juges  ,  si  votre  résolution  est 
prise  de  prononcer  un  arrêt  délinitif  sur  le  sort 
de  ce  vertueux  accusé,  prêtez  l'oreille  aux  ac- 
cens  plaintifs,  contemplez  les  jeux  baignés  de 
larmes  et  les  mains  suppliantes  de  cinq  sœurs 
prosternées  à  vos  genoux  ;  de  cinq  sœurs  char- 
gées d'une  nombreuse  famille  dont  il  est  l'unique 
sDulien;  entendez  les  gémissemens  de  tous  ses 
dignes  élèves,  répandus  dans  les  armées,  dans 
les  administrations,  dans  tous  les  postes  de  la 
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République,  qui  consacrent  maintenant  à  son 
service  les  talens ,  les  connaissances  qu'ils  ont 
reçus  de  lui,  et  qui  vous  redemandent  leur  ami , 
leur  père  !  Eulendez  les  savans  de  tous  les  pays, 
qui  vous  redemandent  leur  plus  zélé  collabora- 
teur, qui  vous  crient ,  qui  vous  conjurent  de  ne 
point  priver  la  postérité  des  ouvrages  inesti- 
mables dont  il  était  sur  le  point  d'enrichir  le 
monde  littéraire  ! 

Entendez  les  supplications  de  nos  dignes  et 
fidèles  alliés,  les  États-Unis  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale ,  qui  réclament  ce  brave  officier  à 
qui  ils  doivent  une  si  grande  part  dans  le  bien- 
liiit  de  l'indépendance  dont  ils  jouissent  aujour- 
d'hui, dans  la  gloire  de  pouvoir  se  dire  les  Irères 
et  les  amis  des  républicains  français  !  Exaucez  les 
vœux  des  plus  savans  commandans  de  notre  ma- 
rine_,  qui  réclament  les  services,  les  découvertes 
inappréciables  que  cet  ancien  maître  de  leur  art 
était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Épargnez,  conservez  ces  deux  fidèles  amis,  si 
grands,  si  généreux  dans  leur  infortune,  qui, 
dans  une  des  dernières  séances ,  vous  donnèrent 
pour  ainsi  dire  le  spectacle  attendrissant  de  la 
scène  de  Pylade  et  d'Oreste;  tous  deux  à  l'envi 
s'olTrant  à  l'autel,  tous  deux  voulant  se  dévouer 
y  un  pour  l'autre.  «C'est  moi,  c'est  moi  seul ,  di- 
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sait,  l'un,  qui  suis  coupable,  s'il  est  un  cou- 
pable dans  cette  affaire;  je  ne  connais  point, 
j'ignore  le  second  que  vous  demandez.  "L'autre 
répondant  aussitôt  :  «C'est  moi,  c'est  moi  qui 
suis  celui  que  vous  cherchez.  Mon  ami  vous 
trompe  :  s'il  est  coupable  ,  j'ai  partagé  sa  faute; 
je  dois^,  je  veux  aussi  partager  son  sort.  » 

O  braves  et  généreux  guerriers,  vous  chez  qui 
la  clémence  fut  toujours  la  compagne  de  la  l'orce, 
vous  dont  le  grand  cœur  n'est  jamais  plus  sen- 
sible, plus  enclin  à  pardonner,  que  lorsque  votre 
bras  invincible  a  terrassé  le  téméraire  qui  osait 
lutter  contre  vous,  vos  cœurs  pourraient-ils  ne  pas 
se  soulever  à  la  seule  idée  de  commander  un  si 
horrible  sacrifice  î 

«  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux ,  avez- 
vous  dit  plusieurs  fois  à  ces  infortunés  par  l'organe 
de  votre  digne  président  ;  nous  sommes  des  juges 
humains  et  équitables  :  que  votre  Ame  alarmée 
se  rassure;  prenez  confiance  dans  la  pureté  ,  dans 
la  liberté  de  nos  consciences  ;  nous  ne  désirons 
trouver  que  des  innocens;  et  s!  nous  apercevons 
quelques  coupables  aux  yeux  de  la  loi  politique  , 
de  la  seule  raison  d'état ,  nous  ne  désirons  qu'être 
réduits  par  notre  incompétence  à  l'impossibilité 
de  juger.  » 

Ah  !  que  ces   paroles  d'espérance  ,  que  ces 
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belles  paroles  qui  ont  déjà  marqué  votre  place 
dans  le  cœur  de  loiis  ceux  qui  les  ont  entendues , 
qu'elles  soient  le  consolant  présage  du  jugement 
que  vous  allez  prononcer  ! 

Ou  renvoyez,  ou  épargnez  ces  infortunés,  cou- 
pables d'une  simple  erreur  d'opinion,  justifiés 
par  la  droiture  ,  l'innocence  de  leurs  intentions, 
à  qui  il  serait  impossible  de  reprocher,  dans  tout 
le  cours  de  leur  vie.  un  seul  délit  véritable,  un 
seul  tort  de  fait  envers  aucun  de  leurs  conci- 
toyens. 

Rendez-les  aux  embrassemens  de  leurs  épou- 
ses, de  leurs  enfans,  de  leurs  parens,  de  leurs 
amis,  de  tous  ceux  qui,  témoins  de  leur  cons- 
tance, de  leur  résignation,  de  leur  égalité  d'àme 
dans  la  longue  et  douloureuse  épreuve  qu'ils 
viennent  de  subir,  n'ont  pu  s'empêcher,  j'en  suis 
certain  ,  de  s'intéresser  à  leur  existence. 

Rendez-vous  vous-mêmes,  citoyens  juges,  aux 
pleurs  qu'il  me  sendjle  voir  tomber  des  yeux  de 
tous  ceux  qu'un  même  désir,  qu'un  même  espoir 
a  rassemblés  dans  cette  enceinte. 

Et,  en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  tout  ce  qui 
vous  entoure,  au  vœu  de  la  société,  de  l'huma- 
nité entière  ,  vous  satisferez  aussi ,  je  n'en  puis 
douter,  au  plus  doux  penchant  de  vos  cœurs.  » 
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Extrait  du  jugement  rendu  par  le  Conseil  de 
guerre  le  18  germinal  an  5. 

Cejourd'hui le  Conseil. .  .  .  délibérant  à 

huit  clos,  en  présence  seulement  du  capitaine 
exerçant  près  de  lui  les  fonctions  de  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif";  le  président  observe  que  les 
accusés  Broder,  Duverne  de  Presle ,  et  autres 
coaccusés  traduits  devant  le  Conseil ,  comme 
prévenus  d'embauchage  d'officiers  supérieurs  et 
autres  des  troupes  de  la  République, ayant  décliné 
la  compétence  du  Conseil  de  guerre  au  commen- 
cement de  la  séance,  en  alléguant  pour  motif 
principal  qu'ils  n'étaient  pas  militaires  ni  attachés 
à  l'armée,  invite  les  membres  du  Conseil  à  décla- 
rer son  rejet  ou  son  admission. 

Le  président  ayant  mis  la  question  aux  voix,  le 
Conseil  déclare  à  l'unanimilé  qu'il  se  reconnaît 
compétent  ^our  connaître  du  délit  d'embauchage 
imputé  aux  accusés  ci-dessus  dénommés,  attendu 
que  l'article  IX  de  la  loi  du  i5  brumaire  dernier 
lui  donne  formellement  et  exclusivement  cette 
attribution. 

Cette  décision  portée  ,  le  président  a  posé  sé- 
parément et  individuellement  les  questions  sui- 
vantes : 


CONSPIRATION  DE  L'AN  5.  145 

1°  André- Charles  Brotier  j  Tho mas- Laurent- 
Madeleine  Diwerne  de  Presle  ,  dit  Dunan,  Char- 
les-Honorine Berthelot  de  La  P^illcurnoj,  Frédé' 
ric-Charles-Guillaume-Léonard P olj ^  tous  qua- 
tre prévenus  d'embauchage  de  plusieurs  officiers 
supérieurs  des  troupes  de  la  République,  sont-ils 
coupables  de  ce  délit? 

Les  voix  recueillies ,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur,  le  président,  aux  termes  de 
l'arlicle  XXX  de  la  loi  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire ,  ayant  émis  son  opinion  le  dernier, 
le  Conseil  a  déclaré,  à  l'unanimilé,  les  nommés 
Brotier  j  Duverne  de  Prcsle ,  de  La  KilleurnoY  et 
Polj ,  coupables  de  ce  délit. 

Les  mêmes  questions  ont  été  ég-alement  posées 
séparément  et  individuellement  sur  les  nommés 
Sourdat,  Le\>eiLy  Laharrière^  Debart,  Lachaussée^ 
Bertrand j  Audusseau ,  Béranger-Mers'jc ,  Mi- 
chaud  y  Guillaumot  de  Lahoussaje ,  Leserteur^ 
et  sur  les  citoyennes  Lindet,  femme  Lecointre , 
(contumace) ,  Madeleine  Morc-Prémillon ,  More- 
Prémillon,  Henriette  Boisguérin ,  Poirut ,  femme 
Carette,  Madinier  et  Baroche,  tous  ces  dix-huit 
coaccusés  et  prévenus  de  complicité  d'embau- 
chage avec  les  quatre  susdénommés. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  prési- 
dent, dans  la  forme  ci-dessus  indiquée ,  le  Con- 

J.0 
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seil  a  déclaré  ,  toujours  encore  à  rnnanimité,  les 
dix-huit  coaccsisés  ci-dessus  dénommés  non  cou- 
pables de  ce  délit. 

Sur  ces  déclarations  motivées,  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  a  donné  le  réquisitoire 
suivant  : 

Les  nommés  Brotier,  Dlivcrne  de  Presle ,  Ber- 
thelot  de  La  Villeurnoj  et  Polj,  étant  déclarés 
par  le  Conseil,  à  l'unanimité,  coupables  du  délit 
<i' embauchage  dont  ils  étaient  prévenus,  je  re- 
quiers contre  eux  l'application  de  l'article  pre- 
mier de.  la  loi  du  4  nivôse  an  4>  ainsi  conçu  : 
((  Tout  embaucbeur  pour  l'ennemi ,  pourl'étran- 
K  ger  ou  les  rebelles ,  sera  puni  de  mort ,  ses  biens 
«  seront  confisqués.  » 

Je  requiers  contre  les  citoyens  Guillaumot  de 
Lahoussaje  etLeserteur,  déclarés  non  coupables 
du  crime  d'eudjauchage,  qu  ils  soient  envoyés 
par-devant  le  directeur  du  jurj  d'accusation  de 
l'arrondissement  de  Versailles  ,  département  de 
Seine-et-Oise,  où  ils  étaient  traduits  avant  la 
procédure  actuelle ,  pour  v  être  jugés  sur  les  dé- 
litsqui  leur  sont  imputés;  en  réservant  à  ce  même 
directeur  de  jury  de  prendre  toutes  les  mesures 
à  leur  ég;ird  que  la  loi  bii  dictera. 

Je  requiers  enfin  que  les  nommés  Sourdat , 
Leveu,    Lab arrière ,  Delmrty  Lachaiissée  j  Ber- 
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irand,  Judusseaii ,  Béranger-Mersix ,  Michaut , 
et  les  dénommées  Linclet,  femme  Lecointre  (con- 
tumace); Madeleine  Mnre,  More  -  Prémillo?i, 
Henriette  Boisguérin  ,  Poirot ,  i'emme  Curette  j 
MadiniereiBaroche,  tous  déclarés, àrunanimité, 
non  coupables  d'embauchage,  dont  ils  étaient 
également  accuses^  soient  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  conformément  à  l'article  XXXI  de  la 
loi  du  1 5  brumaire  de  Tan  5. 

Les  voix  recueillies  de  nouveau  par  le  président 
dans  la  forme  déjà  citée,  pour  l'application  du 
réquisiloii'e  donné  par  le  commissaire  du  Pou- 
voir exéculii"; 

Le  Conseil ,  ouï  le  réquisitoire ,  et  y  faisant 
droit  , 

Considérant  que  les  suites  de  leur  délit  n'ont 
point  été  funestes  à  la  République  ;  que  leur  ex- 
trême franchise  dans  les  débats  a  démontré  eu 
eux  plutôt  l'erreur  et  le  fanatisme  de  l'opinion 
que  le  dessein  prononcé  de  nuire  aux  intérêts  de 
l'État;  que  d'ailleurs  la  puissance  du  Gouverne- 
ment actuel  le  met  à  l'abri  des  dangers  qui  pour- 
raient résulter  de  l'existence  dès  coupables;  et 
voulant  usera  leur  égard  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'article  XX  de  la  loi  du  deuxième 
jour  complémentaire  de  l'an  5 ,  de  commuer  ou 
même  diminuer  la  peine  suivant  les  circonstances 
atténuantes  de  la  gravité  du  délit  ; 
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Le  Conseil  commue ,  à  l'unanimité ,  la  peine  de 
mort  encourue  par  les  nommés  Bi-otier,  Duverne 
de  Presle ,  Berthelot  de  La  Killeurnoy  et  Polj, 
et  condamne  ;  savoir ,  les  nommés  xlndré-Cbarles 
Brotieretïhomas-Madeleine  Duverne  de  Presle 
(désigné  an  commencement  de  la  procédure  sous 
le  nom  de  Théodore  Dunan),  l'un  et  l'autre  à  la 
peine  de  dix  années  de  réclusion j  et  le  nommé 
Frédéric-Chailes-Guillaume  Polj  à  la  peine  de 
cinq  années  de  réclusion j  le  nommé  Charles- 
Honorine  Berthelot  de  La  Vilieurnoy  à  la  peine 
d'une  année  de  réclusion. 
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II. 

CONSPIRATION  DE  LAN  9. 

(1801). 

Procès  des  sieurs  Joseph  x-iréna ,  Deiiier- 
ville  ,  Ccracchi  et  autres  ,  accusés  de 
conspiration  contre  la  personne  du 
Premier  Consul. 


J^Es  principales  circonstances  de  celte  conspi- 
ration furent  ainsi  exposées  par  l'accusateur 
public ,  dans  la  séance  publique  du  Tribunal 
criminel  de  Paris,  le  17  nivôse  an  7. 

«  Les  ennemis  du  Gouvernement  avaient  formé 
le  complot  de  le  renverser;  ils  se- persuadèrent 
aisément  que  le  ])lus  sûr  moven  d'effectuer  ce 
projet  était  de  frapper  de  mort  le  Premier 
Consul.  Le  foyer  de  cette  conjuration  peut 
rester  caché  sous  le  nuage  dont  les  principaux 
auteurs  de  pareils  attentats  cherchent  toujours  à 
se  couvrir;  mais  il  est  difficile  que  ceux  qui  %e 
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chargent  de  les  exécuter  restent  cachés  sous  ce 
voiie  tt-nébreux.  A  l'époque  oii  ce  forl'ait  de- 
vait être  consommé,  le  succès  en  avait  élé  cal- 
culé dans  quelques  contrées  de  l'Europe  :  Tac- 
tivilé  de  la  police,  mise  en  surveillance  par 
l'intérêt  que  devaient  inspirer  les  premiers  ren- 
seignemens  donnés  sur  ce  complot^  en  avait  dé- 
couvert quelques  ramifications  long-temps  avant 
le  18  vendémiaire  dernier. 

Déjà  l'on  savait  qu'il  se  faisait  des  réunions 
dans  diverses  maisons  ;  que  les  conjurés  s'agi- 
taient pour  grossir  le  nombre  de  leurs  partisans  ; 
l'on  tentait  de  suborner  ceux  auxquels  on  sup- 
posait quelques  motifs  de  haine  ou  de  mécon- 
tentement j  des  calomnies,  des  brochures  étaient 
imprimées  et  répandues  pour  exaspérer  les  es- 
prits. Demerville  ,  qui  lut  employé  aux  Comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  était  de- 
puis long-temps  sans  place  et  dans  la  détresse; 
il  demeurait  rue  des  Moulins,  avec  Madeleine 
Fumey,  qui  se  dit  sa  parente.  Un  grand  nombre 
d'individus  se  rendait  journellement  à  son  do- 
micile ,  et  beaucoup  y  allaient  plusieurs  fois 
chaque  jour.  Le  citoyen  Harei ,  capitaine  à  la 
suite  de  la  /^S'  demi-brigade  ,  connaissait  De- 
merville; il  alla  le  voir  au  coramencemenl  de 
vendémiaire  dernier.  Demerville  lui  dit  qu'il 
n'était  pas  étonné  qu'il  ne  fût  point  en  activité 
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de  service;  que  tous  les  anciens  miliUiires  étaient 
rlans  ce  cas;  mais  qu'il  fallait  espérer  qu'il  j  au- 
rait bientôt  des  changeniens ,  pourvu  qu'on  eut 
des  hommes  dévoués  à  la  chose  publique.  Plu- 
sieurs lois  Harel  retourna  chez  Denierville,  et 
toujours  celui-ci  l'entretint  des  projets  que  l'oa 
avait  d'opérer  un  changement  utile. 

Après  di\ erses  entrevues,  Demerville  s'ex- 
pliqua pkis  ouvertement  ;  il  confia  au  citoyen 
Harel  le  dessein  que  l'on  avait  de  poignarder  le 
Premier  Consul  à  l'un  des  spectacles  di'  l'Aca- 
dénjie  des  Arts  :  il  lui  annonça  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  prenait  une  part  active 
à  ce  complot.  Effrayé  de  l'atrocité  de  ce  projet 
et  des  suites  qu'il  pourrait  avoir,  Harel  en  fit 
part  au  citoyen  Lefébvre,  son  ancien  ami,  et 
continua  ses  visites  chez  Demerville.  Quelques 
jours  avant  le  i5  vendemiai  e  il  s'aperçut  que 
les  clyjses  devenaient  plus  sérieuses;  il  en  con- 
féra avec  le  citoyen  Lefébvre,  et  ils  résolurent 
de  dévoiler  cette  trame.  Harel  retourna  chez 
Demerville  ,  qui  l'engagea  à  se  procurer  quatre 
hommes  bien  décidés  à  tout  entreprendre  pour 
parvenir  à  l'exécution  du  complot.  Il  lui  ri  mit 
à  cet  effet  une  somme  de  100  francs,  lui  in- 
diqua les  récompenses  que  ces  hommes  pouvaient 
espérer  après  l'exécution ,  les  moyens  que  l'on 
devait  employer ,  et  les  résultats  que  l'on  pou- 
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■vait  en  atlendfe.  Deux  amis  du  citoyen  Lefeb\'re 
furent  indiqués  à  Demerville  par  le  citoyen 
Harel;  mais  ils  ne  furent  point  agréés.  Demer- 
ville dit  que  ce  n'étaient  pas  des  hommes  comme 
ceux-là  qui  pouvaient  convenir.  Le  16  vendé- 
miaire il  pressa  Harel  de  s'en  procurer  quatre 
autres,  d'acheter  des  armes,  et  lui  donna  une 
nouvelle  somme  de  100  francs.  Harel  retourna 
chez  Demerville  pour  lui  dire  que  celte  somme 
était  insuffisante.  Céracchi  y  était  :  l'on  engagea 
Harel  de  repasser  dans  la  soirée ,  et  alors  Cé- 
racchi lui  remit  162  francs,  que  Harel  alla  dé- 
poser chez  le  citoyen  Lefeljvre ,  ainsi  que  les 
autres  sommes  précédemment  reçues. 

Le  17  on  lui  annonça,  chez  Demerville, 
qu'une  nouvelle  pièce  devait  être  jouée  à  l'Opéra 
le  ig;  on  le  pressa  de  se  tenir  en  mesure  ;  mais 
le  même  jour,  à  midi,  Demerville  le  prévint 
que  le  nouvel  opéra  avait  été  demandé  pour 
le  18 ,  et  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  pour  ce  jour- 
là.  En  effet,  le  18,  Harel  acheta  plusieurs  paires 
de  pistolets;  il  en  donna  Une  à  Demerville  et 
l'autre  à  Céracchi ,  et  celui-ci  remit  six  poignards 
à  Harel ,  et  lui  donna  des  balles  pour  charger 
les  pistolets.  Ce  même  jour,  18  vendémiaire,  le 
citoyen  Bertrand  Barère  entra  chez  Demerville  _, 
avec  lequel  il  avait  des  liaisons  depuis  lojig- 
temps.  Demerville  lui  parut  agité  ,  lui  dit  qu'il 
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partait  pour  la  campagne,  et  lui  conseilla  de  ne 
pas  aller  le  soir  à  l'Opéra  ,  parce  qu'il  pourrait 
y  avoir  du  trouble  ;   que  le  spectacle  pourrait 
être  cerné  à    cause   de    la   représentation  des 
Uovuces.  Ce  conseil  et  l'état  d'agitation  de  De- 
merviJle  firent  concevoir  des  inquiétudes  au  ci- 
toyen Barcre  ,  qui  crut   devoir  s'empresser  de 
les  communiquer  au  général  Lasne ,  pour  qu'il 
veillât  plus  particulièremen  à  la  sûreté  du  Pre- 
mier Consul.  Les  quatre  hommes  demandés  à 
Harel  par  Demerville  lui  avaient  été  indiques  : 
ils  se  trouvèrent,  le  i8  ,  à  deux  heures  de  rele- 
vée ,  au  rendez-vous,  fixé  au  jardin  des  Tuileries. 
Harel  les  y  attendait  avec  un  autre  individu;  ils 
se   rendirent  ensemble  chez  un  marchand  de 
vin  ,  au  coin  de  la  rue  de  la  Convention,  et  alors 
celui  qui  était  avec  Harel  disparut.  Harel  sortit 
aussi  pendant  qu'on  préparait  le  dîner ,  et  re\inl 
après ,  ayant  un  paquet  d'armes  sous  sa  redin- 
gote ;  il  instruit  les  quatre  citoyens  cju'il  devait 
avoir  sous  sa  direction  du  complot  tramé  contre 
le  Premier  Consul ,  et  du  mode  d'exécution  ;  il 
leur  indique  les  divers  postes  que  devaient  oc- 
cuper les  conjurés  dans  la  salle  du  spectacle.  Les 
armes  apportées  par  Harel  furent  distribuées,  et 
il  sortit  pour  aller  chercher  de  la  pinidre  et  de 
l'argent  qui  devaient  être  donnés  par  les  chels. 
Il  alla  chez  Demerville ,  où  il  trouva  Céracchi  : 
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ils  liîi  remirent  de  la  poudre  ;  mais  ils  ne  pu- 
rent lui  donner  d'argent,  parce  que  ,  dirent-ils, 
la  trésorerie  n'avait  point  acquitté  des  eftéts  qu'ils 
lui  avaient  présentés.  L'on  assura  que  toutes  les 
promesses  qui  avaient  été  laites  seraient  exac- 
tement remplies;  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises  pour  effectuer  le  projet;  que  Demerville 
serait  au  palais  Egalité  avec  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens ,  qui  se  rendraient  à  l'Opéra 
aussitôt  que  le  coup  serait  porté ,  pour  protéger 
l'évasion  des  conjurés,  et  que  Céracchi  se  trou- 
verait au  café  ou  au  foyer  de  l'Opéra  avec  son 
homme,  qu'il  ferait  connaître  à  Harel. 

Le  citoyen  Harel  retourna  vers  ses  hommes, 
leur  donna  de  la  poudre ,  fit  charger  les  pis- 
tolets, leur  remit  6  francs  pour  la  dépense  qu'ils 
feraient  au  café  de  l'Opéra  ,  et  leur  recommanda 
de  bien  observer  tous  les  signaux  qu'il  leur  ferait. 
Ils  se  réuniren!  bientôt  au  café  indiqué.  Voyant 
que  les  chefs  n'arrivaient  pas  ,  Harel  entra  à 
l'Opéra  avec  l'un  de  ses  hommes;  il  attendit 
quelque  temps,  et  aperçut  eniin  Céracchi,  qui 
lui  fit  connaître  celui  qui  devait  porter  le  coup. 
Alors  Harel  rejoignit  son  homme ,  lui  recom- 
manda d'abord  de  ne  pas  perdre  de  vue  Céracchi, 
et  ensuite  lui  montra  Diana  ,  et  lui  dit  de  s'occu- 
per uniquement  à  le  surveiller,  parce  que  Cé- 
racchi allait  chercher  ses  armes.   Diana  resta 
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toujours  clans  le  couloir  des  premières  loges  à 
gauche,  et  du  côlé  opposé  à  la  loge  du  premier 
Consul ,  ayant  les  yeux  constamment  fixés  sur 
cette  loge  ;  il  resla  dans  cette  position  ,  et  à  la 
même  place  ,  jusqu'au  moment  où  il  fut  arrêté. 
Géracchi  le  l'ut  à  peu  près  au  même  instant, 
dans  le  couloir  attenant  à  la  loge  du  Premier 
Consul. 

Le  second  acte  de  la  pièce  était  déjà  com- 
mencé ,  et  Aréna  fut  vu  au  foyer  long-temps 
après  l'arrivée  du  Premier  Consul.  Demerville 
ne  rentra  pas  chez  lui;  il  se  réfugia,  a-l-il  dit, 
chez  une  personne  de  ses  amis  ,  rue  d'Argen- 
teuil.  Le  soir  même  il  fut  fait  une  perquisition 
à  son  domicile  ;  l'on  y  trouva  une  paire  de  pis- 
tolets ,  deux  épées,  et  un  petit  couteau  de  chasse. 
Madeleine  Fumey ,  sa  cousine ,  déclara  qu'il  était 
parti  pour  la  campagne  sur  les  deux  heures 
après-midi. 

Le  citoyen  Gombault ,  demeurant  rue  Vi- 
vienne,  trouva  dans  sa  cave,  et  sous  le  soupirail, 
le  19  vendémiaire,  un  poignard  à  manche  de 
bois  noirci ,  qu'il  déposa  le  même  jour  ;  un  autre 
poignard  fut  trouvé  rue  d'Argenteuil ,  le  12  bru- 
maire au  soir,  par  le  citoyen  Hangton,  armu- 
rier, qui  le  remit  au  citoyen  Lepage,  et  celui-ci 
le  déposa ,  après  en  avoir  brisé  la  pointe.  Les  six 
poignards  mis  aux  mains  d'Hare.l  par  Demerville 
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et  Céraccln  furent  également  déposés,  ainsi  que 
les  pistolets  qu'il  avait  achetés  ;  et  ces  divers 
poignards,  comparés  entre  eux,  ont  été  regardés 
comme  provenant  de  la  même  fabrique.  Enfin 
il  fut  trouvé  dans  la  malle  de  Géracchi  une  paire 
de  pistolets  ,  une  balle  et  de  la  poudre  . 

Presque  tous  ces  faits  ont  été  avoués  par  De- 
merville  et  par  G'racchi;  leurs  aveux  en  con- 
tiennent d'autres  aussi  importans,  et  ces  aveux, 
faits  dans  les  premiers  instans  de  l'instruction  , 
ont  été  réitérés  à  différentes  époques ,  ratifiés  en 
la  présence  de  quelques-uns  des  prévenus  et  cor- 
roborés même  spontanément  par  Demerville. 
En  effet,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  avoué 
avoir  donné  de  l'argent  à  Harel,  à  diverses  re- 
prises, pour  seconder  un  mouvement  qui  devait 
avoir  lieu,  et  pour  lequel  Harel  devait,  de  son 
côté,  se  procurer  du  monde;  qu'il  tenait  cet  ar- 
gent de  Géracchi;  que,  le  16  vendémiaire,  il 
dit  à  Harel  que  la  conjuration  s'effectuerait  le  19; 
que  l'on  devait  se  saisir  du  Premier  Gonsul  et 
organiser  un  nouveau  Gouvernement;  qu'il  avait 
donné  des  poignards  à  Harel  pour  s'opposer  à  la 
force  qui  aurait  pu  environner  le  Premier  Gon- 
sul; qu'Aréna  était  à  la  tête  du  complot  et  four- 
nissait les  fonds  à  Géracchi;  que,  le  18  vendé- 
miaire, Harel  vint  chez  lui;  qu'il  avait  quatre 
hommes  à  sa  disposition,  et  que  Géracchi  avait 
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les  siens  ^  avec  lesquels  il  devait  aboucher  Harel; 
qu'Aréna  lui  dit  qu'il  avait  de  grands  moyens  et 
des  individus  tout  prêts, 4ui  parla  de  beaucoup 
de  généraux  destitués^  sans  les  désigner  pai'licu  - 
lièrement,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  être 
connus  ;  que  l'objet  principal  était  un  grand 
mouvement  pour  arriver  à  une  nouvelle  orga- 
nisation ,  et  que  c'était  Aréna  qui  apportait  les 
listes  pour  former  le  nouveau  Gouvernement. 

Demerville  a  avoué  ensuite  ^  et,  de  son  propre 
mouvement,  qu'avant  le  18  vendémiaire  Aréna 
etCéracclii  venaient  chez  lui,  cinq  à  six  fois  par 
jour,  pour  l'engager  à  monter  la  tète  d'Harel, 
afin  qu'il  put  la  monter  aux  militaires  qu'il  disait 
connaître;  que,  le  17,  Aréna  lui  dit  qu'il  pou- 
vait annoncer  à  Harel  qu'il  y  aurait  des  militaires 
tout  prêts  dans  les  corridors  de  l'Opéra _,  ainsi 
qu'au  café  ,  et  environ  trois  ou  quatre  cents  au 
palais  Egalité. 

Céracchi  a  également  avoué,  à  dilFérentcs 
époques ,  qu'il  n'avait  comploté  que  contre  la 
vie  de  Cuonaparte,  et  non  contre  celle  du  Pre- 
mier Consul;  que  Topino ,  peintre,  lui  avait 
donné  douze  poignards  ;  que  les  choses  étaient 
arrangées  de  manière  que  l'un  ne  savait  pas  ce 
que  son  camarade  devait  faire.  C'était  Aréna  qui 
donnait  de  l'argent;  ils  allaient  ensemble  chez 
Demerville  pour  s'occuper  de  leurs  projets.  Plus 
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de  trois  mois  auparavant,  Aréna  lui  avait pnrlé 
de  changer  l'ordre  actuel  des  choses.  Il  l'enT-a- 
geait  à  se  procurer  d»>  hommes  pour  appuyer 
ceux  qu'il  avait  d(  jà.  L'on  s'occupa  du  projet 
d'armer  les  conspirateurs,  et  l'on  jugea  que  le 
poignard  était  l'arme  la  plus  propre,  même  pour 
leur  défense.  Il  a  avoué  que  Topino  ét.iit  de  la 
conspiration  ;  qu' Aréna  lui  avait  (lit  de  s'adresser 
à  Topino  pour  avoir  des  poignards ,  et  qu'Aréna 
lui  avait  donné  une  l'ois  un  billet  de  caisse  de 
5oo  francs  ,  et  une  autre  fois  96  francs  ;  qu'il 
était  aisé  à  Aréna  de  lui  faire  croire  tout  ce  qu'il 
voulait ,  parce  qu'il  avait  le  cœur  ulcéré  par  ses 
mallieurs. 

Aréna  fut  arrêté  à  son  domicile  ;  il  y  fut  trouvé 
des  pierres  à  fusil,  des  balles  et  de  la  poudre, 
qu'il  déclara  avoir  en  sa  possession  depuis  plus 
de  quinze  mois  :  mais  Topino-Lebrun  ne  fut  ar- 
rêté que  le  22  brumaire,  chez  la  citoyenne  Bris- 
set,  rue  de  Tournon,  où  il  s'était  réfugié. 

Tous  lés  prévenus  furent  envoyés  au  Temple , 
en  exécution  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  en 
date  du  2  brumaire  ,  portant  qu'ils  seraient  pour- 
suivis conformément  aux  lois;  ils  n  ont  pas  tous 
persisté  dans  les  moyens  de  défense  qu'ils  avaient 
présentés  d'abord. 

Tous  les  papiers  trouvés  chez  les  prévenus  ont 
été  déposés  au  greffé ,  et  n'ont  rien  présenté  de 


CONSPIRATION  DE  L'AN  <j.  i5(j 

lelalir  au  complot  dont  il  s'agit.  Des  lettres  d'un 
.citoyen  Rioust  ,  du  diparlement  de  l'Eure, 
écrites  à  Deuierville  ,  ont  oITêrt  l'idée  d'une  cor- 
respondance mystérieuse  j  mais  Demerville  a 
déclaré  ,  entre  autres ,  qu'elle  avait  rapport  à 
l'établissement  d'une  maison  de  jeu  qu'ils  se  pro- 
posaient de  lormer  à  l'Ii  tel  Pentliicvre.  Toutes 
ces  pièces  seront  njises  sous  les  /eux  des  jurés, 
ainsi  qu'un  résumé  de  celles  écrites  en  langue 
étrangère  et  trouvées  chez  Céracchi.  Le  citoyen 
Daix^  interprète,  à  l'examen  duquel  elles  ont 
été  soumises,  a  cru  devoir  se  borner  à  faire  ce 
résumé,  la  traduction  littérale  lui  en  ayant  paru 
inutile  ,  et  devoir  prendre  un  temps  trop  consi- 
dérable. 

Le  directeur  du  jury  observe  qu'il  résulte  aussi 
de  l'instruction  que  ,  postérieurement  au  18 
vendémiaire  ,  l'on  a  tenté  d'exécuter  d'une  autre 
manière  les  projets  tramés  contre  le  Premier 
Consul ,  à  l'aide  d'une  machine  remplie  de  pou- 
dre ,  qui  devait  faire  une  explosion  terrible  à 
l'instant  où  il  passerait  dans  la  rue  où  elle  serait 
placée  ;  et  elle  fut  découverte  avant  l'exécution 
de  ce  projet. 

De  tous  ces  détails  il  résulte  que  Dominique 
Demerville  ,  Joseph  Céracchi ,  Joseph  Aréna  , 
Joseph  Diana  ,  Francois-Jean-Baptiste  Topino- 
Lebrun  ,  Madeleine  Fumey,  Arnaud  Daiteg;,  et 
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Denis  Lavigne,  sont  prévenus  d'avoir,  de  com- 
plicité, formé  un  complot  tendant  au  meurtre- 
du  Premier  Consul,  à  troubler  l'État  par  une 
g^uerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  et  contre  l'exercice  de  l'auto- 
rité légitime ,  et,  pour  ce,  d'avoir  fait  un  amas  et 
distribution  d'armes,  et  de  s'être  portés,  le  18 
vendémiaire  ,  pour  exécuter  ce  complot  ,  au 
théâtre  des  Arts ,  où  s'était  rendu  le  Premier 
Consul.  » 

Après  plusieurs  jours  de  débats,  tous  les  té- 
moins étant  entendus ,  toutes  les  charges  pro- 
duites, le  commissaire  du  Gouvernement  (^Gé- 
raj-d)  en  lit  un  court  résumé  dont  la  conclusion 
était  que  tous  les  accusés  étaient  sufllsamment 
convaincus  du  crime  à  eux  imputé. 

Il  y  fut  répondu  par  le  plaidoyer  suivant  du 
citojen  Guuliard ,  défenseur  particulier  de  l'ac- 
cusé Âréna. 

«  Citoyens  jurés, 

«  Jamais  aucun  tri])unal  n'eut  à  remplir  des  fonc- 
tions aussi  redoutables  et- aussi  importantes  que 
celles  qui  vous  sont  en  ce  moment  confiées.  Ja- 
mais aucuns  juges  ne  se  virent  placés  dans  des 
conjonctures  aussi  délicates.  Jamais  ils  n'eurent 
besoin  d'élever  leur  àme  à  un  plus  haut  degré 
d'indépendance  et  d'énergie. 

Placés 
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Placés  entre  le  pouvoir  et  la  faiblesse,  entre 
un  Gouvernement  qui  accuse  et  des  accusés  pré- 
cédés ici  de  tous  les  g-enres  de  prévention ,  vous 
avez  à  tenir  entre  des  parties  si  inégales  la  ba- 
lance de  la  justice  ;  et  dans  une  matière  où  tout 
doit  être  pesé  avec  la  plus  scrupuleuse  inipartia- 
lité  ,  où  le  directeur  du  débat  doit  aider  et  favo- 
riser tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  justification  des 
accusés,  comme  ce  qui  peut  servir  à  leur  con- 
viction ;  vous  l'avez  vu  ;  quels  efforts  n'a-l-on 
pas  laits ,  quels  moyens  n'a-t-on  pas  employés 
pour  accumuler  tout  le  poids  du  coté  qui  devait 
entraîner  la  condamnation  ! 

A  peine,  depuis  une  année,  la  France  com- 
mençait à  respirer  des  discordes  civiles  qui  l'a- 
vaient si  long-temps  décbiréc.  Les  factions  sem- 
blaient assoupies,  les  haines  oubliées,  les  dissen- 
sions éteintes  ,  tous  les  cœurs  enfin  réunis  dans 
un  même  sentiment ,  celui  de  l'amour  de  la 
patrie. 

Au  dehors,  l'honneur  du  nom  français  partout 
rétabli ,  nos  armées  réorganisées  marchant  à  de 
nouveaux  triomphes,  l'ennemi  reculant  de  toutes 
parts ,  bien  loin  de  nos  frontières  ;  l'annonce 
d'une  paix  prochaine  et  glorieuse. 

Au  dedans,  le  caluie  le  plus  parfait^  les  pros- 
criptions abolies,  la  tranquillité  de  chaque  ci- 
toyen paisible  assurée,  les  spoliations  arrêtées; 

II 
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les  artS;  l'industrie,  le  commerce  renaissant  peu 

à  peu  de  leurs  ruines. 

Quel  i'uneste  génie  est  venu  tout  à  coup  inter- 
rompre îe  cours  de  ce  nouvel  ordre  de  choses , 
d'autant  plus  cher  à  tous  les  Français_,  que  depuis 
trop  longtemps  ils  en  avaient  perdu  la  jouis- 
sance î 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  que  celui  à 
qui  nous  devons  cette  existence  nouvelle  a  été 
menacé  dans  la  sienne  ,  qu'on  a  tenté  d'ôter  ki 
vie  à  celui-là  qui  nous  la  conserve  à  tous. 

En  un  mot,  on  annonce  que  le  soir  du  18  ven- 
démiaire dernier,  dans  la  salle  du  théâtre  des 
Arts,  à  la  première  représentation  des  HovaceSy 
on  a  arrêté  une  bande  de  scélérats  prêts  à  poi- 
gnarder le  Premier  Consul. 

Ils  étaient  postés,  disait-on,  dans  une  loge 
voisine  de  la  sienne  ;  ils  l'attendaient  à  la  sortie. 
Ils  ont  été  saisis  armés  de  poignards,  de  pistolets^ 
d'espingoles ,  quelques-uns  porteurs  de  mèches 
«oufrées.  On  accompagnait  ces  principaux  faits 
de  détails  plus  ou  moins  effrayans. 

A  cette  nouvelle  ,  l'alarme  est  générale  j  cha- 
cun se  croit  menacé  ;  dans  une  seule  mort,  cha- 
cun entrevoit  la  sienne  23ropre ,  et  une  suite 
incalculable  de  malheurs.  L'imagination  se  re- 
porte avec  effroi  sur  les  temps  d'anarchie  et  de 
désolation  que  nous  avons  traversés.  De  toutes 
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parts  on  crie  vengeance  ;  de  toutes  parts  on  de- 
mande la  j3unition  plutôt  que  le  jng-ement  des 
coupables. 

Cependant  à  peine  en  nomme-t-on  quelques- 
uns  ;  on  laisse  flotter  les  soupçons  dans  le  vague. 
Aucun  rapport  officiel  ni  circonstancié  n'est  pu- 
blié :  on  apprend  seulement  que  sept  ou  huit 
individus  ont  été  conduits  au  Templt:.  Bientôt  ils 
y  paraissent  oubliés;  bientôt  on  ^e  livre  de  nou- 
veau à  la  même  sécurité  qu'auparavant.  Chacun 
se  confie  à  la  vigilance  d'une  police  active  qui 
a  dans  sa  main  tous  les  moyens  de  force  et  de 
surveillance  qu'elle  peut  désirer. 

Au  milieu  de  cette  sécurité  générale  ,  et  dans 
un  moment  où  le  plus  grand  nOmbre  des  habi- 
tansde  cette  vaste  cité  n'est  occupé  qu'à  se  délas- 
ser des  soins  de  la  journée,  éclate  soudain,  comme 
un  volcan  terrible ,  l'explosion  de  cette  épouvan- 
table machine  que  l'enfer  même  semble  avoir 
inventée  ,  et  dont  les  fastes  de  la  scélératesse  hu- 
maine n'avaient  pas  encore  offert  d'exemple. 

Toutes  les  circonstances  indiquent  qu'elle  a 
été  dirigée  contre  les  jours  du  Premier  Consul. 
Echappé  comme  par  miracle  à  cette  embûche 
infernale  ,  le  danger  qu'il  a  couru,  les  victimes 
qui  ont  péri  pour  lui^  n'en  demandent  pas  moins 
Tengeance. 

A  la  consternation  profonde  qu'inspire  d'à- 
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bord  ce  désastre  inouï ,  succède  bientôi  l'impa- 
tience de  trouver  des  coupables ,  et  d'en  faire  un 
éclatant  exemple. 

Mais  les  monstres  ont  disparu  dansl'ombre.  On 
ne  sait  où  les  prendre;  on  ne  sait  où  les  saisir. 

Alors  on  imagine  de  faire  retomber  tout  le 
poids  de  leur  crime  sur  des  individus  xirrêtés 
plus  de  trois  mois  auparavant  ,  à  l'occasion  de 
l'opéra  du  18  vendémiaire  ,  et  qui  depuis  ce 
temps  avaient  été  détenus  au  secret  dans  la  tour 
du  Temple. 

Pour  Ja  première  fois  on  imprime ,  on  publie 
des  rapports  de  police,  qui,  sans  les  concerner, 
semblent  cependant  avoir  pour  but  de  les  at- 
teindre. On  l€s  désigne  à  l'opinion  publique 
comme  tenant  par  des  fils  invisibles  aux  scélérats 
dont  l'affreux  complot  a  éclaté  d'une  manière 
si  épouvantable  le  .5  nivôse  ,  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise. 

De  toutes  parts  les  cris  de  vengeance  se  renou- 
vellent et  se  réitèrent.  De  toutes  parts  on  pro- 
voque leur  mort.  On  va  même  jusqu'à  demander 
pour  eux  des  supplices  nouveaux. 

Alors  un  acte  d'accusation  est  précipitamment 
dressé.  Il  est  présenté  à  un  jury,  il  est  admis  sans 
difficulté  ;  et  c'est  dans  de  telles  circonstances  , 
citoyens  jurés  ;  que  les  accusés  sont  traduits  de- 
vant vous. 
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D'après  ce  iatal  concours  d'événeniens ,  d'a- 
près cette  impulsion  donnée  à  l'opinion  publi- 
que, qui  d'entre  vous,  citoyens  jurés,  aurait  pu 
ne  pas  éprouver  l'effet  qui  devait  en  être  la  suite 
inévitable  ?  Je  veux  dire  ,  qui  de  vous  aurait  pu 
se  détendre  de  regarder  d'avance  les  accusés 
comme  coupables  et  convaincus? 

Nous-mêmes,  nous  l'avouerons,  citoyens  jurés, 
quoique  plus  exercés  par  état  à  nous  défendre 
d'un  jugement  précipité  ,  à  exiger  des  preuves 
de  tout  ce  qu'on  nous  allègue  _,  nous  n'avons  pas 
été  plus  exempts  de  cette  première  impression. 

Mais  quoi  donc  !  parce  que  le  crime  qu'on  dé- 
nonce est  atroce,  s'ensuit-il  qu'il  faut  y  croire 
aveuglément  ?  parce  qu'un  accusé  porte  tel  ou  tel 
nom,  parce  qu'il  a  manifesté  en  telle  circons- 
tance telle  ou  telle  opinion  ,  s'ensuit- il  qu'il  f'ant 
le  condamner,  même  avant  de  l'avoir  entendu, 
ou  sans  peser  les  charges  alléguées  contre  lui. 

Oh  !  combien  il  est  dangereux  de  se  laisser 
ainsi  entraîner  aux  premiers  mouvemens  de  la 
prévention  !  Combien  de  fois  l'expérience  ne 
nous  a-t-elle  pas  appris  qu'il  faut  nous  défier  des 
premiers  rapports ,  même  les  plus  fondés  en  ap- 
parence !  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  eu 
sujet  de  reconnaître  que  les  choses  où  nous  dou- 
tions le  moins  étaient  celles  où  nous  étions  le 
plus  dans  l'erreur  1 
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Plus  une  accusation  est  grave  ,  et  plus  nous 
devons  être  difficiles  à  l'admettre.  Plus  les  pré- 
ventions sont  fortes ,  et  plus  nous  devons  être  sur 
nos  gardes. 

Ici,  citoyens  jurés,  vous  devez  apporter  une 
circonspection  d'autant  plus  grande ,  un  examen 
d'autant  plus  impartial ,  que  vous  jouissez  de  la 
plus  grande  latitude,  de  la  plus  entière  liberté 
de  conscience. 

A  la  vérité ,  c'est  le  Gouvernement  qui  accuse  ; 
à  la  vérité  ,  il  s'agit  d'une  accusation  d'assassinat 
tenté  contre  son  chef  suprême. 

Mais ,  vous  le  savez  ;  ce  n'est  plus  un  Gouver- 
nement qui  prétend  asservir  la  conscience  des 
juges  et  des  jurés  à  ses  vengeances  particulières  ; 
ce  n'est  plus  un  Gouvernement  qui  menace  de 
vous  demander  compte  un  jour  de  vos  opinions. 
Ce  n'est  plus  enfin  un  Gouvernement  partisan  des 
Commissions  arbitraires. 

En  faisant  renvoyer  les  accusés  par- devant 
vous,  il  a  assez  manifesté  que  son  désir  était 
qu'ils  fussent  environnés  de  tontes  les  formes  pro- 
tectrices de  l'innocence.  En  remettant  leur  sort 
entre  vos  mains ,  il  a  assez  fait  connaître  que  c'est 
qu'il  voulait  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  toute  in- 
fluence des  préjugés  vulgaires. 

Pleins  de  celte  confiance  en  ses  intentions  et 
dans  votre  justice ,    avançons  donc  avec  cou- 
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rage  dans  la  carrière  que  nous  avons   à  par- 
courir. 

Examinons  Taccusation  ;  fixons- ei\  le  titre; 
rapprochons-en  les  charges,  et  tous  les  indices 
résultes  du  débat.  Nous  en  ferons  ensuite  l'appli- 
cation à  celui  des  accusés  que  nous  sommes  spé- 
cialement chargé  de  défendre;  et  peut-être,  par 
notre  discussion  ,  contribuerons-nous  à  jeter  un 
nouveau  degré  de  clarté  sur  les  principaux  ré- 
sultats qui  doivent  servir  de  bases  à  votre  déter- 
mination. 

Et  d'abord,  si  j'examine  le  titre  de  l'accusa- 
tion ,  je  vois  que  c'est  une  conspiration,  un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul ,  et  a 
troubler  l'État  par  une  guerre  civile ,  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  et  coJitre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime. 

Une  conspiration  !  Un  complot  !  Ce  mot  seul , 
citoyens  jurés,  vous  est  un  avertissement  d'exa- 
miner avec  défiance  ,  et  de  ne  pas  croire  sans 
preuves.  Car  vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié 
quel  horrible  abus  on  fit  de  ce  mot ,  il  y  a  quel- 
ques années;  à  quelles  affreuses  tragédies  il  servit 
de  titre  et  de  prétexte;  et  le  premier  inventeur 
des  conspirations  supposées  n'est  pas  étranger  ù 
celte  malheureuse  affaire.  Il  vint  ensuite  un 
temps  où  personne  n'eût  plus  voulu  croire  à  la 
conspiration  la  plus  réelle  et  la  plus  sérieuse , 
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dénoncée  parles  gomernans  :  tant  ils  avaient  usé 
ce  moyen  ,  ce  prétexte  bannal  de  leurs  pro- 
scriptions ! 

Aujourd'hui,  il  est  rrai ,  parla  raison  que  le 
nouveau  Gouvernement  s'est  jusqu'ici  montré 
aussi  avare  de  conspirations  que  l'autre  en  était 
prodigue^  on  peut  y  croire  plus  facilement; 
mais  toujours  est-il  d'un  homme  sage  et  raison- 
nable de  n'y  pas  ajouter  loi  sur  de  simples  dé- 
lations ,  sur  des  allégations  dénuées  de  preuves. 

Et  d'abord ,  le  seul  mot  conspiration  y  complot, 
exprime  ,  suppose  ,  non  pas  un  fait  simple,  non 
pas  un  seul  agent  _,  ni  un  petit  nombre  d'agens, 
mais  un  ensemble  de  moyens  divers ,  mais  une 
réunion  d'un  certain  nombre  .de  personnes  , 
ayant  pour  but  d'opérer  un  bouleversement  dans 
l'Etat,  de  renverser  le  Gouvernement  établi, 
d'usurper  la  souveraine  puissance. 

Les  moyens  ordinaires  d'une  conspiration  sont 
des  enrôlemens  d'hommes  ,  des  distributions 
d'armes,  des  correspondances  entre  les  conju- 
rés ,  un  plan  d'exécution  ,  une  caisse  commune. 

En  un  mot,  tels  sont  les  deux  principaux  ca- 
ractères distinctifs  d'une  conspiration  propre- 
ment dite. 

Le  but  de  renverser  le  Gouvernement  établi. 

L'emploi  des  moyens  propres  à  v  parvenir. 

Si  vous  appliquez  le  nom  de  conspiration  à 
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l'idée  d'un  délit  aulre  que  le  renversement  du 
Gouvernement  établi,  il  n'y  a  plus  de  délit  qu'on 
-jie  puisse  appeler  conspiration  , 

Et  si  vous  prenez  pour  conspiration  l'idée,  Je 
projet ,  l'intention  de  commettre  un  délit  autre 
que  le  renversement  du  Gouvernement,  il  n'y 
aura  plus  de  bornes  aux  accusations  de  conspira- 
tions. 

Bientôt  nous  retomberions  dans  l'affreux  arbi- 
traire qui  fit  appeler  conspirations  tout  ce  qu'on 
ne  pouvait  préciser  comme  délit  réel. 

Qu'on  lise  les  deux  pren)ières  sections  du  titre 
premier  du  Code  pénal ,  et  toutes  les  lois  addi- 
tionnelles où  il  est  question  de  conspirations,  on 
verra  que  les  mots  conspirations ,  complots ,  ne 
sont  jamais  employés  qu'à  l'égard  des  délits  ten- 
dans  à  renverser  le  Gouvernement  établi ,  et  que 
les  signes  indiqués ,  comme  caractérisant  les 
conspirations ,  sont  les  enrôlemens  de  soldats , 
levées  de  troupes,  amas  d'armes  et  munitions, 
les  pratiques  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  ,  ou  avec  les  révoltés  de  l'intérieur. 

Si  donc  il  a  existé  une  véritable  conspiration  , 
un  complot  tendant  à  renverser  le  Gouvernement 
actuel ,  ou  à  allumer  une  guerre  civile  ,  sans 
doute  les  charges  du  procès,  les  procès-verbaux, 
les  informations  vont  nous  offrir  des  enrôlemens 
d'hommes,  des  amas  et  distributions  d'armes. 
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des  correspondances  avec  les  enneniisextérieurs, 
ou  les  révoltés  de  l'intérieur,  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  conjurés. 

Pour  renverser  un  Gouvernement  aussi  fort 
que  celui  sous  lequel  nous  nous  applaudissons  de 
vivre  depuis  un  an,  il  fallait  nécessairement  un 
concours  nombreux  de  conjurés,  ayant  un  plan 
arrêté  entre  eux ,  ayant  des  intelligences  dans 
divers  endroits,  correspondant  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre.  On  a  dû  intercepter  des  lettres 
indicatives  de  leurs  trames  criminelles;  on  a  dii 
découvrir  chez  ceux  qui  ont  été  saisis  à  l'inipro- 
viste  des  papiers  indicatifs  de  la  conspiration. 
On  i\  dû  découvrir  des  atnas  d'armes _,  des  maga- 
sins de  munitions.  On  a  dû  avoir  la  révélation 
de  plusieurs  enrôlemens;  on  aura  acquis  la  certi- 
tude de  rassemblemens  et  conciliabules  tenus  à 
diverses  époques ,  dans  dilFërens  endroits.  Un 
grand  nombre  de  témoins  seront  venus  en  dé- 
poser. 

Or,  où  sont-ils  donc  ces  nombreux  conjurés, 
qui  prétendaient  renverser  notre  Gouvernement, 
troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  ?  Quels 
étaient  leurs  moyens  _,  leurs  forces  ?  Combien 
sont-ils? 

.  Vous  le  voyez ,  citoyens  jurés ,  vous  en  avez  la 
preuve  devant  vous  ;  des  huit  conjurés  qui  figu- 
rent ici,  il  en  est  à  peine  quatre  en  état  de  porter 
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les  aimes,  et  d'en  faire  usage.  Parmi  ces  huit 
conjurés,  vous  voyez  deux  vieillards  plus  que 
septuagénaires,  sur  lesquels  on  a  saisi  pour  toutes 
armes,  savoir,  sur  l'un  un  petit  couteau,  et  sur 
l'autre  une  brochure.  Vous  voyez  une  femme  qui 
ne  s'est  jamais  occupée  d'autres  choses  que  des 
soins  domestiques,  que  des  détails  de  son  mé- 
nage. Vous  voyez  parmi  les  autres  accusés  un 
malade  qui  peut  à  peine  se  soutenir ,  el  qui ,  à 
l'époque  de  son  arrestation  ,  était  encore  dans 
un  état  bien  plus  débile,  puisqu'il  relevait  à  peine 
des  suites  mortelles  d'un  empoisonnement  qu'il 
avait  éprouvé. 

Et  quels  sont  donc  les  amas  d'armes,  les  mu- 
nitions de  guerre  qui  déposent  de  leurs  com- 
plots audacieux? 

Chez  l'un  d'eux  seulement,  chez  le  nommé 
Demeiville y  on  a  trouvé,  pour  tout  arsenal ,  une 
paire  de  pistolets  hoi'S  de  service.  Chez  Aréna, 
on  a  trouvé  un  paquet  contenant  environ  une 
livre  de  poudre ,  et  quelques  balles.  Encore  avez- 
vous  entendu  des  témoins  qui  vous  ont  attesté 
que  cette  effrayante  provision  faisait  partie  des 
objets  qu'ils  avaient  rapportés  de  Passy ,  lors  d'un 
déménagement  fait  l'année  dernière. 

Quoi  !  n'y  a-t-il  que  cela?  Mais,  sur  le  bureau 
du  tribunal,  j'aperçois,  je  compte  trois  paires  de 
pistolets,  une  paire  d'ospingoles,  six  poignards î 
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Oui,  mais  d'où  viennent-ils?  Des  bureatix  de 
la  police.  Qui  les  y  a  déposés?  Des  agens  de 
police.  D'où  les  tenaient-ils?  Tous  quatre  ont 
déclaré  qu'ils  les  tenaient  du  citoyen  Harel , 
qui  leur  avait  dit  les  tenir  des  chefs  .des  conjurés. 
Et  que  dit  Harel^  Il  a  dit  les  avoir  reçus  de  De- 
merville. 

Ainsi  donc^  sur  le  fait  que  ces  pistolets  et  poi- 
gnards proviennent  des  mains  de  Demerville,  il 
n'y  a  d'autres  preuves  que  l'attestation  d'Harel? 
Aucune  autre.  Et  déjà  vous  savez  quel  degré  de 
confiance  mérite  cet  Harel,  qui  figure  tout  à  la 
fois  dans  cette  affaire  comme  dénonciateur  et 
comme  témoin. 

Enfin^  où  est  donc  le  plan  de  la  conjuration? 
Où  sont  les  pièces  qui  en  déposent?  Où  sont  les 
lettres,  les  billets  qui  attestent  les  intelligences 
des  conjurés,  leurs  projets,  leurs  desseins?  Pas 
une  seule  lettre ,  pas  im  seul  billet,  pas  une  seule 
note  qui  en  fasse  mention  ,  qui  fasse  naître  quel- 
ques soupçons. 

Mais  quoi!  on  n'a  donc  point  fait  de  perqui- 
sition, de  visite  chez  les  conjurés?  On  n'a  donc 
pas  examiné  leurs  papiers  ? 

A  l'instant  même  de  l'arrestation  des  princi- 
paux conjurés^  arrestation  qui  eut  lieu  au  mo- 
ment où  ils  s'y  attendaient  le  moins,  on  a  fait 
les  perquisitions  les  plus  exactes ,    et  l'on  n'a 
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trouvé  que  des  ])apiers  innocens ,  des  papiers 
dans  lesquels  même  on  parle  avec  éloge  du  Gou- 
vernement. 

Eh  !  qu'est-ce  donc  qu'une  conspiration  dans 
laquelle  on  n'aperçoit  ni  intelligence  entre  les 
conjurés^  ni  rassemblemens  d'hommes,  ni  amas 
d'armes,  ni  enrolemens,  ni  projets,  ni  combi- 
naisons, ni  caisse,  ni  plan?  Vit-on  jamais  une 
pareille  accusation  de  conspiration  ,  fondée  sur 
un  dénùment  aussi  absolu  de  preuves  et  d'in- 
dices ? 

Oh  !  mais,  nous  dit-on,  cette  conspiration 
tendait  principalement  à  assassiner  Je  Premier 
Consul  ;  et  on  sentait  bien  qu'en  faisant  tomber 
d'abord  le  premier  magistrat  de  la  République, 
on  faisait  tomber  avec  lui ,  et  comme  du  même 
coup ,  tout  l'édifice  qu'il  a  élevé. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  ce  que  cette  pro- 
position peut  avoir  d'inconstitutionnel.  Et,  nous 
aussi,  nous  sentons  tout  ce  que  la  mort  du  Pre- 
mier Consul  pourrait  entraîner  de  malheurs  î 
mais  puisqu'on  veut  réduire  maintenant  la  cons- 
piration à  l'unique  dessein  d'assassiner  le  premier 
homme  de  l'Etat,  bornons-nous  aussi  à  cet  objet, 
et  n'envisageons  la  conspiration  que  sous  ce  der- 
nier point  de  vue. 

Est-il  donc  vrai  qu'il  y  ait  eu  dessein,  com- 
plot d'assassiner  le  Premier  Consul? 
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Certes,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  douter,  si 
les  choses  s'étaient  passées  de  la  manière  dont  on 
les  a  racontées  dans  les  premiers  jours  de  l'évé- 
nement ;  de  la  manière  dont  elles  sont  pré- 
sentées dans  l'acte  d'accusation  ;  de  la  manière 
dont  on  le  croit  encore  presque  partout. 

Mais  l'instruction  qui  vient  d'avoir  lieu  devant 
Vous ,  citoyens  jurés  ;  mais  les  déclarations  de 
plusieurs  des  témoins  que  vous  avez  entendus, 
ont  jeté  sur  ce  fait  capital  une  lumière  devant 
laquelle  il  n'est  plus  permis  à  l'imposture  de  nous 
donner  ses  mensonges  pour  des  réalités. 

En  effet,  rapprochons  un  peu  des  déclarations 
d'Harel  ce  qui  est  résulté  du  débat,  et  qui  est 
désormais  constant  au  procès. 

Suivant  les  diverses  déclarations  ^Harel,  Cé^ 
racchi  se  serait  rendu  avec  trois  ou  quatre  hommes 
déterminés  comme  lui  au  spectacle  de  1  Opéra, 
le  18  vendémiaire  dernier,  dans  l'intention  de 
poignarder  le  Premier  Consul. 

De  plus,  un  grand  nombre  de  conjurés,  la 
plupart  militaires  réformés,  se  seraient  rendus  le 
même  jour  à  l'Opéra,  dans  l'intention  de  le  se- 
conder dans  cet  abominable  projet.  Ils  devaient 
principalement  se  tenir  au  parterre,  dans  le  voi- 
sinage des  issues,  alin  de  sortir  au  premier  signal  : 
tous  devaient  être  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards. De  plus,  cinq  ou  six  cents  jeunes  gens 
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dcTaient  se  rassembler  le  même  soir  sous  les  ga- 
leries et  clans  le  jardin  du  Tribunal^  pour  se 
porter  ensuite  à  TOpéra,  sous  la  direction  de 
Demerville. 

Plus  loin,  Harei  ajoute  que  s'étant  transporté 
lui-même  à  l'Opéra  avec  quatre  hommes ,  en 
apparence  pour  seconder  le  projet  de  Céracchi, 
mais  dans  la  réalité  pour  surveiller  et  saisir  les 
assassins  qui  devaient  attenter  aux  jours  du  Pre- 
mier Consul ,  il  attendit  quelque  temps  au  café  , 
puis  au  loyer  de  l'Opéra ,  sans  voir  personne  ; 
qu'au  bout  de  quelques  momens  il  vit  entrer 
Céracchi  au  foyer  ;  qu'il  était  accompagné  d'un 
second  ;  que  Céracchi  lui  ayant  pris  la  main,  lui 
dit  que  c'était  l'assassin  qui  devait  porter  le 
premier  coup,  et  qu'il  était,  à  cet  effet,  armé 
d'un  poignard. 

Harel  ajoute  qu'il  les  fît  remarquer  aux  deux 
hommes  qui  étaient  avec  lui  au  foyer,  et  leur 
recommanda  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  ;  qu'en- 
suite Céracchi  et  son  assassin,  Harel  et  ses  deux 
adjoints  passèrent  dans  le  couloir,  du  côté  de  la 
loge  du  Premier  Consul,  et  que  quelques  instans 
«près  l'arrestation  eut  lieu. 

D'après  cet  exposé  ^Harel ,  exposé  consigné 
dans  plusieurs  procès -verbaux,  répété  de  vive 
Yoix  devant  vous,  citoyens  jurés,  sauf  plusieurs 
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variations  et  contradictions  que  nous  allons  re- 
lever tout  à  riieure,  qui  ne  croirait  qu'en  effet 
ce  jour- là  l'Opéra  était  rempli  de  conjures  ar- 
més? Qui  ne  croirait  qu'en  effet  trois  ou  quatre 
hommes  au  moins  étaient  chargés  de  faire  sen- 
tinelle auprès  de  la  loge  du  Premier  Consul , 
pour  lui  porter  les  premiers  coups?  Qui  ne  s'at- 
tendrait qu'au  moins  Géracchi  et  son  second  vont 
être  saisis  armés  de  poignards  ;  qu'ils  vont  être 
trouvés  porteurs  des  armes  convictives  de  leur 
criminelle  intention  ? 

Eh  bien  !  vous  l'avez  entendu  ,  citoyens  jurés, 
de  la  bouche  même  de  ceux  qui  ont  saisi  les  as- 
sassins, qui  les  ont  saisis  au  moment  où  ils  allaient 
commettre  leur  crime.  Fouillés  à  l'instant  même, 
visités  dans  toutes  les  parties  de  leurs  vêtemens, 
et  même  de  leur  corps ,  ils  n'ont  élé  trouvés 
porteurs  d'aucune  arme  quelconque  î  pas  même 
d'un  couteau,  pas  même  d'une  paire  de  ciseaux  ! 

Oh  !  mais,  c'est  peut-être  que,  soupçonnant 
quelque  chose  ,  ils  se  seront  subitement  défaits 
de  leurs  poignards  ? 

Dans  ce  cas^  des  poignards  eussent  été  trouvés 
par  terre,  à  la  place  où  ils  étaient,  dans  le  cou- 
loir où  ils  se  sont  promenés ,  d'où  ils  ne  sont 
point  sortis,  où  l'on  n'a  cessé  de  les  surveiller! 

Rien,  absolument  rien  n'a  été  trouvé  par  terre 

à 
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à  l'endroit  où  ils  ont  été  arrêtés,  ni  dans  toiit^ 
l'étendue  du  corridor,  ni  dans  aucun  autre  en- 
droit de  la  salle. 

Je  le  demande  maintenant,  citoyens  jurés, 
comment  concilier  ce  l'ait  avéré  au  procès ,  avoué 
d'Harel  lui-même ,  avec  la  dénonciation  du 
même  Harel,  que  Céracchi elDiaiia  étaient  venus 
à  l'Opéra  pour  poignarder  le  Premier  Consul  ? 
Comment  supposer  à  quelqu'un  l'intention  de 
poignarder ,  alors  qu'il  n'est  armé  d'aucun  poi- 
gnard? Comment  la  chose  serait-elle  possible  ? 
Vit-on  jamais  une  accusation  de  préméditation 
d'assassinat  basée  sur  des  circonstances  aussi  des- 
tructives de  toute  idée  semblable  ? 

Ne  sachant  comment  concilier,  en  efFet,  deux 
choses  aussi  inconciliables,  on  a  cherché  à  éveil- 
ler vos  soupçons  sur  d'autres  circonstances.  Que 
faisaient- ils  donc  là,  Céracchi  et  Diana,  deux 
Italiens  réfugiés,  sans  autres  moyens  d'existence 
ici  que  les  secours  qu'ils  recevaient  du  Gouver- 
nement? Pourquoi  vont-ils  ce  jour-là  à  l'Opéra? 
pourquoi  prennent-ils  des  billets  de  premières 
loges?  et  pourquoi,  au  lieu  d'entrer  dans  l'in- 
térieur de  la  salle,  se  tiennent-ils  dans  le  cor- 
ridor, du  côté  de  la  loge  du  Premier  Consul? 

Vous  avez  entendu  ,  citoyens  jurés  ,  de  la 
bouche  même  des  accusés  Céracchi  et  Diana,  U 
réponse  à  toutes  ces  questions. 

12 
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Ils  ii'elaienl  pas  ici  dans  une  grande  aisance, 
il  est  viai;  mais  ils  n'étaient  pas  non  plus  dans 
une  indigence  absolue. 

Céracclii  vivait  du  produit  de  son  art.  Il  a  fait 
ici  plusieurs  ouvrages  qui  lui  ont  valu  des  sommes 
assez  considérabies. 

Diana  recevait  trente  sous  par  jour  du  Gou- 
vernement. Il  ne  dépensait  pas  tout  pour  sa  sub- 
sistance. Il  recevait  de  temps  en  temps  des  gra- 
tifications extraordinaires  du  Gouvernement,  de 
ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont  ici  dans  l'abon- 
dance. Avec  tous  ces  secours,  il  trouvait  encore 
le  moyen  de  faire  des  économies,  de  quoi  ache- 
ter des  livres ,  et  aller  de  temps  en  temps  aux 
spectacles. 

Le  18  vendémiaire  il  alla  de  prciérence  à 
l'Opéra ,  parce  qu'on  y  donnait  une  pièce  repré- 
sentant un  des  traits  les  plus  glorieux  de  l'histoire 
de  son  pavs  ,  et,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  Diana  lui-même,  une  pièce  représentant  les 
héros  ses  ancêtres. 

Il  prit  un  billet  de  premières  loges,  parce  que, 
n'étant  allé  que  cette  seule  fois  à  l'Opéra ,  n'en 
connaissant  point  les  usages  ni  les  différens  prix, 
il  s'adressa  au  bureau  des  premières  places.  On 
lui  demanda  sept  livres  dix  sous  pour  le  billet 
qu'on  lui  offrit,  et  il  remit  sept  livres  dix  sous. 

Erttré  dans  la  salle ,  on  le  lait  monter  aux  pre- 
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inières  ;  il  ne  peut  trouver  à  se  placer  dans  au- 
cune loge  :  toutes  étaient  remplies  ou  retenues. 
Il  lui  fallut  se  résigner  à  i:e  voir  le  spectacle  que 
par  les  lucarnes  des  loges ,  et  \oilà  la  raison  toute 
simple  pour  laquelle  il  se  tint  à  regarder  par  la 
lucarre  d'une  loge. 

Mais  il  avait  si  peu  des  intentions  criminelles 
sur  la  personne  du  Premier  Consul ,  que  précisé- 
ment il  se  tint  toujours  dans  le  coujoir  opposé  à 
celui  où  se  trouve  la  los^e  du  Premier  Consul. 

Et  il  n'était  si  bien  venu  à  l'Opéra  que  dans 
l'intention  innocente  d'entendre  et  de  voir  la 
pièce  des  Horaces ,  qu'il  acheta  un  exemplaire 
du  poème  ;  il  était  même  occupé  à  le  lire  lors- 
qu'on vint  se  saisir  de  sa  personne.  Vous  vous 
rappelez  les  déclarations  de  deux  officiers  de 
garde  qui  l'ont  ainsi  attesté. 

D'un  autre  côté,  ils  vous  ont  dit  que  Céracchi 
était  à  la  vérité  dans  le  corridor  où  est  la  loo-e  du 
Premier  Consul ,  niràs  qu'il  n'av;:it  pas  l'air  de 
s'y  arrêter  plus  près  de  celte  loge  que  de  ;  autres; 
qu'il  se  promenait  de  temps  en  temps  d'une  loge 
aune  autro,  sans  manifester,  dans  son  extérieur, 
aucune  intention  sinistre. 

Je  le  demande  encore  une  fois  ,  comment  trou- 
ver dans  toulf  s  ces  circonstances  les  symptômes, 
les  ap[)arencesd'nn  projet  d  assassinat  contre  la 
personne  du  Premier  Consul? 
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Deux  hommes  sans  armes ,  sans  aucune  arme 
quelconque  ,  d'une  stature  telle  que ,  pour  me 
servir  de  l'expression  du  général  Lasne  que  vous 
avez  entendu  ,  deux  invalides  à  jambes  de  bois 
auraient  suffi  pour  les  renverser  du  premier,  choc  ; 
ces  deux  hommes  auraient  eu  la  pensée  d'assassi- 
ner le  Premier  Consul ,  de  le  poignarder  au  sortir 
de  sa  loge ,  lui  qui  est  toujours  précédé  et  suivi 
d'un  groupe  d'officiers  et  grenadiers  dont  l'aspect 
seul  ferait  fuir  un  réo-iment  d'ennemis  î  Vit-on 
jamais  rien  de  plus  invraisemblable  ,  de  plus  ab- 
surde ? 

Mais  du  moins,  a-t-on  acquis  quelques  preuves, 
recueilli  quelques  indices  des  autres  faits  dénon- 
cés par  Harel?  Le  même  soir,  à  la  même  repré- 
sentation des  Horaces,  a-t-on  remarqué  à  l'Opéra 
d'autres  personnes  suspectes?  Y  a-t-on  vu,  au 
parterre  surtout  _,  plus  de  militaires  que  de  cou- 
tume ? 

On  dit  qu'à  la  fin  du  spectacle  on  a  inspecté 
tous  les  sortans  ,  interrogé  toutes  les  figures. 
S'il  y  avait  un  grand  nombre  de  conjurés  armés 
au  parterre  et  dans  les  autres  parties  de  la  salle  , 
avertis  de  l'arrestation  qui  venait  d'avoir  lieu  des 
deux  principaiîx  assassins^  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  se  débarrasser  de  leurs  armes,  de  les 
jeter  sous  les  banquettes.  En  a-t-on  trouvé  quel- 
ques-unes après  le  spectacle?  Aucune,  absolu- 
ment aucune. 
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Et  au  palais  du  Tribunal ,  où  devaient  se  ras- 
sembler cinq  ou  six  cenls  jeunes  gens  sous  la  con- 
duite de  Demerville  ,  a-t-on  remarqué ,  le  soir  du 
18  vendémiaire,  plus  de  loule  qu'à  l'ordinaire? 
A-t-on  remarqué  dans  le  jardin ,  ou  sous  les  ga- 
leries, des  groupes  de  jeunes  gens,  d'hommes 
armés  ou  suspectés  de  l'élre?  Les  observateurs  de 
la  police  étaient  avertis;  ils  n'auraient  pas  man- 
qué d'en  faire  leur  rapport. 

Point  du  tout ,  pas  plus  de  vestiges  d'un-  ras- 
semblement de  conjurés  au  jardin  du  Tribunat 
que  dans  la  salle  de  l'Opéra. 

Jusqu'ici  tous  les  laits ,  toutes  les  apparences 
déposent  donc  contre  l'existence  de  la  conspira- 
tion dénoncée  par  Harel 

Sur  quels  indices  ,  sur  quels  témoignages  re- 
pose donc  l'accusation  de  cette  prétendue  cons- 
piration ? 

Uniquement  sur  le  témoignage  de  ce  même 
Harel j  plus  sur  celui  du  nonmié  Lefèvre  ,  qui  dit 
que  Harel  lui  a  rendu  compte ,  dans  le  temps , 
des  complots  qui  se  tramaient  chez  Demerville  ; 
plus ,  sur  le  témoignage  des  nommés  Servat  et 
Pothier ,  qui  sont  venus  déposer  que,  dans  le 
temps  ,  Lefèvre  leur  avait  parlé  des  révélations  à 
lui  faites  par  HareL 

Ainsi  Serval  et  Pothier  sont  les  échos  de  Le- 
fèvre, qui  lui  même  convient  ne  rien  savoir  efue 
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ce  qiie  lui  a  dit  Jriarel.  Ces  quatre  individus  ne 
forment  donc  ,  dan:?  la  réalité ,  qu'un  seul  témoin. 
Leurs  quatre  dépositions  se  réduisent  à  une  seule, 
celle  du  citoyen  Harel. 

Ne  dissiuiiilsns  pas  qu'il  y  a  d'un  autre  côté 
les  aveux  de  Ceraccki  (t  Demer\^Ule  y  consignés 
dans  les  interrogatoires  qu'on  leur  a  l'ait  subir 
à  la  police,  qu'ils  ont  rétractés  depuis  devant 
le  direcleur  du  ju;y,  et  (Levant  vous,  citoyens 
jurés,  qu'ils  ont  soutenu  leur  avoir  été  extor- 
qués et  suggérés  par  un  interrogateur  artificieux, 
qui  a  tour  à  tour  euiplojé  la  menace  et  la  sé- 
duction sur  leurs  esprits,  qui  n'a  point  d'ailleurs 
fidèlenicnt  transcrit  leurs  réponses.  M.iis,  ci- 
toyens jurés,  il  me  suffit  a  de  \ous  rappeler  que 
la  loi  de  votre  i  stitutiou  vous  pre-crit  et  vous 
recommande  sans  cesse  de  n'avoir  égard  qu'aux 
déclarations  orales  prononcée-;  devant  vous  (.'ans 
le  cours  du  débat;  qu'elle  déiénd  qu'on  mette 
sous  vos  yeux  les  interrogatoiies  et  déclarations 
par  écrit  ;  parce  que  votre  conviction  ne  doit 
se  former  que  de  ce  qui  se  passe  et  se  dit  de- 
vant vous,  et  non  de  ce  qui  s'est  dit  ou  a  été 
écrit  ailleurs. 

Or,  si  nous  nous  en  tenons  aux  résultats  de 
l'instruction  ,  des  déclarations  qii  ont  eu  lieu 
devant  vous,  que  reste-t-il  pour  établir  la  pré- 
tendue conspiration?  Rien,  encore  une  lois, 
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que  la   déposition^   ou   plutôt  la  dénonciation 
d'Harel. 

Lui  seul    dépose   qu'il   a    entendu    tenir  des 
propos  séditieux  et  nienaçans  chez  Demerville. 
Lui  seul  dépose  qu'on  y   a   Ibriné   le  complot 
d'assassiner  le  Premier  Consul  et  de  renverser 
le  Gouvernement  existant.  Lui  seul  dépose  que 
Demerville  et  Céracclii  lui  ont  donné  la  com- 
mission d'acheter  des  armes  pour  exécuter  cet 
assassinat.  Lui  seul  dépose  qu'on  lui  a  demandé 
quatre  hommes  déterminés  pour  le  consommer. 
Lui  seul  dépose  qu'on  lui  a  remis  à  cet  eflet 
des  poignards  ,  des  balles  et  de  la  poudre.  Lui 
seul   dépose  que  Céracchi  lui  a  dit  devoir  se 
rendre  à  l'Opéra  pour  l'exécution  de  ce  com- 
plot, et  que  Diana  était  l'assassin  qui  devait  le 
premier  porter  le  coup  fatal.  Lui  seul  dépose 
que  Céracchi  avait  pris  une  paire  de  pistolets  et 
un  poignard  avant  de  venir  à  l'Opéra.  Lui  seul 
dépose  que  Céracchi  et  Diana  étaient  ou  de- 
vaient être  armés  do  poignards  et  pistolets  au 
momout  oîi  ils  ont  été  arrêtés  dans  le  corridor 
des  premières  loges. 

Et  déjà  les  princi[)aux  points  de  sa  dénoncia- 
tion ,  ceux  qui  devaient  être  justifiés  par  des 
laits  extérieurs  ,  l'armement  des  assassins ,  la 
réunion  des  conjurés  à  l'Opéra ,  le  rassemble- 
ment de  cinq  à  six  cents  jeunes  gens  au  jardin 
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du  Tribunal  ;  vous  avez  vu  tout  cela  démenti 
par  rëvénenient.  Et  si  la  dénonciation  eût  été 
sincère  ,  les  choses  n'eussent  pas  manqué  d'ar- 
river et  de  se  vérifier  telles  qu'il  les  avait  an- 
noncées. 

En  croirons-nous  donc  davantage  Harel  dans 
les  autres  parties  de  ses  déclarations?  Croirez- 
vous,  citoyens  jurés,  qu'il  soit  plus  digne  de 
foi,  lorsqu'il  dit  que  l'on  avait  comploté  chez 
Demerville  l'affreux  projet  d'assassiner  le  Pre- 
mier Consul  ?  Croirez-vous  qu'il  soit  plus  vrai , 
lorsqu'il  dit  qu'on  lui  avait  donné  commission 
de  chercher  quatre  hommes  déterminés  pour 
exécuter  cet  assassinat?  Croirez-vous  qu'il  soit 
plus  vrai,  lorsqu'il  dit  que  c'est  Céracchi  et  De- 
merville qui  lui  ont  donné  les  armes  que  lui  et 
ses  quatre  affidés  sont  venus  déposer  à  la  po- 
lice? 

Croirez-vous  qu'il  soit  plus  vrai^  lorsqu'il  dit 
que  Céracchi  lui  avait  promis  de  se  rendre  de 
son  côté  à  l'Opéra  avec  quatre  assassins;  qu'il 
lui  avait  donné  rendez-vous  au  café  de  l'Opéra 
pour  se  concerter  sur  l'exécution?  Croirez-vous 
qu'il  soit  plus  véridiquc,  quand  il  avance  qu'ayant 
vu  arriver  Céracchi  au  foyer,  suivi  d'un  second, 
Cérachi  lui  avait  dit  tout  bas  ,  en  lui  serrant 
la  main,  l'oici  l'assassin  qui  doit  porter  le  pre^ 
mier  coup  ? 


CONSPIRATION  DE  L'AN  9.  i85 

Déjà  convaincu  crimposUirc  sur  les  points  de 
fait  que  1  événement  devait  justifier,  l'en  croirez- 
vous  sur  la  réalité  de  ces  propos  qu'il  attribue  a 
Deinerville  et  Céracclii ,  et  dont  nul  autre  que 
lui  ne  dépose? 

Eh!  qu'est-ce  donc  que  ce  citoyen  Jlarel , 
qui  s'est  lait  un  si  grand  mérite  de  sa  dénon- 
ciation,  et  qui  veut  qu'on  l'en  croie  sur  sa  seule 
parole  ?  Quelle  était  auparavant  son  existence , 
sa  profession  ?  quelle  était  sa  réputation  ,  sa 
moralité? 

Son  idiome  ,  son  geste  ,  sa  contenance  ne 
vous  ont  que  trop  clairement  donné  à  penser, 
citoyens  jurés ,  quelle  pouvait  avoir  été  l'édu- 
cation de  cet  homme  ,  quelle  est  son  origine. 

Sans  état ,  sans  emploi ,  sans  moyens  connus 
d'existence  ,  logeant  dans  un  misérable  galetas 
au  Gros-Caillou ,  à  peine  couvert  de  la  livrée 
de  l'indigence  avant  l'époque  de  sa  dénoncia- 
tion ,  le  voilà  tout  à  coup  devenu  un  important 
personnage.  Depuis  cette  bonne  fortune  ,  qua- 
lifié du  titre  de  capitaine  à  la  suite  d'un  régi- 
ment ,  costumé  d'une  manière  honorable  et 
vêtu  d'étoffes  toutes  neuves^  occupant,  dit -on, 
maintenant  dans  la  rue  Nicaise  un  appartement 
commode  et  décemment  meublé.  Quel  change- 
ment de  fortune  a  donc  opéré  cette  subite  mé- 
tamorphose? 
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Et  voilà  l'homme  qu'on  présente  pour  unique 
témoin  contre  les  accusés  I  Et  voilà  l'homme 
dont  le  seul  témoignage  est  invoqué  comme  plus 
que  suffisant  pour  subjuguer  vos  consciences  et 
entraîner  votre  conviction  ! 

Mais  quoi  donc  !  abslraclion  faite  de  toutes 
les  qualités  personnelles  du  citoyen  Harel,  a-t-il 
jauuds  été  permis  de  produire  comme  témoins, 
dans  les  affaires  criminelles ,  les  dénonciateurs 
mêmes  ,  surtout  lorsque  ces  dénonciateurs  peu- 
vent profiler  de  l'effet  de  leur  dénonciation? 
Qu'est  donc  devenu  cet  article  du  Code  des  dé- 
lits et  dts  peines  ,  qui  dit  positivement  que 
r accusateur  pub l  c  ne  peut  produire  pour  témoins 
les  dénonciateurs  ,  quand  il  s'agit  de  délits  dont 
la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi  ,  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut ^  de 
toute  autre  manière  ,  projiter  de  l'effet  de  sa  dé- 
nonciation P  (  Art.  558.  ) 

Que  le  citoyen  Harel  ait  fait  la  fonction  de 
dénonciateur  dans  cette  aff*aire ,  c'est  ce  que 
personne,  je  pense,  n'osera  révoquer  en  doute. 
Il  en  est  convenu  ass(  z  hautement.  Cela  est 
écrit  dans  toutes  ses  déclarations. 

Que  la  dénonciation  soit  de  nature  à  être 
récompensée  pécuniairement,  c'est  encore  ce 
qu'on  ne  peiit  guère  contester. 

Que  le  citoyen  Harel  ait  même  déjà  profité 
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tle  sa  dénonciation,  c'est  ce  qui  est  assez  visible , 
quand  on  compare  son  état  actuel  avec  sa  situa- 
tion précédente. 

Et  voilà  pourtant  le  principal,  même  l'nnique 
témoin  qu'on  produise  contre  les  accusés!  Voilà 
celui  qui  figure  en  tète  de  la  liste,  celui  qui 
a  clé  entendu  tont  le  premier,  et  à  diverses 
reprises,  au  comn  encement  des  débats,  celui 
enfin  dont  on  présente  la  déposition  comilie 
devant  seule  entraîner  la  conviction  des  accusés! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'illégiililé  de  l'auJitiôn 
de  ce  dénonciateur-témoin,  voyons  touteFois  le 
contenu  de  ses  déclarations.  Comparons  celle 
qu'il  a  faite  de  vive  voix  devant  vous,  citoyens 
jun^s,  comparons  mênie  enire  elles  ses  décla- 
rations écrites  ;  comparons-les  aussi  avec  celles 
de  ses  quatre  associés.  Nous  allons  voir  des  va- 
riations, des  contradictions  qui  nous  donneront 
une  singulière  idée  de  la  véracité  ou  du  peu  de 
mémoire  du  citoyen  Harel. 

Cette  partie  de  ma  défense ,  citoyens  jurés, 
sera  nécessairement  .sèclie  et  aride  ;  mais  ce  ne 
sera  peut-être  pas  la  moins  utile  à  votre  ins- 
truction  

Comment  concilier  toutes  ces  discordances  sur 
les  mêmes  faits,  snr  les  mêmes  circonstances? 
Comment  croire  que  Harel  n'a  dit  que  la  vérité 
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dans  toutes  ses  déclarations,  lorsqu'il  est  si  peu 
d'accord  avec  lui-même  et  avec  ses  af'fidcs,:  lors- 
que tout  ce  qu'il  a\  ance  est  d'ailleurs  contredit  par 
des  faits  qu'il  ne  peut  dénier? 

Résumons  en  peu  de  mots  les  principaux  chefs 
de  sa  dénonciation  et  de  ses  déclarations  subsé- 
quentes. 

Géracchi  et  trois  ou  quatre  hommes  à  sa  dévo- 
tion devaient  se  rendre  à  l'Opéra,  armés  de  pis- 
tolets et  de  pois;narJs ,  pour  assassiner  le  premier 
Consul;  ils  avaient  donné  rendez-vous  à  Harel 
et  à  ces  quatre  hommes  au  même  lien  ,  pour  se 
concerter  ensemble  dans  l'exécution  de  ce  crimi- 
nel projet.  Puis  Géracchi  arrive  seul,  ou  il  arrive 
accompagné  d'un  seul  homme,  quil  indique  à 
Harel  comme  étant  l'assassin  qui  doit  porter  le 
premier  coup.  Géracchi  et  Diana  se  tiennent 
constamment;,  suivant  Harel,  près  de  la  loge  du 
premier  Consul  ;  suivant  d'autres  rapports  ,  Cé- 
racchi  se  promenait  seul  du  côté  de  la  loge  du 
Premier  Consul ,  et  Diana  était  du  côté  opposé. 
Bientôt  ils  sont  arrêtés  tous  les  deux ,  comme 
prêts  à  frapper  le  Premier  Consul. 

De  tout  cela ,  qu'y  a-t-il  de  constant,  d'avéré? 
c'est  que  Diana  et  Géracchi,  saisis  inopinément, 
n'ont  été  trouvés- porteurs  d'aucune  arme  quel- 
conque; qu'ils  étaient  tous  les  deux  fort  tran- 
quilles lorsqu'on  les  a  arrêtés;  que  les  seules  per- 
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sonnes  sur  lesquelles  on  a  trouvé  des  poignards 
et  des  pistolets  étaient  les  agens  de  police  qui 
les  observaient ,  et  qui  se  sont  fait  arrêter  avec 
eux,  conime  él.'uit  des  assassins  amenés  par  Cé- 
racchi  ;  qu'ensuite  à  la  préfecture  de  police  ils 
ont  dit  que  les  pistolets  et  poignards  leur  avaient 
été  distribués  par  liarelseul,  lequel,  à  la  vérité, 
leur  avait  dit  les  tenir  des  chefs  des  conjurés. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  constant,  c'est  qu'à  la 
fin  du  spectacle  on  n'a  trouvé  d'armes  sur  per- 
sonne; c'est  qu'on  n'a  pas  trou\é  un  seul  poi- 
gnard par  terre  dans  aucun  eudroit  de  la  salle; 
c'est  qu'environ  dix  ou  douze  jours  après  on  a 
dressé  un  procès-verbal  à  la  police ,  constatant 
que  deux  particuliers  avaient  rapporté  deux  poi- 
gnards semblables  à  ceux  des  agens  de  police , 
et  qu'ils  avaient  dit  les  avoir  trouvés,  savoir,  l'un 
dans  une  cave  de  la  rue  Vivicnne ,  l'autre  dans 
la  rue  d'Argenteuil. 

Maintenant,  en  combinant  toutes  ces  circons- 
tances, ces  faits  constatés^  avec  les  dires  d'Harel 
et  de  ses  adjoints,  qui  ne  serait  tenté  de  croire 
que  toute  cette  prétendue  conspiration,  que  tout 
ce  prétendu  complot,  formé  contre  les  jours  du 
Premier  Consul ,  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
trame  d'iniquité,  de  ruse  et  d'imposture,  gros- 
sièrement ourdie  par  d'obscurs  agens  de  poUce^ 
qui  ont  voulu  se  donner  aux  yeux  de  leurs  supé- 
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rieurs  et  du  Gouvernement  l'apparence  d'une 
Jurande  découverte ,  le  faux  mérite  d'un  grand 
service  rendu  à  la  personne  du  Premier  Consul. 

Après  avoir  tout  pesé  et  examiné,  voici  en 
effet ,  citoyens  jurés,  comment  toute  celte  affaire 
nous  a  paru  devoir  s'expliquer. 

Un  homme  désœuvré,  sans  état,  sans  emploi, 
et  sans  mo^en  de  s'en  procurer  un  par  des  voies 
honnêtes ,  disposé  par  conséquent  à  faire  res- 
source de  tout  ce  qui  se  présentera ,  entend  dans 
«ne  société  des  personnes  se  plaindre  du  Gou- 
vernement, gémir  de  ce  qu'elles  sont  délaissées 
alors  qu'elles  prétendent  avoir  les  plus  justes  titres 
à  sa  reconnaissance. 

L'observateur  astucieux  profite  de  celte  dis- 
position de  leurs  esprits.  Ils'eflbrce,  par  ses  dis- 
cours, de  les  aigTir  davantage.  Il  enchérit  en- 
core sur  leurs  plaintes.  Il  exaspère  leurs  rtssen- 
timens.  Puis  il  s'en  va  dénoncer  à  la  police  les 
discours  qu'il  a  entendus,  et  qu'il  ne  manque 
pas  d'aggraver  encore  comme  décelantdes inten- 
tions criminelles.  On  le  félicite,  on  loue  son 
zèle;  on  l'engage  à  suivre  de  près  ces  personnes 
suspectes,  et  on  lui  promet  une  récompense  im- 
portante dans  k  cas  où  il  viendrait  à  découvrir 
quelque  complot  de  leur  part. 

Le  désir  de  d/co-nrir  un  complot  lui  en  fait 
imaginer  un.  Il  apprend  que  ces  personnes  so 
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proposent  d'aller  à  la  première  représentation 
d'une  pièce  nouvelle  ;  il  prévoit  qu'il  y  aura 
foule  à  celte  preuiière  représentation.  Il  est  in- 
formé que  le  Premier  Con>ul  doit  y  assister,  et 
chacun  sait  que  c'est  le  seul  délassement  qu'il  se 
permette  au  milieu  des  grands  travaux  dont  il  est 
sans  cesse  occupé. 

AussitU  voilà  le  complot  trouvé.  J'irai  à  la 
police  ,  se  dit-il  ;  je  dirai  qu'on  a  formé  le  projet 
d'assaisiner  le  Premier  Consul.  Je  dirai  que  les 
conjurés  m'ont  demandé  des  hommes  pour  les 
seconder.  On  me  les  fournira.  Je  les  arnienii  de 
poignards  et  de  pistolets,  que  je  dirai  ni'avoir 
été  fournis  par  les  conspirateurs  ;  en  même 
temps  je  donnerai  rendez-vous  aux  personnes 
que  je  veux  faire  tomber  dans  le  piège.  Je  leur 
dirai  de  se  rendre  au  fojer  :  la ,  je  me  promè- 
nerai avec  elles;  j'aiTecler.'.i  de  me  promener  du. 
côté  de  la  loge  du  Premier  Consul.  D'avance 
j'aurai  prévenu  que  les  personnes  avec  lesquelles 
on  me  verra  promener  sont  des  mal-intention- 
nés qui  en  veulent  à  la  vie  du  Consul.  On  nous 
a.  rètera  tous  ensemble;  et  le  Consul  et  le  public, 
entendant  dire  qu'on  a  arrêté  plusieurs  individus 
a;  mésde  poignards  et  de  pistolets  dans  le  voisinage 
de  sa  loge,  ne  douteront  pas  un  instant  qu'il  y 
avait  un  projet  d'attenter  à  ses  jours.  Et  voilà 
ma  fortune  faite. 
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Voyez  un  peu,  citoyens  jurés,  si  toules  les 
circonstances  de  révénement  ne  répondent  pas 
à  ce  plan,  autant  qu'elles  s'écartent  du  projet  dé- 
noncé. 

Suivant  les  propres  déclarations  de  Harel , 
c'est  hii-méme  qui  a  acheté  des  armes,  qui  les  a 
remises  à  ses  quatre  atïidés,  qui  les  a  conduits  à 
l'Opéra.  Il  entre  au  foyer  avec  deux  ou  trois 
d'entre  eux.  Il  rencontre  Géracchi  etDiana,  ou 
bien  ceux-ci  se  rencontrent  dans  les  couloirs. 
Harel  se  promène  quelque  temps  avec  eux,  et 
affecte  de  les  mener  du  côté  de  la  loge  du  Con- 
sul. Dans  ce  moment ,  on  les  arrête  tous  les 
quatre;  et,  circonstance  vraiment  décisive,  qui 
est-ce  qui  est  armé  de  poignards  et  de  pistolets? 
Harelseul  et  son  compagnon.  On  ne  trouve  seu- 
lement pas  un  couteau  sur  la  personne  des  deux 
prétendus  assassins  ! 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  n'y  avait  pas  de  projet  d'assassiner  Buona- 
parte  ; 

Ou  bien,  si  ce  projet  affreux  a  existé ^  c'est 
Harel  et  son  compag-non  ,  qui,  seuls,  s'étaient 
chargés  de  l'exécuter. 

Qu'ils  optent  entre  ces  deux  versions.  Il  n'y  a 
pas  de  milieu. 

Mais,  encore  une  fois,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment accuser  d'une  intention  d'assassinat  envers 

la 
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la  personne  du  Premier  Consul  des  gens  qui, 
saisis  à  l'improvisle  ,  n'ont  été  trouvés  munis 
d'aucune  arme  ;  qui  d'ailleurs  n'avaient  en- 
core manifeste  l'intention  d'en  vouloir  à  per- 
sonne ;  puisqu'au  contraire  ,  de  l'aven  d'Harel 
lui-même  et  de  Langlois,  de  l'aveu  des  deux 
officiers  entendus  hier,  Céracclii  se  promenait 
paisiblement  dans  le  couloir,  et  Diana  était  oc- 
cupé à  regarder  le  spectacle  par  la  lucarne  d'une 
loge. 

Jusqu'ici,  citoyens  jurés,  j'ai  discuté  l'accu- 
sation sous  un  point  de  vue  général,  qui  em- 
brassait toutes  les  parties  indistinctement  :  l'ordre 
naturel  des  matières  m'a  paru  l'exiger  ainsi. 

Maintenant  il  me  reste  à  la  considérer  dans  ses 
rapports  avec  l'accusé  que  j'ai  particulièrement 
à  défendre. 

Mais,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  établi,  cette 
deuxième  partie  de  ma  cause  pourra  vous  paraître 
surabondante. 

Si,  en  effet^  il  est  déjà  démontré  que ,  de  tous 
les  fails  énoncés  dans  l'accusation,  il  n'en  est  au- 
c\in  de  justifié,  il  est  superflu  de  s'arrêtera  eUi- 
blir  qu'Aréna  ,  en  particulier,  n'en  est  point 
coupable;  car  là  où  il  n'y  a  point  de  délit,  il 
ne  peut  y  avoir  de  délinquans. 

Mais  je  veux  aller  plus  loin_,  citoyens  jurés; 

Lu 
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je  veux  et  me  fais  fort  de  vous  convaincre  que , 
quand  même  on  pourrait  supposer,  de  la  part 
de  quelques  accusés ,  une  conspiration ,  un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul , 
du  moins  il  serait  impossible  d'j  comprendre 
Joseph  Aréna ,  que  cependant  l'acte  d'accusa- 
tion semble  indiquer  comme  le  principal  mo- 
teur. En  recueillant  avec  soin  tout  ce  que  l'ins- 
truction et  les  débats  ont  présenté  de  relatif  à 
cet  accusé,  vous  verrez  en  effet  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  même  contre  lui  la  matière  d'un  soup- 
çon raisonnable. 

Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  quelle  ter- 
rible prévention  pèse  ici  sur  sa  personne. 

Depuis  que  ,  dans  une  journée  célèbre ,  le 
nom  à! Aréna  a  été  sio"nalé  comme  celui  d'un 
des  hommes  qui  résistèrent  le  plus  fortement  aux 
mesures  de  salut  public  proposées  par  le  libéra- 
teur de  la  France ,  comme  celui  d'un  homme 
qui  avait  même  osé  lui  présenter  une  arme 
meurtrière  ;  à  ce  nom  s'est  attachée  l'idée  d'un 
ennemi  violent  de  Buonaparte,  d'un  furieux,  ca- 
pable de  se  porter,  d'un  jour  à  l'autre,  à  quel- 
que vengeance  extrême. 

Et  lorsqu'on  a  publié  dans  les  journaux  qu'à 
la  tête  des  prétendus  conjurés  du  18  vendémiaire 
était  Aréna,  personne  ne  s'est  avisé  de  deman- 
der lequel ,  s'il  n'y  en  avait  pas  plusieurs.  Cha- 
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cun  aussitôt  a  cru  et  s'est  persuadé  que  ÏAréna 
du  18  vendémiaire  an  9  était  l'Aréna  du  18 
hruninire  an  8  ;  et  l'on  a  couclu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  doute  que  cet  Aréna  eût  conspiré  contre 
le  Premier  Gcnsul. 

Il  est  donc  peut  être  à  propos  ,  citoyens  jures, 
de  vous  avertir  d'ahord  que  Joseph  Aréna  ici 
présent  n'est  nullement  celui  dont  il  fut  question 
à  la  journée  de  Saint-Cloud;  qu'il  est  bien  son 
frère  ,  mais  qu'il  y  a  entre  eux  une  très-g^rande 
dillcrence  ,  sous  plusieurs  rapports. 

L  Aréna  de  Saint-Gloud  avait  été  de  la  Con- 
vention, et  V  avait  même  acquis  de  la  célébrité. 
A  cette  époque ,  Joseph  Aréna ,  ici  présent,  ser- 
vait dans  la  même  armée  queBuonaparte,  en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon. 

Les  papiers  publics  de  ce  temps  le  nommèrent 
quelquefois  conmie  s'étant  siij^nalé  dans  plusieurs 
actions  d'éclat.  Après  le  siège  de  Toulon ,  il  fut 
du  nombre  des  officiers  qui  obtinrent  de  l'avan- 
cement,  et  il  fut  nommé  adjudant-général  chef 
de  brigade. 

En  l'an  5  seulement  il  fut  nommé  par  son 
département  au  Conseil  des  cinq  -  cents.  Il  en 
soiîit  au  renouvellement  de  l'an  Q ,  et  retourna 
à  srs  anciennes  fonctions  en  qualité  d'adjudant- 
général. 

A  toutes  les  époques  de  la  révolution,  étran- 
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ger  à  tous  les  partis ,  il  a  toujours  montré  le  même 
caractère,  celui  d'homme  honnête,  doux^  afl'a- 
ble,  obligeant^  ne  persécutant  personne  pour 
ses  opinions,  blâmant  tous  les  extrêmes,  con- 
seillant partout  la  modération  ,  secourable  aux 
indigens^  affectionné  surtout  à  ses  compatriotes_, 
et  leur  rendant  tous  les  services  qui  pouvaient 
dépendre  de  lui. 

Le  Premier  Consul  (et  ici  je  A'oudrais  que 
ma  voix  pût  porter  jusqu'à  lui) ,  le  Premier  Con- 
sul et  son  frère  Joseph  n'out  sûrement  pas  ou- 
blié ce  qu'il  fît  pour  lui  à  la  fin  de  Tan  2 ,  à 
Nice,  dans  un  moment  où,  poursuivi  par  un 
ennemi  alors  puissant,  il  était  près  de  suc- 
comber sous  les  traits  de  la  calomnie  et  de  la 
malveillance. 

Comment  donc  a-t-on  pu  soupçonner  Joseph 
Aréna  ici  présent  d'avoir  trempé  dans  les  té- 
nébreux complots  des  hommes  atroces  qui  ont 
pu  conspirer  contre  les  jours  de  celui  de  ses 
compatriotes  qui  a  le  plus  illustré  son  pavs, 
dont  il  n'a  jamais  eu  personnellement  à  se 
plaindre,  dont  il  a  au  contraire  reçu,  et  à  qui 
il  a  été  assez   heureux  pour  rendre  quelques 
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Comment  a-t-on  pu  le  confondre  avec  les 
monstres  qui  ont  été  capables  d'imaginer  l'in- 
fernale machine  de  la  rue  Nicaise ,  que  le  Gou- 
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vernement  lui-même  a  déclaré  ne  pouvoir  êlre 
autres  que  les  hommes  de  sang  et  de  boue  qui  ont 
souillé  la  révolution  ;  lui  qui  a  toujours  montré 
des  mœurs,  des  goûts,  un  caractère  si  opposés 
à  de  pareils  excès  ?  lui  dont  toute  la  \ie  ne 
lut  jamais  souillée  d'aucune  action  ni  cruelle,  ni 
honteuse;  lui  qui,  jouissant  d'une  honnête  ai- 
sance^ partageait  tous  ses  loisirs  entre  l'étude 
des  lettres  et  la  pratique  des  beaux-iirts,  dont 
il  cultive  plusieurs  avec  succès  î 

Quelques  clinios  toujours  précèdent  les  grands  crimes. 
Un  seul  }onr  ne  fait  point  d^un  mortel  vertueux 
Un  perfide  assassin •  .  .  . 

Voyons  donc  pourtant  à  quoi  se  réduisent 
toutes  les  charges  dirigées  contre  Joseph  Aréna. 

Il  était,  dit-on,  lame,  le  chef,  le  centre  du 
complot  dirigé  contre  le  Premier  Consul  !  C'é- 
tait lui  qui  fournissait  les  fonds,  qui  dirigeait  le 
mouvement ,  qui  devait  organiser  le  nouveau 
Gouvernement  ! 

Certes,  voilà  des  faits  bien  graves.  Sans  doute 
aussi  ils  sont  justifiés  par  des  preuves  imposantes , 
par  des  pièces  de  conviction ,  par  des  témoi- 
gnages nombreux  ,  par  des  indices  aussi  clairs 
que  certains. 

On  aura  sans  doute  trouvé  chez  lui  ou  ailleurs 
le  plan  de  ce  complot  ;  on  aura  intercepté  des 
lettres  qui  auront  déposé  de  son  existence  ;  des 
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personnes  seront  venues  déposer  qu'on  a  cher- 
ché à  les  l'aire  enîrer  dans  la  conspiration  ;  on 
aura  acquis  la  preuve  de  certains  pai  mens  faits 
à  des  conjurés  pour  avoir  des  armes,  des  mu- 
nitions. 

Rien  de  tout  cela.  Pas  une  seule  leltre  ,  pas 
un  seul  chiffon,  pas  un  seul  téuioin  ,  pas  une 
seule  arme  ,  pas  le  [lus  léger  indice  qu'il  Irem- 
pfit  dans  aucun  complot. 

Comment  donc  et  pourquoi  se  trouve-t-il  im- 
pliqué dans  cette  affaire? 

Cériîcclii  et  Demerville  l'ont  dénoncé  dans 
leurs  intexTOgatoins  subis  à  la  préfecture  de 
police.  Demerville  a  dit  qu'au  milieu  de  sa  ma- 
ladie, un  soir  qu'il  était  dans  son  lit^  Aréna  était 
veiiu  ]r  voir  etr(  ngagerà  lui  trouver  des  hommes 
pour  frc:pp  r  Buonaparte.  Géracchi  a  dit  que  c'é- 
tait Aréna  qui  avait  fourni  les  fonds  pour  acheter 
des  armes. 

Quoi  !  Aréna ,  en  supposant  qu'il  y  eût  une 
conspiration  ,  serait  venu  s'adresser  cà  un  l,onmie 
malade,  presque  agonisant,  comme  l'était  alors 
Demerville  ,  pour  l'engager  à  lui  trouver  dos 
assassins  ?  Celait  bien  choisir  son  temps  et  son 
monde  ! 

Et  C  racchi  se  serait  dénoncé  lui-même  comme 
coupable  d'intention  d'assassinat  contie  Buona- 
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parte  ,  en  rejetant  tout  sur  Aréna  :  voilà  une 
étrange  confession  I 

Mais  ces  aveux ,  on  plutôt  ces  dénonciations 
contre  Aréna  ont-elles  été  bien  réellement  faites 
par  Denierville  et  Céracchi?  Doit- on  ajouter 
une  foi  entière  aux  acles  dans  lesquels  ces  dé- 
clarations sont  consignées? 

S'il  s'ag-issait  de  prt)cès-verbaux  dressés  ;,  d'in- 
terrogatoires reçus  par  un  officier  avoué  par  la 
loi,  par  un  juge  de  paix ,  par  exemple  ,  par  un 
directeur  du  jury  ,  même  par  un  commissaire  de 
police ,  je  ne  serais  pas  admissible  à  en  contes- 
ter la  vérité,  sans  preuve  du  contraire;  je  ne 
pourrais  "pas  vous  dire  ,  citoyens  jurés ,  n'en 
croyez  rien ,  ces  actes  sont  suspects ,  ils  n'ont 
pas  foi  en  justice. 

Mais  il  s'agit  d'actes  dressés  par  des  commis 
de  la  police,  par  des  commis  qui  n'ont  nul  ca- 
ractère pour  remplir  cette  fonction  ,  des  com- 
mis sur  lesquels,  citoyens  jurés,  cette  affaire 
vous  a  fourni  plusieurs  révélations  qui  ne  doivent 
pas  vous  inspirer  une  grande  confiance  en  leur 
loyauté.  Veuillez  vous  rappeler  encore  du  débat 
qui  a  eu  lieu  entre  Diana  et  l'interprète  qui  l'as- 
sista dans  l'interrogatoire  que  lui  fit  subir  le 
nommé  Bertrand.  Vous  avez  entendu  de  quelles 
voies  se  servait  cet  honnête  interroîrateur , 
pour  lui  extorquer  des  réponses  qu'il  ne  voulait 
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pas  faire.  Vous  avez  égalenieiU  entendu  ce  que 
vous  a  dit  Demerville  :  Jvoue  telle  chose ,  et  ta 
grâce  est  signée.  <':  i  tu  persistes  à  nier,  tu  vas  être 
fusillé  sous  inngt-quatre  heures. 

En  un  mot,  qu'est-ee  que  ces  interrogatoires 
delà  poice?Des  actes  que  la  loi  ne  réconnaît 
point,  des  actes  reçus  par  d^s  personnes  qui  n'en 
ont  poinl  le  pouvoir,  des  actes  qu'on  ne  peut 
produire  en  justice  ,  qui  ne  peuvent  faire  pièces 
du  procès  y  que  la  loi  défend  même  expressé- 
ment de  produire  sons  vos  yenx. 

Quels  sont  les  véritables  interrogatoires  que 
la  loi  avoue  ,  et  dont  on  puisse  argumenter  ici? 
Ceux  qui  ont  été  reçus  par  le  directeur  du  jury, 
ou  par  l'offîcier  de  police  judiciaire. 

Il  y  en  a  deux  de  cette  sorte.  Eh  bien  !  que 
contiennent-ils?  Contiennent-ils,  de  la  i)art  de 
Céracchi  et  Demerville,  la  déclaration  qu'Aréna 
trempait  dans  quelque  complot  ;  qu'il  les  avait 
excités  à  lui  trouver  des  liommes  pour  assassiner 
le  Premier  Consul  ;  qu  il  leur  avait ,  à  cet  elFet , 
fourni  des  fonds  ? 

Aux  preaiièns  questions  qui  leur  sont  faites  à 
ce  sujet  _,  ils  répondent  qu'ils  ne  savent  ce  qu'on 
veut  leur  dire  ;  qu'ils  n'ont  jamais  rien  prononcé 
de  semblable.  Us  désavouent,  en  un  mot,  de  la 
manière  la  plus  ferme  et  la  plus  absolue ,  ce 
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qu'on  leur  a  fait  dire  à  l'égard  d'Aréna ,  dans  les 
interrogatoires  de  la  police. 

Et  veuillez  bien  noter,  citoyens  jurés,  qu'au 
moment  où  Céracchi  et  Demerville  firent  ce 
désaveu  devant  le  directeur  du  jury  _,  il  n'y  avait 
encore  eu  aucune  communication  ^ntre  Aréna 
et  les  accusés  Géracclii  et  Demerville  ;  quAréna 
n'avait  cessé  d'être  détenu  au  secret  le  plus  ri- 
goureux ,  séparément  de  tous  les  autres  accusés. 

Ainsi  donc  que  reste-t-il?  Deux  sorte  s  d'inter- 
rogatoires subis  par  Demerville  et  Céracchi. Dans 
les  uns,  Demerville  et  Céracchi  accusent  à  la 
vérité  Aréna;  dans  les  autres  ,  ils  affirment  qu'A- 
réna  ne  leur  a  jamais  parlé  de  complots  ,  ne  leur 
a  fourni  ni  armes  ni  ariicnt.  Les  interrosratoires 
où  Aréna  est  compromis  sont  des  actes  illé- 
gaux,  inadmissibles,  plus  que  suspects.  Les  in- 
terrogatoires où  il  est  complètement  disculpé 
sont  les  senis  authentiques. 

Entre  ces  actes  contradictoires,  lequel  préfé- 
rer, de  celni  qtù  est  reçu  par  un  officier  com- 
pétent ,  ou  de  celui  qui  est  reçu  par  un  homme 
sans  caractère?  Lequel  préférer,  de  celui  qui  tend 
à  perdre  un  citoyen  contre  lequel  ne  s'élève  au- 
cune autre  charge,  ou  de  celui  qui,  d'accord 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès ,  proclame 
son  innocence?  Dans  toute  affaire  .  citovens  ju- 
rés, où  vous  verrez  deux  dépositions  contraires 
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sur  le  même  fait,  on  sur  le  même  individu  ,  la- 
quelle votre  conscience  vous  dictera-t-elle  d'a- 
dopter de  préférence  .  de  celle  qui  tend  à  faire  ■ 
acquitter,  ou  de  celle  qui  tend  à  faire    con- 
da 


mner 


? 


Supposez  deux  témoins  ,  qui  s'en  viennent  ici 
déposer  sur  la  personne  d'un  des  accusés.  Sup- 
posez que  le  matin  ils  sont  venus  vous  dire  :  Il 
est  coupable  ;  il  a  uni  telle  chose.  Et  que,  le  soir, 
ils  reviennent  vous  dire  :  Non  ,  il  n'est  pas  cou- 
pable ;  il  n'a  pas  fait  cela  ;  il  a  fait  toute  autre 
chose.  Le  parti  le  plus  sûr ,  que  la  sagesse  vous 
conseillerait  sans  doute  de  prendre ,  à  l'égard  de 
ces  deux  dépositions  successives  et  contradic- 
toires ,  serait  celui  de  les  rejeter  toutes  deux ,  de 
ne  vous  arrêter  à  aucune  ,  et  de  chercher  ailleurs 
les  élémens  de  votre  conviction. 

Mais  j'écarte  pour  un  moment,  et  l'illégalité 
des  interrogatoires  de  la  police,  et  les  désaveux 
dont  ils  ont  été  suivis  ;  j'admets  ,  pour  un  instant , 
qu'ils  subsistent  dans  toute  leur  force  ,  qu'ils  ont 
été  recueillis  par  des  officiers  compétens,  et 
qu'ils  n'ont  depuis  été  détruits  par  aucunes  dé- 
'*  clarations  contraires;  je  le  demande  à  vos  cons- 
ciences ,  citoyens  jurés  :  en  serait-ce  assez  pour 
vous  déterminer  à  condamner  Aréna  ?  En  serait- 
ce  assez  pour  vous  déterminer  à  l'envoyer  à  la 
mort? 
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Quoi  !  un  hoînme  arrêté  et  conduit  à  la  police 
comme  prévenu  de  tel  délit,  interrogé  par  un 
homme  qui  emploiera  tour  à  tour  la  menace  ,  la 
terre  r  et  les  voies  de  séducliun  pour  qu'il  avoue 
qu'il  a  des  complices  ,  dira  qu'  n  eiïël  je  suis  son 
complice;  et  cette  seule  déclaration  sulïîra  pour 
opérer  ma  conviclion  !  El  encore  qu'aucun  in- 
dice^ qu'aucun  adminicule  ne  vienne  fortifier, 
confirmer  la  déclaralion  de  cet  homme ,  c'en 
serait  assez  pour  me  l'aire  déclarer  coupable  , 
pour  me  faire  envover  à  l'é*  hafaud  !  Grands 
Dieux  !  dans  quel  siècle  et  sous  quelles  lois  vi- 
vons-nous donc!  Tremblez-donc  vous-mêmes , 
citoyens  jurés!  tremblez,  vous  tous  qui  m'enten- 
dez !  Uaus  ce  moment  même,  une  déclaralion 
semblable  e^t  peut-être  faite  contre  vous  !  Dans 
ce  moment  même  ,  ime  personne  prévenue  d'as- 
sassinat et  conduite  à  la  poJce,  peut,  p  :r  sug- 
gestion ou  par  vengeance ,  déclaror  que  vous 
éles  son  complice.  On  ira.  chez  vous  :  on  fera 
toutes  les  perquisitions,  toutes  les  informations 
possibles  ;  on  ne  découvrira  rien  qui  confirme 
cette  déclaration.  IN  importe  ,  elle  sera  tenue 
pour  suffisante  ;  vous  serez  condanmé  ;  vous  pé- 
rirez i!u  supplice  des  assassins! 

Voilà  ,  citoyens  jurés ,  où  nous  mènerait  ime 
pareille  morale  ?  Notre  vie  à  tous  ne  tiend?'ait 
plus  qu'à  un  fil  ;  elle  sérail  à  la  merci ,  à  la  dis- 
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posilion  du  premier  criminel  qui,  dans  im  in- 
terrogatoire ,  voudrait  nous  dénoncer  comme 
son  complice! 

Non,  il  n'en  peut  être  ainsi.  De  pareilles  dé- 
lations de  la  part  des  personnes  arrêtées  n'ont 
jamais  clé  considérées  que  comme  de  simples 
indications^  de  purs  renseignemens  dont  la  jus- 
tice doit  sans  doute  profiter  pour  rechercher  les 
coupables;  mais ,  à  elles  seules ,  elles  ne  peuvent 
former  une  preuve  suffisante  pour  condamner. 
Contre  de  pareilles  déclarations,  non  appuyées 
d'autres  témoignages,  d'aucune  pièce  de  convic- 
tion, il  a  toujours  suffi  d'opposer  une  simple  dé- 


neg-atiop. 


Or ,  bien  loin  cjue  les  déclarations  consignées, 
à  l'égard  de  Joseph  Aréna ,  dans  les  interroga- 
toires de  Céracchi  et  de  Demerville  à  la  police, 
et  que  ceux-ci  ont  constamment  désavouées, 
aient  été  justifiées  d'aucun  adminicule  ,  il  s'élève 
au  contraire  une  foule  de  circonstances ,  d'in- 
dices, de  faits ,  qui  attestent  que  Joseph  Aréna 
était  absolument  étranger  à  tout  complot  dans 
lequel  auraient  pu  tremper  Demerville  et  Cé- 
racchi. 

En  effet,  citoyens  jurés,  veuillez  un  instant 
reporter  votre  pensée  sur  les  circonstances  qui 
ont  précédé  et  accompagné  l'arrestation  d' Aréna. 

C'est  le  18  vendémiaire  au  soir  qu'eut  lieu,  à 
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l'Opéra  ,  l'arrestation  des  nommés  Céracchi  et 
Diana,  et  des  agens  de  police  dé^^uisés  en  assas- 
sins. Le  19,  le  bruit  de  celte  aventure  se  répan- 
dit dans  tout  Paris;  elle  ne  lut  ig-norée  de  per- 
sonne ;  elle  ne  le  Tut  pas  de  Joseph  Aréna  :  et 
s'il  avait  eu  quelque  part  au  prétendu  complot  ; 
si  Céracchi  et  Diana  n'avaient  été  que  ses  ins- 
trumens^  aussitôt  la  terreur  se  fût  emparée  de 
ses  esprits;  il  aurait  vu  l'orage  prêt  à  fondre  sur 
lui  ;  il  aurait  cherché  à  se  soustraire  ;  il  aurait 
inlailliblement  pris  la  fuite. 

Point  du  tout;  parfaitement  étranger  à  l'aven- 
ture de  l'Opéra  ,  n'ayant  jamais  trempé  dans 
aucun  complot,  sa  conscience  ne  lui  reprochant 
rien ,  il  reste  tranquille  dans  son  appartement. 
Le  20  vendémiaire ,  à  une  heure  après  midi,  un 
commissaire  et  des  agens  de  la  force  publique 
s'y  transportent;  ils  sonnent;  lui-même  vient 
leur  ouvrir,  et  lorsqu'ils  lui  ont  fait  connaître 
l'objet  de  leur  visite ,  il  répond  avec  le  calme 
de  l'innocence  :  Je  suis  prêt  à  vous  suivre. 

On  fait  à  l'instant  même  une  perquisition 
exacte  dans  toutes  les  parties  de  son  logement , 
dans  tous  ses  meubles;  on  visite  tous  ses  papiers. 
Rien,  absolument  rien  de  suspect. 

On  trouve  seulement  dans  un  tiroir  un  paquet 
renfermant  environ  une  livre  de  poudre  ,  quel- 
ques balles  éparses,  et  vous  avez  enlentUi,  ci- 
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tojens  jurés  ,  deux  témoins  vous  dire  que  , 
dans  un  déménagement  qu'ils  avaient  lait  poui 
Aréna  ,  il  y  a  environ  dix  mois_,  ils  avaient  dès- 
lors  vu  et  manié  cette  petite  provision  de  poudre 
qu' Aréna  avait  à  la  campagne. 

Une  autre  circonstance  qui  vient  encore  dé- 
poser de  la  manière  la  plus  forte  en  faveur  d'A- 
réna ,  c'est  celle  de  la  brochure  dont  il  a  été 
question  dans  la  déposition  du  citoyen  Ornano  y 
membre  du  Corps  législatif  et  parent  du  Pre- 
mier Consul. 

Le  Gouverhement  était  instruit  que  le  génie 
anglais  avait  lancé  parmi  nous  im  pamphlet  des 
plusdailgereux;  et,  malgré  toutes  les  recherches, 
la  police  n'avait  encore  pu  s'en  procurer  un 
exemplaire.  Environ  quinze  jours  avant  l'aven- 
ture de  l'Opéra  ,  Ornano  ,  parlant  de  ce  libelle  à 
Aréna  et  de  l'inquiétude  qu'il  causait  au  Gou- 
vernement, Aréna  lui  dit  :  Je  tâcherai  de  m'en 
procurer  un  exemphiire  ;  et  en  effet,  quelques 
jours  après,  il  le  remit  à  Ornano,  pour  qu'il  le 
fît  connaître  au  Pjemier  Consul. 

Cette  démarche,  citoyens  jurés,  cette  action 
est-elle  d'un  ennemi  de  Buonaparle  et  du  Gou- 
vernement? 

Mais,  le  18  vendémiaire,  on  l'a  vu  au  foyer 
de  l'Opéra ,  et  il  a  disparu  aussitôt  farrestaiioii 
de  Céracchi  et  Diana  ! 
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Oui,  le  18  vendémiaire,  il  est  allé  à  l'Opéra; 
et  cette  circonstance  même  vient  encore  à  sa 
décharge.  En  effet,  quelques  jours  auparavant, 
le  citoyen  Ornano ,  son  compatriote ,  lui  avait 
dit  que  le  Gouvernement  était  instruit  que  quel- 
ques malveillans  avaient  projeté  d'opérer  du 
trouble  au  spectacle  où  se  trouverait  le  Premier 
Consul;  que  ces  mal-intentionnés  étaient  connus 
de  la  police,  et  qu^ils  étaient  surveillés. 

Le  citoyen  Ornano ,  interrogé  ici  sur  ce  fait , 
ne  l'a  pas  dénié  formellement;  il  a  seulement  * 
balbutié  et  tergiversé  ;   et  il  vous  a  été  facile  , 
citoyens  jurés  ,  de   démêler  la  vérité    dans   sa 
contenance  même,  et  à  travers  son  embarras. 

Il  y  a  plus  :  une  déclaration  que  Joseph  Aréna 
ft  faite  au  Temple ,  peu  de  jours  après  son  incar- 
cération, entre  les  mains  d'un  commissaire  de 
police,  qu'a  fait  venir  le  concierge  de  cette  pri- 
son; déclaration  que,  par  une  singularité  bien 
étrange,  on  a  écartée  des  pièces  du  procès  , 
constate  et  prouve  que  le  jour  même  du  18  ven- 
démiaire ,  vers  quatre  heures ,  Aréna  avait  été 
instruit,  par  une  personne  attachée  au  ministre 
des  relations  extérieures,  que  le  soir,  à  l'Opéra , 
il  y  aurait  plusieurs  personnes  d'arrêtées,  comme 
prévenues  de  vouloir  attenter  à  la  vie  du  Premier 
Consul. 

Maintenant,   je  le  demande,  si  Aréna  avait 
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trempe  dans  quelque  complot;  si  Aréna  avait  été 
du  nombre  de  ceux  que  la  police  devait  surveil- 
ler; si  enfin  il  eût  été  d'intelligence  avec  Géracch  i , 
pour  attenter  à  la  vie  du  Premier  Consul,  Aréna 
aurait-il  eu  l'imprudence  d'aller  à  l'Opéra  le  18 
vendémiaire?  N'en  aurait-il  pa?  été  empêché  par 
la  crainte  d'être  arrêté  lui-même? 

Il  y  alla  pourtant,  et  il  j  alla  par  un  motif 
tout  simple  et  tout  naturel;  par  l'envie  de  voir  la 
première  représentation  d'une  nouvelle  pièce, 
annoncée  depuis  quelque  temps  avec  beaucoup 
d'éclat. 

Il  y  alla  vers  les  six  heures  et  demie  j  prit  un 
billet  de  secondes  loges ,  et  ne  trouvant  plus  de 
place,  il  rendit  son  billet,  reprit  son  argent, 
rentra  chez  lui  et  y  passa  tout  le  reste  de  la  soi- 
rée. C'est  un  fait  constant  qu'à  sept  heures  il  était 
rentré  chez  lui;  c'est  ce  qu'ont  attesté  deux  per- 
sonnes de  la  maison ,  deux  personnes  étrangères 
à  Aréna,  dont  l'une  entre  autres  a  précisé  sa  dé- 
position de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

S'il  était  rentré  chez  lui  à  sept  heures,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  qu'il  est  resté  à  l'Opéra  jusqu'au 
moment  de  l'arrestation  de  Céracchi  et  des  au- 
tres ,  laquelle  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  du  second 
acte;  car  tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  l'O- 
péra ne  commence  jamais  qu'à  sept  heures  et 

plus 
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plus.  Il  était  donc  au  moins  huit  heures  quand 
l'arrestation  a  eu  lieu. 

Ainsi  nulle  induction  à  tirer  de  ce  que,  le 
18  vendémiaire,  Aréna  a  été  vu  un  instant  au 
foyer  de  l'Opéra.  Il  y  alla  a- ec  des  intenti,  ns 
tellement  innocentes,  que  c'est  lui-même  qui  l'a 
déclaré  dans  son  interrogatoire ,  à  la  première 
question  qui  lui  en  fut  faite;  mais  en  ajoutant 
qu'il  n'y  était  pas  resté ,  faute  d'avoir  trouvé  à  se 
placer. 

Que  reste -t-il  donc  pour  porter  à  penser 
qu'Aréna  aurait  pu  être  de  coinjdicité  avec  De- 
men'i'le  et  Céracchi  dans  le  prétendu  complot 
d'assassiner  le  Premier  Consul? 

Il  ne  reste  toujours  que  les  énonciations  falla- 
cieusement  insérées  contre  lui  dans  les  inlerroga- 
toires  de  ces  deux  accusés  à  la  préfecture  de  po- 
lice, énonciations  qu'ils  ont  depuis  désavouées, 
qu'ils  ont  affirmé  n'avoir  jamais  été  leur  propre 
lan^a^re. 

Or,  voulez  vous,  citoyens  jurés,  une  dernière 
démonstration  qu'en  effet  ces  prétendues  révé- 
lations de  Céracchi  et  Demerville  n'ont  jamais 
été  faites  ,  ou  que  du  moins  elles  ont  été  le  fruit 
de  la  suggestion  et  du  mensonge  ?  comparez-les 
entre  elles,  comparez-les  avec  les  faits  certains 
et  reconnus ,  comparez-les  ayec  les  déclarations 
d'Harel. 

i4      ' 
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Quoi  !  dans  ces  interrogatoires  on  fait  dire  à 
Ccracclji  qu'il  convient  d'avoir  eu  le  dessein d'as- 
assiner  le  Premier  Consul,  d avoir  été  dans  cette 
intention  à  l'Opéra  ,  de  s'être  armé  ,  à  cet  eiïet , 
de  poignard  et  pistolets  ;  que  c'est  Aréna  qui  l'y 
avait  excité  ! 

D'abord  est-il  croyable  qu'un  homme,  jouis- 
sant de  sa  raison  et  de  ses  sens ,  fasse  une  telle 
déclaration  contre  lui-même? 

Mais  ensuite,  ce  qui  achève  de  démontrer  la 
supposition  de  cette  déchiration ,  c'est  le  fait 
constant,  le  fait  que  nous  ne  cesserons  de  rap- 
peler, que  Céracchi,  saisi  à  l'improviste,  n'a  été 
trouvé  porteur  d'aucune  arme  quelconque. 

D'un  autre  coté ,  on  fait  dire  à  Demerville  que 
la  première  fois  qu'Aréna  vint  lui  parler  du  com- 
plot, et  l'engager  à  y  prendre  part,  c'était  un 
jour  qu'il  était  malade  et  dans  son  lit. 

Comment  croire  qu'Aréna  aurait  choisi  un  pa- 
reil moment  pour  lui  faire  une  telle  confidence 
et  une  pareille  proposition? 

Plus  loin ,  on  lui  fait  dire  que ,  dans  les  derniers 
jours  qui  ont  préct.déle  18  vendémiai:  e,  Aréi>a 
venait  à  chaque  instant  chez  lui ,  pour  rtnga_,er 
à  presser  le  coup  et  à  lui  trouver  des  hommes. 

Et  d'un  autre  côté ,  Flarel .  qui  était  aussi  pres- 
que sans  cesse  chez  Demerville,  a  dit  n  y  <  voir 
jamais  vu  Aréna.  Harel  ici  n'est  pas  suspect. 
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D'une  p.'.rl,  on  ("ait  dire  à  Demerville  qu'Aréna 
lui  J  veloppii  tout  le  plan  du  nouveau  Gouver- 
nement qu'on  voulait  substituer  à  celui  existant. 
On  lui  fait  nommer  les  principaux  personnag^es 
de  ce  nouveau  Gouvernenicnt;  et  plus  loin  ,  dans 
le  même  interrogatoire ,  Demerville  dit  qu'il  était 
tellement  malade,  lorsqn'Arcna  vint  lui  parler 
de  tout  cela ,  qu'il  ne  se  souvient  pas  du  tout  de 
ce  qu'il  a  du  et  entendu.  » 

(  Ici  le  président  m'interrompt ,  en  disant -que 
la  citation  n'est  pas  exacte.  Je  la  lis  sur  la  pièce 
même,  je  lui  en  indique  la  page  et  l'endroit;  il 
voit  que  le  passage  est  tel  que  je  l'ai  cité,  et  me 
laisse  continuer.  ) 

ff  Je  vous  le  demande  encore,  citoyens  jurés; 
quelle  confiance  pouvez- vous  prendre  en  de 
telles  énonciations,  qui  se  détruisent  les  unes  par 
les  autres ,  qui  sont  d'ailleurs  démenties  par  les 
faits  ,  et  qui  de  plus  ont  été  désavouées  formel- 
lement par  ceux  à  qui  on  les  attribue  ,  et  devant 
le  président  de  ce  Tribunal ,  et  devant  vous- 
mêmes? 

On  vous  a  parlé,  citoyens  jurés,  d'une  lettre 
écrite  par  Aréna  au  Premier  Consul  le  lende- 
main de  son  arrestation  ;  on  vous  en  a  parlé 
contmc  d'un-j  lettre  niyslérieuse,  renfermant  de 
demi-aveux ,  qui  ne  lai'^saient  que  trop  entrevoir 
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le  remords  et  la  crainte  dont  il  était  agité.  Et  ce- 
pendanton  ne  vous  a  point  donné  lecture  de  cette 
lettre,  qui,  certes,  n'eût  pas  été  renvoyée  au  Tri- 
bunal par  le  Premier  Consul,  s'il  y  eût  vu,  en 
effet ,  l'aveu  d'un  coupable  agité  de  remords.  Le 
Premier  Consul  est  trop  grand,  trop  magnanime , 
pour  faire  un  tel  usage  d'une  lettre  qui  lui  aurait 
été  confidentiellement  écrite.  Nous  allons  vous 
la  faire  coniiciUe  cette  lettre _,  citoyens  jurés  ; 
nous  allons  vous  la  lire;  vous  y  verrez  la  fran- 
chise ,  l'abandon  d'une  conscience  calme  et  tran- 
quille; et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  terminer, 
que  par  celle  lecture,  la  défense  de  celui  contre 
lequel  on  voudrait  s'en  faire  un  titre.  » 

Au  dépôt  de  la  Préfecture, 

Ce  21  vendémiaire  an  9. 

«  Citoyen  Premier  Consul  , 

«  Je  suis  arrêté  depuis  hier,  comme  prévenu 
de  conspiration  contre  le  Gouvernement. 

«  Dès  la  veille  je  fus  instruit  qu'on  devait  arrêter 
beaucoup  de  monde,  notamment  Carnot  et  Sou- 
che! ,  et  que  probablement  je  serais  du  nombre. 

«  L'assemblage  de  tant  de  personnes  qui  n'ont 
pas  la  même  opinion ,  joint  à  la  tranquillité  qu'ins- 
pire l'innocence,  m'a  fait  prendre  le  parti  d'at- 
tendre chez  moi  mon  arrestation. 


CONSPIRATION  DE  L'AN  9,  nTf 

«  Il  y  a  encore  un  fait  certain ,  c'est  que  lors- 
que l'inspecteur  G.  L.  Auhlet  a  sonné  chez  moi, 
je  l'ai  aperçu  par  ma  fenêtre,  et  lui  ai  dit,  en 
ouvrant  ma  porte,  je  suis  prêta  vous  suivre. 

«  11  est  cependant  constant  que  mon  apparte- 
ment a  une  porte  de  derrière,  par  laquelle  j'au- 
rais pu  échapper  aux  poursuites  de  la  police. 

«  Je  conviendrai  que  j'ai  délibéré  avant  de  me 
rendre. 

«  Mais  persuadé  de  n'avoir  rien  fait  que  je  ne 
puisse  avouer,  sans  crainte  de  ne  pas  redouter 
l'abus  du  pouvoir  pendant  votre  consulat,  et 
surtout  que  je  ne  serais  pas  cause  de  la  perdition 
de  ma  famille,  j'ai  préféré  la  privation  de  ma 
liberté. 

<f  Des  conspirateurs,  citoyen  Consul,  s'expo- 
ser pour  sauver  les  autres  !  Ce  calme  ne  peut  se 
trouver  chez  des  hommes  dont  l'imagination  a  du 
sortir  de  l'état  de  nature,  pour  les  décider  à  une 
entreprise  de  cette  espèce. 

«  Je  suis  arrêté  parce  que  je  connais  Céracchi, 
et  parce  qu'il  plait  à  Demerville  de  me  charger 
de  ce  qu'il  a  fait. 

"  Je  connais  depuis  trop  peu  de  temps  Cérac- 
chi ,  pour  avoir  arrêté  avec  lui  quelque  chose  en 


ce  genre. 


«  Je  n'ai  fait  sa  connaissance  que  d'une  manière 
accidentelle. 
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«  Quant  à  la  dénonciation  de  Demerville  ,  il 
suffit  d'y  réilérhir  pour  voir  qu'il  a  cru  sauver  sa 
tête  en  livrant  la  mienne. 

«  Il  déclare  qu<^,  lorsque  je  l'ai  tu,  il  était 
assoupi,  et  qu'il  a  été  obligé  de  rue  faire  repasser 
le  soir. 

«Il  ne  tombe  sous  les  sens  de  personne  de 
croire  que  l'on  fait  une  confidence  aussi  impor- 
tante à  un 'homme  qui  est  dans  le  délire,  et  dont 
le  médecin  avait  beaucoup  d'inquiétude  ;  car 
Demerville  a  été  plusieurs  iours  très-mal,  et  c'é- 
tait le  second  jour  qu'il  était  au  lit.  Il  y  avait  au 
reste  des  dames  et  plusieurs  citoyens,  ainsi  que 
les  autres  fois  que  je  l'ai  vu. 

\\iX]onleqiie  jelui aiparlé cVune  liste d'/iommes 
recomniandahles  par  leur  nom,  et  il  n'en  cite 
aucun. 

«c  Ceci  ressemble  à  un  rêve. 
((Il  dit  que  je  l'ai  prévenu  que  les  militaires 
étaient  prêts ,  ?ntiis  que  je  n'en  ai  nommé  aucun* 
«  Est-il  possible  de  faire  partie  d'une  conspi- 
ration, et  de  n'être  pas  assez  curieux,  ou  pour 
mieux  dire  prudent,  pour  vouloir  au  moinssavoir 
qui  la  secondera  puissauiment? 

«  Il  conclut  que  Céracchi  étant  pcuL\^re ,  je  lui 
fournissais  de  V argent. 

«  Il  couronne  enfin  son  imputation  en  me  nom- 
mant chef  de  la  conspiration. 
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»  Je  défie,  parmi  tous  les  militairesde  France, 
réformés  ou  non  ,  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  puisse 
dire  que  je  lui  ai  parle  de  ce  projet,  soit  pour 
en  commencer  l'exécution  ,  soit  enfin  pour  l'a- 
chever. 

«  J'ai  conspiré  en  chef  ,  sans  connaître  les 
acteurs  principaux  ,  ni  même  ceux  qui  se  se- 
raient emparés  de  la  journée  !  C'est  le  comble  de 
l'extravan'ance. 

(f  Vous  me  connaissez ,  citoyen  Consul  ,  et 
pouvez  juger  mieux  que  qui  que  ce  soit  si  je 
suis  fait  pour  diriger  une  consj)iration  qui  de- 
vait changer  le  gouvernement  de  la  République 
française. 

((  Vous  pouvez  aussi  discerner  si  Demerville, 
dans  le  cas  où  j'eusse  pris  part  à  ses  travaux , 
se  serait  contenté  d'une  parole  vague  sur  les 
militaires  ,  et  n'aurait  pas  surtout  voulu  discuter 
la  nomination  des  membres  du  nouveau  Gou- 
vernement. 

«  Je  suis  de  votre  pays ,  et ,  quelque  crime 
que  j'eusse  commis  envers  vous  ,  j'espérerais  en- 
core en  votre  indulijence.  Je  vous  le  dirais  donc 
avec  franchise  si  j'étais  coupable. 

«  J&  n'ai  rien  convenu,  rien  arrêté.  Je  ne  sa- 
vais rien  sur  la  conspiration  de  Demerville  :  et 
si  j'en  eusse  été  membre,  votre  parent  Ornano 
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m'en  aurait  dégagé  ,  sans  s'en  douter,  en  me  di- 
sant ,  il  y  a  quinze  jours ,  que  la  police  savait 
tout ,  et  qu'on  aurait  fini  par  faire  périr  quel- 
ques misérables. 

«(  Je  ne  le  cite  que  parce  que  j'en  ai  besoin  , 
et  que  je  ne  le  crois  pas  capable  de  me  contre- 
dire. 

<(  Car  vous  conviendrez  que  si ,  après  cela , 
j'eusse  encore  continué,  j'aurais  été  digne  d'aller 
aux  Petites-Maisons. 

a  Je  ne  demande  d'autre  juge  que  vous  :  per- 
mettez que  je  vous  voie;  vous  prononcerez  si 
je  suis  un  conjuré. 

u  L'on  conspire  depuis  un  an  ;  tous  les  partis 
s'en  mêlent  ;  tout  le  monde  le  dit  dans  les  rues 
et  dans  les  salons  ;  et  vous  seul ,  ou  l'ignoriez, 
ou  vous  avez  méprisé  les  avis  qu'on  vous  a  don- 
nés. C'est  au  point  qu'aucun  homme  de  bon  sens 
ne  croyait  plus  à  ces  bavardages.  Bien  des  gens 
se  tenaient  prêts  pour  profiler  d'un  mouvement , 
sans  savoir  qui  le  ferait.  Je  vous  avoue  que  je 
n'y  ai  jamais  cru.  Je  pourrais  vous  dire  sur  cela 
beaucoup  de  choses  en  général  ;  mais  pour  que 
j'aie  pris  part  à  aucun  plan ,  je  vous  promets  que 
cela  n'est  pas. 

<(  L'affaire  de  Saint-Gloud  me  suffisait  ,   et 
mon  logement ,  en  li\ce  de  celui  d'Ornano  , 
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étaient  des  raisons  de  plus  à  ajouter  à  l'intenlion 
où  j'étais  de  vivre  tranquillement. 

<(  Je  suis  avec  respect  et  considération  , 

«  Signé  Aré^a  jeune.  » 

«  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que  si  Arénaparle 
de  l'existence  de  plusieurs  conspirations ,  c'est 
par  dérision ,  c'est  en  exprimant  qu'il  n'y  a  ja- 
mais cru,  que  le  Premier  Coniïul  n'y  a  jamais  cru 
lui-même  ,  que  ce  n'étaient  que  de  purs  bavar- 
dages. 

Pourriez-vous  croire  davantage,  citoyens  ju- 
rés ,  à  celle  qui  vous  est  en  ce  moment  dénoncée  , 
quand  on  ne  vous  présente  d'autre  [ireuve  de  son 
existence  que  la  déclaration  d'un  seul  homme  ,. 
d'un  seul  individu  ,  faisant  tout  à  îa  fois  dans 
cette  aflPaire  fonctions  de  dénonciateur  et  de  té- 
moin ,  et  dont  le  langage  n'est  qu'un  grossier 
assemblage  d'invraisemblances  ,  d'absurdités  , 
de  contradictions;  quand  vous  voyez  de  plus 
toutes  ses  assertions  démenties  par  l'évidence  des 
faits  ? 

Et  en  effet ,  pour  résumer'  en  peu  de  mots  les 
résultats  de  cette  malheureuse  et  trop  célèbre  af- 
faire ,  qu'avait  dénoncé  Harel? 

lo  Qu'un  grand  nombre  de  conjurés  conspi- 
raient contre  le  Premier  Consul  ;  et  pourtant ,  de 
ces  nombreux  conjurés  ,  combien  en  a-t-il  pu 
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nommer?  deux  seulement  ,  Deinerville  et  Cé- 
racclii. 

2"  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel?  que  De- 
m(  r\  ille  lui  avait  demandé  quatre  hommes  dé- 
terminés pour  assassiner  le  Premier  Consul;  qu'il 
lui  avait  reuïis  à  cet  effet  i5oliv. 

El ,  non-seulement  Demerville  n'a  pas  em- 
ployé ces  quatre  hommes  ,  niais ,  de  l'aveu  même 
de  Harel  ^  Demer>ille  ne  leur  a  jamais  parlé, 
n'a  jamais  demandé  à  les  voir,  ne  les  a  jamais 
vus. 

S''  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel  ?  Que  Cé- 
racchi  devait  se  transporter  à  FOpéra  le  18  ven- 
démiaire ,  accompagné  de  quatre  hommes  réso- 
lus qu'il  avait  choisis,  et  à  l'aide  desquels  il  de- 
vait assassiner  le  Premier  Consul. 

Et  Céracchi  est  venu  seul  à  l'Opéra  ;  Diana , 
qu'on  avait  voulu  faire  passer  pour  son  second , 
qui  a  été  arrê'é  comme  tel ,  était  dans  un  corridor 
opposé  à  celui  où  se  promenait  Céracchi. 

4"  Qu'a  de  plus  dénoncé  Harel?  Que  Céracchi 
et  Diana  étaient  armés  de  poignards  et  pisto- 
lets; cfu'ils  étaient  là  pour  frapper  le  Premier 
Consul. 

Et  l'arrestation  inopinée  de  ces  deux  indivi- 
dus, la  perquisition  la  plus  exacte  faite  sur  leurs 
personnes  et  dans  le  corridor  où  ils  ont  été  ar- 
rêtés, ont  prouve  ,  de  la  manière  la  plus  évidente, 
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qu'ils  n'avaieriÉ  aucune  inlentiuu  contre  per- 
sonne ,  puisqu'ils  n'élaient  porteurs  d'aucune 
arme  quelconque. 

5  •  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel  ?  Que  De- 
mervilleet  Céracchi  avaient  des  provisions  d'ar- 
mes, de  poignards,  de  pistolets,  de  poudre,  de 
l)alles. 

Et,  perquisition  faite  chez  eux,  au  moment  où 
ils  s'y  attendaient  le  moins ,  il  n'a  été  tronvé  ni 
poignards,  ni  sabres,  ni  poudre,  ni  balles,  ni 
pistolets,  si  ce  n'est  une  paire  rouillée  chezDe- 
mervlUe,  Harel  a  bien  déposé,  ou  dit  avoir  dé- 
posé à  la  police  trois  paires  de  pistolets  ,  une 
paire  d'espingoles  et  six  poignards  :  mais,  encore 
nne  fois,  ces  armes,  représentées  par  Harel  , 
n'ont  élé  trouvées  ni  au  domicile  ,  ni  sur  la  per- 
sonne d'aucun  des  accusés. 

6°  Qu'avait  encore  dénoncé  Harel?  Que  le 
même  jour ,  un  grand  nombre  de  militaires  et 
autres  conjurés  devaient  se  trouver  en  armes  à 
l'Opéra  pour  seconder  le  coup  qui  devait  être 
frappé. 

Eh  bien,  toutes  les  personnes  ont  élé  atten- 
tivement inspectées  à  la  sortie  de  l'Opéra ,  et 
nul  individu  n'a  été  trouvé  armé  d'aucune  ma- 
nière ,  et  nulle  arme  quelconque  n'a  été  trouvée 
dans  la  salle. 

7^  Qu'avait  encore  dénoncé  le  \  ertucux  Harel  ? 
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Que  le  m  me  y  nr  une  aiméj  de  jeunes  gens  de 
vait  5e  rassembler  au  j^alais  du  Tribmal ,  ,'ons  la 
conduite  de  D:  merviile  ;  eh  bien  ,  l'en  n'y  a  pas 
vu  un  seul  groupe. 

Ainsi,  ercore  une  (ois ,  citoyens  jurés  ,  non- 
seulement  aucune  des  choses  dénoncées  par 
Harel  n'est  prouvée ,  mais  tous  les  points  de  sa 
dénonciation  sont  démontrés  faux  ,  absolument 
faux  ,  par  des  faits  à  l'évidence  desquels  il  est  im- 
possible de  résister. 

Mais  cependant ,  en  se  prêtant  à  croire  qu'il 
a  exisié  un  complot  ou  projet  d'attenter  aux  jours 
du  Premier  Consul ,  de  la  part  des  individus  dé- 
noncés par  Harel,  au  moins  est-il  impossible 
d'aller  jusqu'à  impliquer  dans  ce  complot  un 
homme  que  Harel  même  ne  dénonce  pas ,  un 
homme  qu'aucun  témoin  n'accuse  de  propos  sus- 
pects, un  homme  chez  lequel  on  n'a  trouvé  au- 
cun indice  de  complicité  ,  un  brave  et  jeune  mi- 
litaire qui  fut  toujours  honoré  de  l'estime  de 
ses  chefs  et  de  ses  concitoyens ,  qui  n'a  jamais 
désiré  que  le  bonheur  de  son  pays,  et  qui,  tout 
récemment  encore  ,  avait  donné  au  Gouverne- 
ment actuel ,  et  à  son  premier  magistrat  en  par- 
ticulier, une  preuve  non  équivoque  de  son  zèle 
et  de  son  attachement. 

Quelle  sera  donc  la  fin  ,  citoyens  jurés  ,  quel 
sera  le  résultat  de  ce  débat  déjà  trop  prolongé  ? 
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Si  j'en  crois  l'espoir,  le  pressentiment  que  me 
donne  mon  intime  conviction ,  il  sera  une  dé- 
claration d'équité  en  laveur  de  tous  les  accusés 
ici  présens.  Mais  si  l'arrêt  que  vous  allez  rendre 
devait  frapper  quelques  victimes ,  au  moins  j'es- 
père que  ce  malheur  ne  tombera  pas  sur  celui 
dont  je  viens  de  vous  démontrer  l'innocence. 

Mais  quoi  !  —  s'ils  sont  acquittés ,  s'ils  sont  ab- 
sous ,  les  accusés  de  cette  conspiration  dont  on 
a  fait  tant  de  bruit ,  que  dira  tout  Paris  ?  que 
dira  toute  la  France ,  à  laquelle  ils  avaient  été 
dénoncés  comme  coupables  du  plus  grand  des 
attentats? 

L'étonnement  sera  grand  peut-être,  il  est 
vrai,  citoyens  jurés;  mais  non  pas  de  ce  qu'ils 
auront  été  acquittés;  non  pas  de  ce  qu'ils  auront 
été  déchargés  de  l'accusation ,  mais  de  ce  qu'ils 
ont  été  poursuivis  avec  tant  de  rigueur ,  traités 
avec  tant  de  dureté ,  abreuvés  de  tant  d'outrages, 
accablés  de  si  injustes  préventions. 

Avec  leur  sentence  d'acquittement,  citoyens 
jurés,  se  répandront  aussi  dans  toute  la  France 
les  preuves  de  la  fausseté  des  rapports  sur  les- 
quels ils  avaient  été  dénoncés  à  l'opinion  pu- 
blique comme  d'infâmes  assassins.  Avec  la  nou- 
velle de  leur  délivrance  ,  se  répandront  bientôt 
aussi  dans  toute  la  France  les  preuves  de  tous 
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les  manèges,  de   toutes  les  ruses,   de  tous  les 

nrtilîces  employés  pour  les  perdre. 

A  Dieu  ne  plaise  c[ue  nous  voulions  censurer 
les  mesures  de  précaution  qui  furent  prises  d'a- 
bord pour  s'assurer  de  leurs  personnes! 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  intention  de 
blâmer  le  z-  le  de  la  police  pour  la  conservation 
des  jours  du  premier  magistrat  de  la  République, 
pour  la  conservation  du  Héros- libérateur  qui 
nous  a  enfin  rendu  la  sûreté  ,  le  repos,  la  tran- 
quillité dont  nous  avions  été  si  long-temps  pri- 
vés, et  à  la  vie  duquel  semblent  attachées  toutes 
les  autres  ! 

Oh!  loin  de  s'endormir  sur  les  dangers  qu'il 
peut  courir^  qu'elle  redouble,  au  contraire,  de 
vigilance  ;  qu'il  y  ait  de  sa  part  excès  d'inquié- 
tude,  plutôt  que  trop  de  sécurité.  C'est  notre 
intérêt  à  tous;  car  il  n'est  que  trop  manifeste 
qu'il  exisle  encore  au  milieu  de  nous  des  hommes 
qui  ne  dorment  jamais  pour  le  crime  ;  des  hom- 
mes ennemis  de  tout  gouvernement  stable  et 
juste  ,  qui  voudraient  nous  replonger  dans  les 
horreurs  de  l'anarchie  ;  des  hommes  qui  ne  peu-» 
vent  pardonner  au  Héros  dont  le  bras  invincible 
abattit  les  cent  tètes  de  l'hydre  qui  était  leur 
idole  ;  des  monstres  enfin  qui  conspirent 
contre  ses  jours. 
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Si  nos  propres  sentimens  pour  sa  personne 
nous  firent  long-temps  douter  de  cette  triste 
vérité,  nous  n'en  avons  été  que  trop  convaincus 
par  l'horrible  catastrophe  qui  derniercuient  nous 
remplit  d'épouvante  et  d'indi;^naîion. 

Que  l'autorité  gardienne  de  noire  sûreté  com- 
mune soit  donc  sans  cesse  sur  les  traces  de  ces 
pervers  ;  qu'elle  surveille  toutes  leurs  actions  ; 
qu'elle  éclaire  toutes  leurs  démarches;  qu'elle 
pénètre  et  s'insinue  dans  leurs  repaires  les  plus 
secrets;  qu'elle  les  saisisse;  qu'elle  les  livre  à  la 
justice 

Mais  si,  égarée  par  de  fausses  indications, 
trompée  par  le  zèle  excessif,  et  p;!S  toujours 
bien  pur,  des  agens  subalternes  qu'elle  est  obli- 
gée d'employer ,  elle  a  sujet  de  reconnaître 
qu'elle  a  été  induite  en  erreur  sur  certains  indi- 
vidus; si ,  en  suite  d'une  mesure  précipitée,  des 
renseignemens  plus  sûrs  lui  donnent  lieu  de  dis- 
cerner que  d  s  iiinocens  ont  été  envclo-^pés  avec 
des  coupables  ;  qu'elle  ne  dédaigue  pas  d'avouer 
sa  méprise  ,  de  revenir  sur  ses  pas;  qu'elle  ne 
s'obstine  pa  ;  à  faire  périr  des  iiifortin  s  injuste- 
ment déconcés;  qu'elle  ne  s'acharne  p:ts  à  les 
immolv^r  à  de  siujplos  soupçons,  à  des  cri.iiifes 
exagérées,  qui  Iquefois  à  un  faux  et  cruel  amour 
pr(ipre, 

O  tji  !  qui,  après  de  si  longs  orages,  fis  luire 
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enfin  sur  cette  terre  désolée  les  premiers  rayons 
de  la  félicité  publique  ,  puisse  le  Génie  tntélaire 
de  la  France   veiller  sans  cesse  sur  tes  jours , 
écarter  de  toi  tous  les  périls  ,  te  préserver  même 
des  accidens  or.iinaires  de  la  nature  humaine! 
Puisse  ta  brillante  carrière  se  prolonger  jusqu'au 
terme  le  plus  reculé  I   Déjà  ,  comme  César     tu 
peux  dire  :  J'ai  ass<-z  vécu  pour  la  i^loire.  Pour 
la  gloire,  oui;  mais  non  assez  pour  les  besoins 
de  la  patrie.  Tu  n'as  encore  lait  que  fermer  ses 
plaies,  que  cicatriser  ses  blessures.  Combien  il 
te  reste  encore  d'injustices  à  réparer,  de  ruines 
à  relever!  Il  tè  reste  surtoul  à  lui  donner  le  bien- 
fait inappréciable  et  si  désiré  de  la  paix.  Il  te 
reste  enfin  à  porter  la  prospérité  iiitérieure  de 
celte  nation  à  un  degré  de  splendeur  qv:i  eflPace 
l'histoire  des  plus  beaux  siècles  et  des  plus  floris- 
sans  empires. 

Voilà  ce  que  la  patrie  attend  encore  de  toi. — 
Fasse  le  Ciel  qu'elle  ne  soit  pas  trompée  dans 
son  attente  ! .  .  .  .  » 

Extrait  du  plaidoyer  de  M.  DOMMANGET 
pour  Demerville  ,  Céracchi  et  Topino. 

«  D'abord  et  avant  tout ,  citoyens  jurés,  qu'il 
me  soit  permis  de  jeter  un  regard  philosophique 
sur  les  circonstances  qui  environnent  les  grands 

événemens, 
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événeniens,  surtout  dans  un  temps  de  révolution, 
surtout  lorsque,  par  un  point  de  contact  quel- 
conque ,  elles  peuvent  approcher  des  grands 
intérêts  de  la  société.  Il  est  bien  certain  qu'alors 
toutes  les  lêles  fermentent,  toutes  les  passions  , 
quelles  qu'elles  soient,  forment  des  idées  ou 
erronées  ou  exagérées,  selon  que  leur  intérêt 
rentre  plus  dans  le  sens  que  pourrait  avoii  l'évé- 
nement qui  est  dénoncé  à  la  société. 

Ici  vous  avez  remarqué,  au  moment  du  iS 
vendémiaire ,  de  combien  de  circonstances  on  a 
voulu  environner  le  fait  qui  vous  est  aujourd'hui 
dénoncé.  Ce  n'étaient  plus  seulement  des  hommes 
qu'on  avait  arrêtés  à  l'Opéra;  c'étaient  des  hom- 
mes qu'on  avait  arrêtés  tout  armés ,  qui  avaient 
préparé  des  mèches,  non  pas  pour  faire  sauter 
l'Opéra,  mais  pour  intimider  les  citoyens,  pour 
exciter  le  trouble  ;  en  un  mot ,  toutes  les  circons- 
tances qui  pouvaient  tendre  à  aggraver  le  délit 
et  lui  donner  un  air  de  vraisemblance  ,  tout  a  été 
rassemblé  avec  affectation  dans  les  papiers  pu- 
blics. Cependant  trouvez-vous  quelque  chose  de 
ces  circonstances ,  soit  dans  l'acte  d'accusation  , 
soit  dans  les  débals?  Vous  n'y  voyez  rien  du  tout; 
vous  voyez  que  le  fait  commence  à  se  simplifier. 
Au  procès ,  que  nous  présenle-t-on  pour  éta- 
blir la  preuve  d'un  complot  concerté  pour  don- 
ner la  mort  au  Premier  Consul?  On  nous  pré- 

I  ;> 
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sente  des  déclarations  de  témoins,  on  nous  pres- 
sente des  armes  déposées  sur  le  bureau  ,  on  nous 
présente  des  aveux  des  accusés,  voilà  quelles  sont 
les  preuves  qui  sont  offertes  :  ainsi,  pour  me 
servir  des  expressions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, les  preuves,  ce  sont  les  faits,  les 
instruméns  ,  les  déclarations ,  les  aveux. 
Voyons  les  faits  ;  quels  sont-ils? 
Oh  î  rendons  grâces ,  ou  à  la  Providence ,  ou  à 
la  vigilance  de  la  police ,  ou  à  l'innocence  des 
accusés;  heureusement  la  personne  du  Premier 
Consul   n'a  point  été   attaquée  ;  heureusement 
pour  la   République ,  pour  l'Europe ,  et  pour 
l'univers  peut-être ,  le  Premier  Consul  est  en- 
core à  même  de  consolider  la  paix  ;  le  Premier 
Consul  est  encore  à  même  de  faire  tout  le  bien 
qu'il  a  commencé,  et  qui  vous  a  été  présenté 
avec  autant   de   dignité   que  de  vérité   par   le 
respectable,  par  l'éloquent  magistrat  qui  a  porté 
la  parole  avant  moi  dans  cette  affaire.  Ainsi , 
déjà  le  fait  principal ,  celui  de  l'assassinat ,  man- 
que de, preuves  dans  ce  procès;  et,  je  l'ai  dit, 
c'est  un  bonheur  dont  nous  devons  rendre  grâces 
à  tous  ceux  à  qui  nous  pourrons  l'attribuer. 

Les  instruméns,  quels  sont-ils?  Des  pistolets  et 
des  poignards.  Il  faut  convenir  que  le  directeur 
du  jury,  qui  a  rédigé  l'acte  d'accusation  ,  avait 
la  tête  bien  vivement  frappée  du  malheur  dont 
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il  croyait  que  nous  étions  menacés,  puisqu'il 
présentait  ces  objets  comme  un  rassemblement 
d'armes,  comme  ces  rassemblemens  prévus  par 
le  Code  pénal  ,  de  conspirateurs  qui  tendent 
à  renverser  par  la  force  le  Gouvernement  éta- 
bli ,  de  conspirateurs  qui  veulent  s'emparer  des 
places  de  la  République ,  pour  les  livrer  à  ses 
ennemis,  ou  s'en  servir  eux-mêmes  contre 
l'ordre  établi.  Il  fallait  avoir  la  tête  exaspérée 
par  l'idée  d'un  grand  malheur  pour  prendre  ceci 
pour  un  rassemblement  d'armes.  En  efïét ,  de 
quoi  parle-t-on  au  procès?  de  douze  poignards, 
trois  à  quatre  paires  de  pistolets ,  et  une  paire 
d'espingoles.  Certes^  cela  peut  bien  convenir  à 
des  assassins,  mais  ne  peut  pas  convenir  à  lidée 
d'un  rassemblement  d'armes,  qui  a  pour  objet 
de  mettre  une  armée  sur  pied,  de  s'emparer  des 
places  de  la  République,  et  de  résister  aux  ar- 
mées de  la  République.  Écartons  cette  idée  de 
conspiration  générale. 

Par  qui  ces  armes  sont- elles  apportées  à  la 
justice?  Et  c'est  ici  que  commence  la  troisième 
preuve  présentée  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Les  déclarations  se  disting-uent ,  en 
matière  criminelle ,  parce  que  la  loi  a  distingué 
avec  moi ,  entre  une  de  ces  dénonciations  et  une 
déclaration  de  témoins,  entre  le  dénonciateur  et 
le  témoin  qui  vient  à  l'appui  de  la  dénonciation. 
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Qu'y  a-t-il  dans  celte  affaire?  Un  dénoncia- 
teur et  des  témoins.  Le  dénonciateur  ,  c'est  Ha- 
rel.  Quels  sont  les  témoins?  C'est  Harel.  Je  dis, 
c'est  Harel  ;  car  quels  témoins  avez-vous  enten- 
dus? ceux  auxquels  il  dit  avoir  été  faire  part  de 
ses  craintes,  ceux  qui  disent  avoir  reçu  de  lui  des 
déclarations  antécédentes  ,  par  lesquelles  il  iai' 
sait  part  de  ses  craintes.  Les  dépositions  ne  par- 
lent que  des  ouï-dire  de  Harel.  Je  me  trompe  : 
je  rappellerai  dans  un  moment  quelques  témoins 
qui  ont  dit  autre  chose  ,  qui  ont  contredit  Harel. 
Quant  à  présent,  je  dis  cpie  ceux  qui  ont  parlé 
comme  lui  n'ont  parlé  que  de  ses  ouï-dire. 

Voyons  donc  quelle  foi  peut  ici  mériter  Harel, 
Sans  doute  il  ne  viendra  pas  vous  confesser  que 
sa  dénonciation  a  été  récompensée.  Cependant , 
sans  examiner  le  fait ,  sans  examiner  s'il  a  reçu 
OU  n'a  pas  reçu  ,  sans  môme  vous  observer  qu'il 
a  quitté  le  modeste  domicile  où  sa. femme  ven- 
dait du  vin  ,  dans  un  des  derniers  faubourgs  , 
près  des  Invalides ,  pour  venir  prendre  un  ap- 
partement honnête  et  décent  dans  la  rue  Nicaise; 
sans  vous  dire  que  l'habit  modeste  et  plus  que 
modeste  qu'il  portait  alors  a  été  changé  contre 
un  habit  neuf,  infiniment  plus  décent;  sans  m'ar- 
rêter  à  toutes  ces  présomptions,  il  en  est  une 
dont  je  puis  me  servir.  Lorsque  je  vois  Harel 
simple  capitaine  à  la  suite  d'une  demi-brigade  et 
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sans  emploi ,  quand  je  vois  Harel  clans  un  élat 
qui  ne  parait  pas  prochain  de  celui  de  l'aisance  , 
faire  des  dénoncialions ,  j'ai  lieu  de  dire  qu'il 
est  infiniment  possible  que  Harel  ait  été  déter- 
miné par  tout  autre  sentiment  que  celui  de  l'in- 
térêt public ,  et  que  cet  intérêt  si  puissant  ne 
soit  que  le  manteau  qui  couvre  quelque  intérêt 
particulier,  l'espoir  d'un  avancement _,  l'espoir 
d'une  récompense  ;  et  si  sa  déclaration  a  pu  être 
dictée  par  un  intérêt  personnel,  vous  examinerez 
après  cela  si  cette  présomption  naturelle  d'inté- 
rêt personnel  qui  devait  l'entraîner  ne  se  trouve 
pas  prouvée  par  toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire  

Au  surplus  ,  quel  est  donc  le  caractère  de 
Demerville  ?  A-t-il ,  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion ,  manifesté  des  opinions  tellement  exag-é- 
rées  que  l'on  ait  à  craindre  que  ,  pour  boule- 
verser l'ordre  établi ,  parce  qu'il  ne  lui  convien- 
drait pas  ,  il  serait  capable  de  se  porter  aux  plus 
grands  crimes?  Demerville  a  été  employé  au 
Comité  de  salut  public  dans  un  temps  où ,  certes , 
les  services  de  l'humanité  envers  ceux  que  nous 
appelions  les  nobles  n'étaient  pas  récompensés 
par  le  Gouvernement,  surtout  quand  ils  venaient 
des  personnes  qui  le  servaient.  Eh  bien  !  Demer- 
ville avait  reçu  des  services  de  la  famille  de 
Mouchy  ^  si  je  ne  me  trompe  :  il  apprend  le  soir 
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qu'une  grande  mesure  va  être  prise  contre  tous 
les  ci-devant  nobles;  que  fait-il  ?  A  l'instant  même 
il  se  transporte  chez  ceux  qui  ont  été  ses  protec- 
teurs ,  au  risque  de  perdre  sa  place  ,  et  de  siéger 
non  loin  d'ici;  il  les  prévient,  il  les  fait  sortir  de 
Paris ,  il  les  sauve. 

Demerville ,  dit-on  ,  avait  chez  lui  une  bro- 
chure qui  annonce  des  intentions  hostiles  contre 
le  Gouvernement  actuel  ;  il  l'a  conmiuniquée  à 
une  autre  personne.  Mais  une  brochure  qui  se 
trouve  dans  la  maison  d'un  particulier  prouve- 
t-elle  que  l'opinion  de  celui  qui  la  possède  soit 
celle  manifestée  dans  cet  ouvrage?  Qu'on  aille 
chez  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque  intérêt 
le  char  de  la  révolution  ,  on  y  trouvera  des  bro- 
chures pour  et  contre  les  opinions  des  deux 
partis;  il  faut  bien  les  lire  pour  les  juger  :  mais 
de  ce  qu'on  Jes  a  chez  soi,  peut-on  tirer  la  con- 
séquence qu'on  en  partage  les  opinions?  C'est 
une  erreur  sur  laquelle  je  croirais  appuyer  trop 
long-temps  si  j'ajoutais  rien  de  plus.  Cependant, 
si  ces  perquisiiions  venaient  à  déchar^"e  comme  à 
charge ,  pour  une  brochure  qu'on  a  trouvée  ,  dans 
laquelle  on  parlait  contre  le  Premier  Consul ,  on 
eût  trouvé  deux  cents  ouvrijges  chez  lui  où  est 
écrit  à  toutes  les  pages ,  à  toutes  1rs  lignes,  l'éloge 
du  général  Buonaparte  :  ainsi  l'induction  résul- 
tant de  la  misérable  brochure  serait  bien  corn- 
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pensée  par  l'inimensité  des  éloges  places  à  colé 
d'elle. 

Un  moyen  si  puéril  est  trop  faibk  pour  dé- 
terminer votre  opinion,  au  point  de  faire  regarder 
comme  assassin  un  homme  qui  a  sauvé  ceux  con- 
tre lesquels  un  décret  de  proscription  était  aussi 
un  décret  d'assassinat. 

Vous  avez  enlendu  les  autres  témoins  ;  ils  vous 
ont  dit  qu'il  était  un  homme  infiniment  doux  , 
infiniment  honnête  et  tranquille  ;  personne  ne 
l'a  présenté  comme  ayant  suivi  la  révolution  dans 
ses  exagérations  ;  il  n'y  a  aucune  raison  particu- 
lière de  le  suspecter;  il  n'y  a  contre  lui  aucune 
espèce  de  preuve  ;  il  n'était  pas  d'une  telle  cons- 
piration. Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  sa  dc- 
l'ense  ;  je  passe  à  ce  qui  peut  être  particulier  à 
Céracchi, 

Citoyens  jurés ,  vous  concevez  que  tout  ce  que 
j'ai  dit  pourrait  convenir  à  la  défense  de  Cérac- 
chi,  comme  à  celle  de  Demerville,  comme  .« 
celle  de  tous  les  accusés.  Céracchi  a  été  placé  par 
le  dénonciateur  sur  la  même  ligne  que  Dénier- 
ville  ;  il  l'a  été  également  sur  la  même  ligne  par 
les  interrogatoires  de  la  police  :  ainsi  tous  les 
mON  eus  présentés  pour  écarter  la  dénonciation 
de  Harel  et  les  interrogatoires  de  la  police  s'ap- 
pliquent naturellement  à  l'un  et  à  l'autre  ;  et  sans 
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doute  les  égards  qu'on  doit  à  ceux  qui ,  d'une 
manière  quelconque  ,  sont  employés  au  main- 
tien du  bon  ordre ,  ne  me  permettront  pas  de 
revenir  sur  ce  que  j'ai  dit  :  je  vous  prie  de  vou- 
loir tenir  ce  que  j'ai  démontré,  pour  déposé  dans 
vos  consciences ,  dans  la  balance  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  et  je  passe  à  ce  qui  me  reste  à 
dire  de  particulier  sur  Céiaccbi. 

Géracchi ,  comme  Diana  ,  a  été  arrêté  dans  les 
couloirs  de  l'Opéra  ;  et  ^  ce  qiii  est  bien  plus 
fort  que  ce  qui  s  élève  contre  Diana  ,  il  a  été 
arrêté  dans  le  couloir  précisément  qui  touche  à 
la  log-e  du  Premier  Consul.  Une  réflexion  ce- 
pendant^ il  faut  en  coîivenir,  vient  se  présen- 
tei"  :  c'est  la  déclaration  qui  vous  a  été  faite  par 
l'honnête  officier  qui  en  a  déposé,  et  qui  était 
marquée  au  coin  de  la  vérité  :  il  n'y  avait  aucune 
espèce  de  rassend)lement  dans  cet  endroit  ;  il 
n'y  avait  pas  d'encombrement,  rien  qui  pût  fa- 
fciliter  un  crime  ;  Géracchi  s  y  promenait  tran- 
quillement au  moment  où  il  lui  a  mis  la  main  sur 
le  collet.  Si  j'en  crois  Harel ,  il  venait  de  sortir 
J)0ur  chercher  désarmes  ;  cependant  il  a  été  sur- 
pris sans  être  pourvu  d'aucune  espèce  d'armes. 
Eîes-vous  armé  vous-même  ?  prétend  avoir  dit 
le  dénonciateur.  —  Non  ;  je  vais  aller  chercher 
mes  armes.  Alors  Géraccfii  descend,  puis  il  re- 
hionte,  sans  doute  porteur  de  ses  armes  :  ceperi- 
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dant  vous  avez  entendu  l'honnête  ol'ficier,  ce 
respectable  exécuteur  des  ordres  de  la  justice , 
vous  déclarer,  sur  mon  interpellation,  qu'il  n'a- 
vait aucune  espèce  d'armes.  Il  y  a  cpielque  chose 
de  plus  Tort,  aucun  procès-verbal  ne  constate 
qu'il  en  eût. 

D'après  cela,  je  vous  laisse  à  juger  si  Céracchi 
pouvait  être  le  chel"  d'une  conspiration  ,  n'étant 
pas  pourvu  des  armes  nécessaires ,  non  à  assas- 
siner ,  mais  même  des  inslrumens  propres  à  sa 
défense  personnelle  dans  le  cas  où  l'on  viendrait 
Varrèter.  Céracchi  se  promenait  tranquillement , 
se  laisse  arrêter  de  même,  n'est  pourvu  d'aucune 
arme  :  voilà  la  position  dans  laquelle  il  se  lient; 
apportez-moi  d'autres  preuves  contre  lui. 

Céracchi^  au  surplus,  vous  est-il  présenté  j 
citoyens  jurés  ,  comme  un  homme  infiniment 
dangereux?  On  prétend  qu'il  a  de  l'exaspéra- 
tion contre  Buonaparte  ,  parce  qu'il  a  pu  dire 
qu'il  avait  lait  le  malheur  de  son  pays  ;  mais 
Céracchi,  d'après  même  ce  qui  peut  résulter  de 
l'interrogatoire,  peut -il  être  regardé  comme 
ayant  intérêt  au  renversement  de  la  République? 
On  vous  a  dit  qu'il  fallait  considérer  des  hommes 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  soutenir  notre  Gou- 
vernement, qui  pouvaient ,  au  contraire,  avoif 
un  intérêt  à  exciter  du  mouvement^  parce  que, 
h'ayant  rien  à  perdre,  ils  pouvaient  tout  avoir  à 
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gagner  dans  le  trouble.  Est-ce  là  l'homme  que 
je  cléfeiKls? 

Ceraccbi ,  le  premier  artiste  de  Fltalie  dans 
son  genre ,  sculpteur  trop  connu  par  ses  ouvrages 
pour  que  j'aie  à  en  faire  l'éloge,  était-il  aussi 
étranger  qu'on  voudrait  le  faire  croire  aux  suc- 
cès de  notre  révolution?  Si  nous  pouvions  en- 
tendre ici  Carnot,  si  nous  pouvions  entendre  ici 
Buonaparte^l'on  saurait  que  Géracchi  avait,  avec 
Carnot,  avec  Buonaparte,  dressé  le  plan  de  cam- 
pagne qui  devait  assurer  le  succès  de  nos  armes 
et  la  liberté  de  l'Italie  ;  et  on  dira  qu'il  ne  pre- 
nait aucun  intérêt  aux  succès  de  la  République! 
Il  a  dit  dans  ses  interrogatoires ,  je  le  répète 
avec  lui,  ce  serait  le  témoignage  de  Buonaparte 
lui-même  qu'il  invoquerait.  On  prétend  qu'il 
aurait  voulu  assassiner  Buonaparte.  Buonaparte 
assassiné  par  Géracchi ,  qui,  récemment  encore, 
a  ouvert  une  souscription  pour  la  statue  colos- 
sale de  Buonaparte  !  l'homme  qui  consacre  ses 
talens  à  la  gloire  iiimiortelle  du  héros  qui  as- 
sure le  bonheur  de  la  France,  serait  celui  qui 
aurait  conspiré  pour  le  faire  assassiner!  Gela  n'est 
pas  possible. 

Géracchi^  dit-on,  ne  devrait  plus  être  en  France. 
Mais  Géracchi  vous  l'a  dit  dès  le  couimence- 
ment  :  il  était  précisément  sur  le  point  de  re- 
tourner en  Italie;  il  n'attendait  cpie  le  terme  de 
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la  souscription  pour  partir  et  pour  remplir  ses 
engagemens  vis-à-vis  clés  souscripteurs  :  il  l'a 
dit  à  Hiircl ,  qunncl  il  lui  a  demandé  une  paire 
de  pistolets.  C'était  uniquement  parce  qu^il  de- 
vait partir  pour  le  midi,  qu'il  avait  oui  dire  que 
ses  compatriotes  y  avaient  été  assassinés^  qu'il 
voulait  se  mettre  en  défense  ;  et  ces  armes  qu'il 
prenait  pour  la  sûreté  d'un  voyage  qui  tendait  à 
retourner  près  d'une  épouse  et  de  six  enf'ans, 
elles  vous  sont  présentées  comme  les  prémices 
d'un  grand  crime  dont  on  aurait  recueilli  le 
fruit  en  France.  Il  devait  retourner  pour  exécu- 
ter un  chef-d'œuvre  en  l'honneur  de  celui  qu'on 
prétend  qu'il  voulait  assassiner,  et  il  ne  prenait 
des  armes  que  pour  sa  sûreté. 

D'un  autre  côté ,  Céracchi  est  un  homme  obli- 
geant; il  est  utile  aux  réfugiés.  On  ne  peut  dire 
qu'il  n'ait  rien  à  perdre.  Un  grand  artiste  porte 
partout  avec  lui  sa  fortune ,  parce  que  parlout 
il  est  suivi  par  ses  talens.  11  n'avait  rien  à  perdre  ! 
Mais  sa  femme  et  ses  en  fans  qui  sont  persécutés 
en  Italie,  parce  qu'il  était  l'ami  de  la  liberté  , 
ne  cesseront-ils  pas  de  l'être  ?  Lorsqu'il  sera  de 
retour,  ses  biens  ne  lui  seront -ils  pas  rendus? 
Céracchi  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  ses  talens  une 
ressource  honorable  pour  son  existence  ,  une 
ressource  même  pour  ses  compatriotes?  Non, 
Céracchi,  artiste  célèbre,  uniquement  occupé 
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des  travaux  de  son  art ,  n'est  pas  un  conspira- 
teur. Les  gens  de  lettres ,  les  artistes ,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  travaux  du  génie 
ne  sont  pas  ordinairement  des  scélérats.  Le  crime 
germe  dans  des  âmes  fortes,  j'en  conviens,  mais 
dans  des  âmes  dont  toute  la  force  se  porte  vers 
le  crime  ,  qui  n'ont  aucune  autre  aptitude  pour 
le  bien  que  la  force  de  tempérament  et  de  ca- 
ractère qu'elles  ont  reçue  ,  dont  elles  ont  dé- 
terminé la  pente  vers  un  autre  but  que  celui 
pour  lequel  la  nature  et  la  société  la  réclamaient. 
Celui  qui  se  livre  constamment  aux  travaux  de 
l'esprit  est  -  il  dans  le  malheur,  il  peut  bien 
pleurer  sur  l'absence  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fans  ;  il  ne  peut  jamais  mourir  de  besoin  et  com- 
mettre le  crime  dans  la  vue  de  faire  sa  fortune. 

Ainsi  écartons  de  Céracchi  ce  moyen  dont  on 
a  voulu  environner  la  cause.  Il  ne  peut  être  at- 
taché à  aucun  fil  de  conspiration  ;  on  ne  lui 
impute  aucun  indice  prouvé  au  procès  actuel. 
Il  n'est  pas  un  homme  qui  n'a  rien  à  perdre  ; 
il  a  des  talens  qui  doivent  non-senlement  le  faire 
vivre  ,  mais  assurer  une  fortune  jjrillante  à  sa 
famille.  Aucune  preuve  n'est  acquise  contre  lui; 
sa  moralité  ne  peut  être  attaquée. 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus  pour  Céracchi  et 
Demerville. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  l^oyino-Lehrun. 
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De  quoi  donc,  dans  cette  affaire,  est  accusé 
Topino-Lebnin ,  et  pourquoi  est-il  accusé?  To- 
pino-Lebrun ,  dit-on ,  a  commandé  les  poignards, 
les  stylets  qui  sont  sur  le  bureau.  Comment! 
Topino -Lebrun,  Français,  aurait  commandé 
des  poignards  et  des  stylets  pour  des  Italiens  ? 
Cette  réflexion  n'a  pas  besoin  d'être  plus  dé- 
veloppée, Topino-Lebrun  ,  artiste  dans  un  genre 
qui  le  rend  supérieur  à  la  jalousie  ;  Topino-Le- 
brun, peintre  d'iiistoire,  élève  de  David,  cou- 
ronné au  Salon  ;  Topino-Lebrun ,  que  David 
vous  a  peint  lui-même  comme  ayant  fait  ses 
cours  à  Rome ,  comme  étant  revenu  en  France 
travailler  dans  ses  ateliers  et  s'y  perfectionner, 
comme  volant  ensuite  de  ses  propres  ailes  (ce 
sont  les  expressions  de  David  )  ;  Topino-Lebrun , 
qui  est  fait  pour  illustrer  son  pays ,  serait  un  vil 
assassin  !  Mais  on  ne  vient  pas  à  cet  excès  de 
crime  sans  avoir  préludé  au  moins  par  quelques 
actions  malhonnêtes.  Voyons  quelle  a  été  sa 
conduite. 

Topino-Lebrun  ne  vous  le  niera  pas ,  il  a  suivi 
ie  cliar  de  la  révolution  ;  il  l'a  suivi  dans  ses  mou- 
vemens  rapides ,  mais  il  ne  l'a  pas  suivi  dans  ses 
mouvemens  déréglés.  Il  eut  le  malheur  d'être 
juré  au  Tribunal  révolutionnaire  ;  cependant 
comment  s'y  est-il  conduit?  Vous  avez  entendu 
ici  un  homme  dont  il  ne  m'appartient  pas  de 
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faire  l'éloge  ;  sa  présence  est  pour  lui  un  éloge 
plus  fort  que  toutes  les  expressions  :  que  vous 
a~t-ildit?  Il  vous  a  cité  un  fait  qui  lui  était 
personnel. 

Une  affaire  relative  à  des  habitans  de  Ton- 
nerre est  portée  au  Tribunal  révolutionnaire;  les 
accusés  étaient  dénoncés  avec  ordre  de  les  im-^ 
moler  :  l'on  votait  à  haute  voix ,  et  peut-être 
alors  y  avait-il  autant  de  courage  que  de  témé- 
rité à  manifester  hautement  une  opinion  con- 
traire à  celle  des  tyrans  qui  régnaient;  Topino- 
Lebrun  vole  hautement  et  publiquement  pour 
l'acquittement  des  accusés. 

Est-ce  le  seul  fait  de  la  même  nature?  Un 
certain  Léveillé,  garde-magasin  de  Senlis,  fut 
accusé  au  Tribunal  révolutionnaire.  Le  jour  de 
son  jugement  est  indiqué  ;  la  veille  ,  son  défen- 
seur perd  les  originaux  des  pièces  justificatives; 
il  les  perd  dans  une  voiture  publique.  Long- 
temps auparavant  le  désir  de  conserver  ces  pièces 
lui  fait  prendre  la  précaution  de  ne  les  produire 
qu'en  copie  collationnée  et  certifiée  de  lui.  On 
demande  au  tribunal  une  remise  pour  justifier 
l'affaire  et  avoir  le  temps  de  retrouver  les  pièces; 
le  tribunal  refuse.  Quel  fut  celui  qui  fit  pencher 
dans  ce  moment  la  balance?  ce  fut  Topino- 
Lebrun.  11  fit  valoir  les  copies  collationnées 
comme  des  originaux  j  il  fit  acquitter  :  il  y  mit 
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'seulement  la  condition  que,  si  la  preuve  de  l'exis- 
tence des  pièces  n'était  point  rapportée,  le  dé- 
fenseur serait  traité  comme  complice;  mais  il  eut 
au  moins  la  justice ,  vis-à-vis  de  l'accusé ,  de  dire  : 
Le  mallieur  de  son  défenseur  ne  lui  sera  pas  im- 
puté. L'iioiiîme  fut  acquitté  j  trois  heures  après 
les  pièces  lurent  retrouvées. 

On  oiTre  à  Topino-Lebrun  la  place  de  pré- 
sident de  la  Commission  d'Orange.  Certes,  s'il 
eût  été  avide  de  sang ,  c'était  ime  belle  occa- 
sion pour  satisfaire  son  goût  :  il  la  refuse.  Il  n'est 
personne,  parmi  les  ci-devant  habitans  du  Luxem- 
bourg, qui  ne  sache  qu'il  fut  le  premier  qui 
s'opposa  à  l'admission  des  conspirations  de  pri- 
sons, qui  furent  si  adroitement  supposées  alors. 

Le  22  prairial  arriva.  Topino-Lebrun,  mis  en 
réquisition _,  ne  put  pas  donner  sa  démission  de 
juré  révolutionnaire  ;  l'instrument  de  mort  était 
là.  Mais  l'a-t-on  jamais  vu  prononcer  des  con- 
damnations dans  ces  temps  d'horreur  ?  Non. 
Toulon  est  pris  par  les  Anglais  ;  de  malheureux 
matelots  sont  traduits  au  Tribunal  révolution- 
naire, comme  l'ayant  livré  à  l'ennemi;  le  Comité 
de  salut  public  avait  recommandé  un  grand 
exemple  pour  empêcher  d'autres  trahisons  :  To- 
pino-Lebrun est  le  seul  qui  se  lève;  il  est  le 
seul  qui  vote  l'acquittement  des  accusés.  Ces  faits 
sont  à  la  connaissance  de  tout  le  barreau.  Peut- 
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être  en  ai -je  déjà  trop  dit  pour  prouver  que 
cet  homme  n'avait  point  préludé  par  des  crimes 
au  crime  beaucoup  plus  atroce  qu'on  lui  im- 
pute. 

Enfin  lui-même  ,  après  le  9  thermidor,  ne  fut- 
il  pas  celui  qui  donna  les  plus  grands  renseigne- 
mens  contre  les  tyrans  qui  avaient  persécuté  leur 
pays  ?  Ensuite  voyez-le  quand  ces  crises  révalu- 
tionnaires  sont  passées  ,  que  devient-il?  H  rentre 
dans  son  atelier.  Et  vous  avez  vu  le  même  dé- 
fenseur dont  je  vous  parlais  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant (et  certes,  si  Topino-Lebrun  eût  été  un 
de  ces  hommes  à  qui  l'homme  probe  ne  peut 
adresser  la  parole,  Chauveau-Lagarde  n'aurait 
rien  eu  à  vous  dire  sur  son  compte) ,  vous  l'avez 
entendu  vous  dire  que,  l'ayant  quelquefois  ren- 
contré ,  il  lui  avait  demandé  :  Que  se  passe- 
t-il?  Il  vous  a  dit  inopinément  sa  réponse  :  «Je 
«  ne  sais  rien  ,  et  ne  me  mêle  de  rien;  je  suis 
((  rentré  dans  mon  atelier,  et  ne  m'occupe  que 
((  des  arts  et  des  sciences.  »  Et  cet  homme  serait 
aujourd'hui  complice  dans  une  conspiration  ! 

Tous  les  élèves  de  David  ont  dit  qu'il  n'était 
occupé  que  de  son  art,  et  c'est  cet  homme  que 
l'on  veut  faire  conspirer.  Mais,  pour  concevoir 
l'idée  de  cette  conspiration,  il  faudrait  peut-être 
avoir  un  point  de  réunion.  Eh  bien  !  les  accusés 
vous  ont  tous  expliqué  avec  franchise,  et  par 

les 
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les  faits,  comment  ils  étaient  réunis  :  les  uns 
sont  rénnis  par  l'amour  des  ails  ,  et  il  y  avait 
un  centre  de  réunion  qui  louchait  précisément 
à  cet  amour  des  arts  ;  il  a  été  formé  un  grand 
plan  d'étude  de  l'histoire  universelle ,  un  plan 
conçu  de  la  manière  la  plus  iionorable  pour  le 
génie  français,  qui  nous  mènera,  quand  on 
pourra  le  mettre  à  exécution,  à  la  solution  de 
»  tous  les  problèmes  historiques  qui  restent  encore, 
malgré  les  recherches  les  phis  savantes  :  c'est  là 
Je  premier  lien  de  réunion. 

Ensuite,  qu'y  a-l-il  d'étonnant  de  voir  un  des 
premiers  sculpteurs  de  ritalie,s'il  n'est  pas  le  pre- 
mier ,  se  réunir  à  un  des  premiers  peintres  de  la 
France _,  qui  a  fait  ses  éludes  en  Italie?  Qu'y  a- 
t-il  d'étonnant  de  voir  un  autre  sculpteur  se 
rendre  dans  une  maison  où  se  trouvaient  ces 
artistes  ? 

]-tes  autres  ne  vous  ont-ils  pas  dit  le  motif  de 
leur  réunion?  C'est  par  suite  de  services  rendus 
par  Demerville  ,  lorsqu'il  était  au  Comité  de  sa- 
lut public  ;  ce  sont  des  principes  étrangers  à  tout 
ce  qui  tient  aux  principes  révolutionnaires  ;  ce 
sont  des  principes  de  mœurs ^  d  intimité,  relatifs 
aux  actes  ordinaires  de  la  société ,  relatifs  aux 
convenances  particulières  de  quelques-uns  des 
accusés  ;  ce  sont  des  motifs  de  bienfaisance  des 
uns  envers  les  autres  :  nulle  part  ce  n'est  celte 
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réunion  de  gens  d'un  parti  plutôt  que  d'un  autre, 
de  gens  révolutionnaires;  en  un  mot,  nui  molit 
tenant  à  la  révolution  ne  les  a  réunis.  Ils  ne  se 
sont  réunis  que  pour  raison  de  leurs  talens  ,  que 
par  suite  de  services  que  les  uns  ont  pu  rendre 
aux  autres. 

C'est  assez  dire  que  cette  réunion  n'était  pas  le 
foyer  d'une  conspiration,  parce  qu'elle  était  ab- 
solument naturelle  ,  qu'elle  était  dans  l'ordre  des 
choses  ;  qu'elle  tenait  à  leurs  talens,  aux  services 
qu'ils  se  sont  rendus » 

Après  ces  plaidoiries  terminées,  le  président 
(îiémart)  lait  son  résumé,  et  pose  ensuite  les 
questions  à  résoudre  par  les  jurés. 

1.  "  A  t-il  existé,  dans  le  mois  de  vendémiaire 
dernier,  un  co/jiplot  tendant  au  meurtre  da Pre- 
mier Consul  ? 

2.  L'accusé  est-il  convaincu  d'avoir  pris  part,  à 
ce  complot.  (Même  question  à  l'égard  de  chaque 
accusé.)  » 

Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour 
délibérer  :  il  est  deux  heures  et  demie.  —  A  dix 
heures  du  soir,  ils  rapportent  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé,  dans  le  mois 
de  vendémiaire ,  U7i  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul. 
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Que  l'accusé  Demorville  est  convaincu  d'a- 
voir pris  pari  à  ce  complot.  » 

(  Mêmes  réponses  à  l'égard  des  accusés  Aréna^ 
Cévaccld  e  t  y  'opino ,  ) 

Sur  ce,  le  commissaire  dit  :  «  Vu  la  déclara- 
tion uuanime  du  jury  spécial  de  jugement,  de 
laquelle  il  résulte  qu'au  mois  de  vendémiaire 
dernieril  a  existe  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul  ;  attendu  que  ce  complot 
tendait  à  troubler  la  République  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citovens  les  uns  contre  les 
autres  et  contre  lexercice de  l'autorité  légitime , 
je  requiers  que  les  nommés  Demerville ,  Cérac- 
chi,  Aréna  et  Topino-Lebrun  ,  soient  condam- 
nés à  la  peine  de  mort;  que  le  jugement  à  inter- 
venir soit  lu  ,  publié  et  aificlié  dans  toute  l'éten- 
due du  déparlement  de  la  Seiue.   >> 

Le  président  {aux  accusés).  Avez-vous  à  parler 
sur  l'application  de  la  peine? 

Guichard  {cîéjenscnv).  Je  demande  au  citoyen 
commissaire  de  vouloir  bien  citer  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  il  requiert  la  condamnation  à  la  peine 
de  mort. 

Le  commissaire.  Conformément  à  l'article  612 
du  Code  des  délits  et  des  peines. 

GuicJiard.  Je  demande  la  parole  sur  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Je  demande  l'exécution  fidèle  des^  articles  43 1 
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et  /|32  du  Gode  des  délits  et  des  peines ,  dont  je 
vais  rappeler  le  texte. 

Art.  4.5i.  «  Le  président  demande  à  l'accusé 
K  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

(c  L'accusé  ni  ses  conseils  ne  peuvent  plus 
«  plaider  que  le  fait  est  faux  ,  mais  seulement 
((  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par 
ic  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
«  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  requis  l'ap  - 
{(  plication,  etc.  » 

Art.  /|52.  «  Les  juges  prononcent  ensuite  ,  et 
«  sans  désemparer  ,  la  peine  établie  par  la  loi , 
«  ou  acquittent  l'accusé  ,  si  le  fait  dont  il  est 
cf  convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle  ,  etc.  » 

D'après  ces  articles,  citoyens  juges,  d'après 
les  principes  fondamentaux  de  l'institution  des 
jurés  et  de  la  véritable  procédure  criminelle, 
lorsque  la  déclaration  du  jury  sur  le  fait  est  ren- 
due^ nulle  doute  qu'on  ne  peut  élever  aucune  ré- 
clamation contre  la  vérité  de  cette  déclaration; 
mais  il  est  permis  aux  accusés  et  à  leurs  défen- 
seurs de  fiiire  des  représentations  sur  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Que  disent  ces  articles?  que  l'on  ne  peut  plus 
plaider  que  le  fait  est  faux;  mais  seulement  qu'il 
n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal ,  qu'il  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi.  C'est  encore  un  principe 
sacré,  d'après  ces  articles,  que  l'on  ne  doit  ap~ 
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pliqucr  au  fait  que  la  peine  qui  se  trouve  iden- 
tiquement appliquée  à  ce  t'ait  prévu  par  le  Code 
pénal. 

Je  cherche  donc,  et  dans  le  Gode  pénal,  et 
dans  les  autres  lois  accessoires^  s'il  y  a  un  article 
prononçant  peine  de  mort  contre  le  fait ,  tel  qu'il 
est  qualifié  dans  la  déclaration  du  jury;  savoir, 
un  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Con- 
sul j  je  consens  même  de  mettre  contre  le  pre- 
mier fonctionnaire  public  de  r  Etat. 

Je  vois  que  l'article  612,  que  l'on  prétend  ap- 
pliquer, n'est  nullement  applicable  au  fait  on  au 
délit,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  déclaration  du^ 
jury,  puisque  (voici  les  termes  du  fait,  un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul)  il 
faut  qu'il  y  ait  dans  l'article  que  vous  voulez  ap- 
pliquer le  même  fait,  le  même  délit;  qu'il  soit 
caractérisé,  qualifié,  sinon  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  au  moins  dans  des  termes  essentiellement 
analogues. 

Voyez  ce  que  porte  l'article;  comment  est-il 
conçu?  Toutes  conspirations  et  complots  tendant 
à  troublrla  République  par  une  guerre  ciK'ile  y  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  ou 
contre  l'exercice  de  V autorité  légitime,  seront 
punis  de  mort,  tant  que  cette  peine  subsistera.  Je 
ne  vois  pas  dans  cet  article  tout  complot  tendant 
au  meurtre  du  premier  fonctionnaire  public  j  et 
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dans  notre  ordre  judiciaire  criminel ,  point  d'in- 
terprétation sur  les  termes  des  lois  pénales. 

Notre  nouvel  ordre  judiciaire  criminel  a  été 
fondé  à  l'instar  et  sur  les  mêmes  principes  que 
l'ordre  judiciaire  criminel  d'Angleterre  ,  qui  , 
avant  le  nôtre ,  était  reconnu  pour  le  plus  par- 
lait et  le  pl'is  respectable  qui  existe  parmi  les 
nations  policées.  Eh  bien  !  en  Angleterre  on 
n'interprète  jamais  les  lois  pénales.  Lorsque  les 
jurés  ont  déclaré  tel  lait  constant,  il  faut  que  le 
grand- juge,  pour  appliquer  la  peine,  puisse 
trouver  dans  les  lois  pénales  une  disposition  ap- 
plicable à  un  fait  spécifié,  exprimé  dans  les 
mêmes  termes  qu'il  l'est  dans  la  déclaration  du 

Je  rappelle  au  tribunal,  relativement  à  cette 
question,  un  lait  consigné  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre ,  que  je  lisais  encore  dernièrement. 
(^Histoire  de  la  Constitution  d' Angleterre  par 
Delobne.  ) 

Une  femme  avait  été  accusée  de  sortilège,  et 
le  sortilège  est  puni  de  mort  dans  les  lois  cri- 
minelles anglaises  :  cette  femme  était  accusée 
d'avoir  marché  en  Tair  ,  la  tête  en  bas,  et  on 
concluait  de  là  qu'elle  était  sorcière  et  qu'on 
devait  lui  appliquer  la  peine.  Le  grand-juge  posa 
la  c[uestion  :  Est-il  constant  que  telle  ait  marché 
en  fair,  la,  tête  en  las  F  Le  jury  déclara  que  le 
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tait  était  constant.  Le  grand-juge  chercha  dans 
le  Code  cpimincl  s'il  y  avait  un  article  qui  pro- 
nonçât une  peine  contre  une  l'etnine  qui  mar- 
chait en  l'air,  la  tète  en  bas;  le  grand-juge  ne 
la  trouvant  point  dans  les  lois  criminelles,  ne 
trouvant  dans  aucune  loi  ce  cas  particulier,  en- 
core qu'il  y  eût  peine  de  mort  contre  les  sor- 
ciers, déclara  qu'il  ne  pouvait  appliquer  aucune 
peine. 

Jugez  si ,  puisque  dans  ce  pays  on  a  tenu  à  la 
lettre  de  la  loi  à  ce  point,  vous  pouvez  ici  don- 
ner à  l'article  qu'on  prétend  appliquer  une  dis- 
position aussi  large. 

Kncore  une  l'ois,  qu'est-ce  que  je  vois  dans 
l'article  cité  ?  toutes  coiispiratious  et  complots 
tendant  à  troubler  la  République,  Est-ce  ainsi 
que  le,  lait  est  qualifié  dans  la  déclaration  du 
jury?  Il  y  a  eu  complot  tendant  au  meurt  ce  du 
Premier  Consul.  Ces  mots,  cette  définition  ,  ce 
Tait  ne  sont  pas  dans  l'article. 

Il  était,  je  le  sais,  dans  le  Gode  pénal  de  1791J 
il  y  avait  une  dispo.>ition  parlailemcnt  corres- 
pondante à  celle  qui  résulte  aujourd'hui  de  la 
déclaration  du  jury  ;  c'était  l'article  T  '  de  la 
seconde  section  du  Code  pénal.  «  Tout  coinploi 
et  attentat  contre  la  perscmîw  du  Roi ^  du  Ré- 
gent ou  de  lliérilier  présomptif  du  trône  ^  serm 


uiS  CONSPIRATION  DE  L'AN  9. 

pu?ii  de  mort.  »  Point  de  difficulté  ;  vous  auriez  pu, 
appliquer  cet  article  au  premier  ionctionnaire 
de  la  République ,  s'il  existait  encore  :  mais  il 
•n'existe  plus,  il  a  été  formellement  révoqué  par 
l'article  611  du  nouveau  Code.  «  Sont  exceptées 
(f  de  l'article  précédent  les  dispositions  conte- 
«  nues  dans  les  II*'  et  III'^  sections  du  titre  I'^'" 
«  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal ,  lesquelles 
«  sont  rapportées.  »  La  République,  les  légis- 
lateurs n'ont  pbis  voulu  qu'un  simple  complot, 
désigné  d'une  manière  si  vague ,  un  complot 
contre  la  personne  ou  tendant  au  meurtre  de  la 
personne ,  puisse  être  puni  de  mort. 

Je  mets,  si  l'on  veut ,  la  personne  du  Premier 
Consul  au-dessus  de  celle  du  premier  fonction- 
naire public  qui  existait  alors;  et  cet  article, 
s'il  existait ,  serait  sans  contredit  applicable  ; 
mais  il  n'existe  plus  ,  il  ne  se  trouve  répété  dans 
aucune  autre  disposition  du  Code  pénal.  J'en 
conclus  que  le  délit,  ou  plutôt  que  le  fait,  tel 
qu'il  est  exprimé  dans  la  déclaration  du  jury,  ne 
&e  trouvant  qualifié  dans  aucun  article  du  Code 
pénal ,  n'étant  expliqué  dans  aucuns  termes  sy- 
nonymes, dans  aucuns  termes  équivalens,  vous 
ne  pouvez  pas,  vous,  juges  criminels,  le  décla- 
rer crime  ^  le  déclarer  délit.  C'en  est  un,  sans 
doute;  mais  il  n'est  pas  prévu  dans  le  Code;  je 
ne  trouve  aucun  article  qui  Tait  spécifié,  et  il 
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11  *^-  a  pas  de  peine  qui  lui  soit  applicable.  C'est 
une  interprétation  que  vous  faites,  c'est  une  in- 
«luction  que  vous  tirez  de  cet  article  :  mais  les 
lois  criminelles  n'admettent  pas  d'induction  ;  il 
ne  faut  dans  les  lois  criminelles ,  dans  l'appli- 
cation des  lois  pénales  ,  aucun  commentaire  , 
aucune  interprétation  ;  il  faut  que  vous  trouviez 
dans  les  lois  pénales  un  délit  rapporté  dans  les 
mûmes  termes  que  le  lait  déclaré  par  le  jurj;  en 
un  mot,  point  d'explications,  de  commentaires; 
cela  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de  l'institution  des  jurés ,  contraire  au  nouvel 
ordre  judiciaire  criminel. 

Ainsi  je  le  dis  avec  confiance  ,  je  dis  que  vous 
ne  pouvez  appliquer  aucune  peine  au  délit  (oui. 
sans  doute  ,  c'en  est  un  ) ,  au  délit  qui  est  déclaré 
par  le  jury  et  qui  n'est  pas  spécifié,  exprimé, 
écrit  dans  le  Code  pénal  ;  et  je  m'oppose  de  toutes 
mes  forces,  avec  le  secours  et  l'aide  de  la  loi,  à 
ce  qu'on  fasse  une  interprétation,  à  ce  qu'on  tire 
une  induction  qui  aurait  d'aussi  épouvantables 
abus  que  ceux  qui  résulteraient  d'un  pareil  exem- 
ple, à  ce  que  Ton  se  permette  de  tirer  des  induc- 
tions d'un  article  du  Code  pénal  pour  l'applica- 
tion à  un  cas  tout  différent ,  à  ce  que  l'on  se  per- 
mette d'appliquer  un  article  du  Code  pénal  ex- 
primant un  fait  particulier,  à  un  fait  qui  serait 
tout  différent. 


25o  CONSPIRATION  DE  L'AN  g. 

De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  du  Code  !  de 
conspiration  tendant  à  troubler  la  Piépiilliqiie 
par  une  guerre  civile.  Est-ce  là  ce  que  je  lis  dans 
la  déclaration  des  jurés?  Non  ,  ce  n'est  pas  ainsi 
que  vous  avez  posé  les  qu'estions;  les  jurés  ne 
l'auraient  pas  déclaré.  Pourquoi  ne  les  avez- 
vous  pas  posées  ainsi?  C'est  que  vous  avez  senti 
qu'un  pareil  délit  ne  résultait  pas  des  débals, 
ne  résultait  pas  de  l'instruction.  Je  le  demande 
aux  citoyens  j;irés;  est-ce  ceci  qu'ils  ont  entendu 
dire?  Us  ont  entendu  dire  qu'il  y  avait  un  com- 
plot fendant  au  meurtre  du  Premier  Consul  ;  ce 
n'est  pas  la  même  chose  qu'un  complot  terulant 
à  troubler  la  République  par  une  guerre  civile. 
Si  les  questions  eussent  été  posées  dans  ces  der- 
niers iermes,  rien  ne  nous  dit,  tout  nous  donne 
lieu  de  présumer  que  le  jurv  n'aurait  pas  donné 
une  déclaration  alfirmalive. 

Je  me  résume  :  d'après  les  articles  du  Gode 
des  délits  et  des  peines^  lorsqu  une  action  quel- 
conque, toute  mauvaise  qu'elle  puisse  être,  n'est 
pas  Ibrmellement  qualifiée  crime  par  la  loi ,  au- 
cun tribunal  ne  peut  la  déclarer  crime  ni  délit; 
et  lorsque  l'on  veut  appliquer  un  article  du  Code 
pénal,  il  faut  que  le  fait  déclaré  parle  j;:ry  se 
trouve  littéralement  indiqué  ,  exprimé  dans  l'ar- 
ticle que  l'on  prétend  appliquer.  Je  soutiens 
cru'il  n'y   a  point  ici  de  crime  qualifié  par  le 
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Code  pénal;  que  l'article  612  n'est  pas  appli- 
cable ;  je  m'oppc^c  à  son  application  ,  et  je 
prends  ainsi  mes  conclusions,  asMslé  de  l'avoiiL^  ; 

"  Attendu  que  le  lait  déclaré  par  le  jury  est 
«  senlement  qu'il  a  existé,  en  vendémiaire  der- 
«  nier,  un  complot  tendant  au  niewlre  du  Prc~ 
K  mier  Consul j 

«  Attendu  que  cette  sorte  de  complot  n'est 
«  qualifié  crime,  ni  puni  comme  tel  par  aucun 
«  article  du  Code  ; 

«  Attendu  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
"  ment  ne  (onde  son  réquisitoire  à  iin  de  i'appli- 
<'  cation  de  la  peine  prévue  par  l'article  612  du 
«  Code  pénal  que  sur  nne  induction  tendant  à 
"  caractériser  le  dclit  par  nne  circonstance  du 
<<  fond,  sur  laquelle  seule  les  jurés  avaient  le 
«  droit  de  prononcer  ; 

"  Attendu  que  le  tribunal  ne  pent  prononcer 
«  ni  sur  le  lait ,  ni  sur  les  circonstances  qui  ca- 
"  ractérisent  le  délit,  ni  sur  les  intentions  des 
«  accusés; 

"  Attendu  enfin  que  le  délit  spécifié  en  l'ar- 
«  ticle  612  est  autre  que  le  fait  déclaré  par  le 
«    jury; 

«  Prononcer  ,  conformément  à  l'article  4^2 
«s  du  même  Code,  que  les  accusés  Demerville, 
"  Céracchi ,  Aréna  et  Topino-Lebrun  sont  ac- 
«  quittés  de  l'accusation.  « 
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Le  Tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  délibérer, 

A  onze  heures  du  soir,  il  rentre  en  séance  ,  et 
prononce  ainsi  : 

«  Le  Tribunal^  vu  la  déclaration  unanime  du 
jury,  après  avoir  entendu  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement  sur  l'application  ; 
après  avoir  entendu  également  les  défenseurs  de 
Demerville,  Géracchi,  Aréna  etTopino  ; 

Attendu  la  déclaration  unanime  du  jury  qu'il 
a  existé  un  complot  tendant  au  meurtre  du  Pre- 
mier Gonsul,  et  que  Demerville,  Géracchi, 
Aréna  et  Topino-Lebrun  sont  convaincus  d'y 
avoir  pris  part ,  et  de  l'avoir  l'ait  dans  l'intention 
d'en  faciliter  l'exécution  ; 

Que  les  fonctions  du  jury  sont  essentiellement 
distinctes  de  celles  du  Tribunal  criminel;  que 
c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  décider  si  le  fait 
relatif  à  l'acte  d'accusation  est  constant,  mais  que 
c'est  au  Tribunal  à  fixer  le  caractère  du  fait,  et  à 
juger  si  tel  fait  tend  à  troubler  la  République  ; 

Attendu  que  le  complot  déclaré  constant  par 
la  déclaration  du  jury  tendait  à  troubler  la  Ré- 
publique par  une  guerre  civile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  contre  l'exer- 
cice de  l'autorité  légitime  ; 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  De- 
merville ,  Géracchi ,  Aréna  et  Topino-Lebrun  ; 
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Vu  l'article  61a  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ainsi  conçu  :  «Toutes  conspirations  et 
«  complots  tendant  à  troubler  la  République  par 
«  une  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens  les 
«  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l'exercice  de 
«  l'autorité  légitime  ,  seront  punis  de  mort  tant 
«  que  cette  peine  subsistera,  et  de  vingt-quatre 
t(  années  de  l'ers  quand  elle  sera  abolie  »  , 

Condamne  les  nommés  Dominique  Demer- 
\ille,  Joseph  Céraccbi ,  Joseph  Aréna  et  J.-B. 
Topino-Lcbrun ,  à  la  peine  de  mort.  » 

Les  condamnés  ayant  aussitôt  formé  leur  re- 
cours en  cassation,  voici  les  principaux  moyens 
que  le  citoyen  Guichai'd  fît  valoir  pour  eux. 

u  i^  Position  imparfaite  et  insuffisante  des 
questions  résultant  de  l'acte  d'accusation. 

Contravention  à  l'article  SyS. 

Cet  article  veut  que  le  président /?o.ç<?  toutes  les 
questions  qui  résultent  tant  de  l'acte  d'accusation 
que  des  débats ,  et  que  les  jurés  doivent  décider. 

Or  quel  était  le  délit  mentionné  en  l'acte 
d'accusation  et  sur  lequel  les  jurés  avaient  à 
prononcer  ? 

Relisez-en  le  résumé  ;  et  vous  y  verrez  que 
le  délit  sur  lequel  la  déclaration  des  jurés  était 
provoquée  était  ainsi  qualifiée  : 

«  Prévenus  d'avoir,  de  complicité,  formé  un 
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complot  lendanl  au  meurtre  du  Premier  Con- 
sul, et  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  y 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres , 
et  contre  V exercice  de  l'autorité  légitime ,  et , 
pour  cet  efftt  y  d' avoir  fait  un  amas  et  distribution 
d' armes  ,  etc.  » 

Le  délit  porté  en  l'acte  d'accusation  n'était 
donc  pas  seulement  un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul,  mais  encore  un  complot 
tendant  à  troubler  l'iilat  par  une  guerre  civile 
en  armant  les  citoyens ,  etc. 

Dans  le  cours  du  débat,  les  questions  faites 
aux  accusés  et  aux  témoins  avaient  constamment 
porté  sur  ce  double  but  du  complot,  et  la  dé- 
fense drs  accusés  avait  constamment  roulé  sur  ces 
deux  chefs. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  poser  les  questions 
de  fait,  tant  sur  un  complot  tendant  au  meurtre 
du  Premier  Consul^  que  sur  un  complot  tendant 
à  troubler  TElat  par  une  guerre  civile ,  en  armant 
les  citoyens,  etc. 

Nécessité  d'autant  plus  grande,  que  la  seconde 
espèce  de  complot  est  la  seule  qui  se  trouve  pré- 
vue et  punie  dans  le  Code  pénal. 

Mais ,  dans  la  crainte  apparemment  que  les 
jurés  ne  répondissent  négativement  sur  la  ques- 
tion d'un  complot  tendant  à  allumer  la  gueire 
civile,  les  juges  du  Tribunal  criminel  ont  cru  de- 
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voir  borner  la  question  de  fiiit  au  seul  complot 
tendant  nti  nieintrc  du  Premier  Consul ,  se  ré- 
servant d'ajouter  eux-mêmes  que  ce  complot  ten- 
dait aussi  à  allumer  la  guerre  civile. 

Ainsi  ils  ont  syncopé  le  litre  de  l'accusation  ; 
ils  n'ont  posé  de  questions  que  sur  une  partie, 
que  sur  un  membre  du  délit  exprimé  dans  l'acte 
d'accusation. 

En  quoi  il  J  a  contravention  évidente  à  l'ar- 
ticle 5-3  du  Code. 

2^  Voudrait-on  soutenir  que  le  fait  d'un  com- 
plot tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul  était 
le  fuit  principal;  et  que  la  tendance  de  ce  même 
complot  à  la  guerre  civile  n'en  était  qu'un  ac- 
cessoire ,  qu'une  conséquence  immédiate  et  né- 
cessaire? Mais  cette  tendance  à  la  guerre  civile 
étant  précisément  ce  qui  rendait  le  complot  un 
crime  qualifié,  un  crime  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort,  il  y  avait,  sous  ce 
second  rapport ,  nécessité  absolue  de  poser  la 
question  de  cette  tendance  à  la  guerre  civile  , 
d'après  l'article  ôj/j,  §.  3,  qui  veut  qu'on  pose 
toutes  les  questions  (jm  y  sur  la  nwralitc  du  fait, 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  dclit ,  résultent 
de  l'acte  d'accusation ,  de  la  défense  d.  t accusé , 
ou  (lu  déiat. 

3^  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'article  62 
de  la  Constitution  de  l'an  8. 
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Suivant  cet  arlicle,  il  n'appartient  qu'au  jury 
de  reconnaître  et  juger  le  fait.  Les  juges  du  Tri- 
bunal criminel  n'ont  d'autre  pouvoir  que  d'ap- 
pliquer la  loi  pénale,  s'il  y  en  a  une  applicable 
à  ce  lait. 

Or  la  question  de  savoir  si  tel  complot  tend 
à  troubler  la  République  par  une  guerre  cwile 
est  certainement  une  question  défait,  de  même 
que  celle  de  savoir  si  tel  homicide  a  été  commis 
dans  la  vue  d'assassiner,  si  telle  soustraction  ten- 
dait à  commettre  un  vol,  si  tella  altération  d'é- 
criture tendait  à  commettre  un  faux,  si  telle  te«- 
tative  enfin  tendait  à  commettre  tel  délit  prévu 
par  le  Code  pénal. 

Dire  que  tel  fait  tendait  à  tel  délit,  ou  res- 
semble à  tel  délit,  c'est  décider  un  point  de  fait, 
et  non  un  point  de  droit. 

D'après  cela ,  il  n'appartenait  qu'au  jurj  de 
prononcer  qu'un  complot  tendant  au  meurtre  du 
Premier  Consul  tendait  aussi  à  allumer  la  guerre 
civile. 

Donc  les  juges  du  Tribunal  criminel  de  Paris 
ont  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  une 
intolérable  usurpation  sur  les  fonctions  des  jurés, 
en  se  permettant  de  décider  eux-mêmes  cette 
question. 

Les  prétextes  allégués  par  ces  juges  pour  co- 
lorer 
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lorer  leur  usurpation  ne  servent  qu'à  la  rendre 
plus  saillante. 

'<  Attendu,  disent-ils,  que  les  l'onclions  du 
«  jury  sont  essentiellement  distinctes  de  celles 
«  du  Tribunal  criminel.  » 

Fort  bien  :  pourquoi  donc ,  au  même  instant, 
confondez-vous  ce  qui  est  du  ressort  duTribunal 
criminel  ? 

"  C'est  au  jury,  continuent -ils,  qu'il  appar- 
«  tient  de  décider  si  le  lait  résultant  de  l'acte 
"  d'accusation  est  constant;  mais  c'est  au  tribu- 
<(  nal  ixjixer  lo  caractère  du  fait ,  et  à  juger  si 
"  ce  Tait  tend  à  troubler  la  République.  » 

Eh  bien  !  le  fait  qui  résultait  de  l'acte  d'ac- 
ciisalion,  c'était  celui  de  savoir  s'il  avait  existé 
entre  les  accusés  «  un  complot  tendant  au  meur- 
«  tre  du  Premier  Consul ,  et  à  troubler  la  Répu- 
«  hliquc  par  une  guerre  chule ,  en  armant  les 
«  citojeTis  les  uns  contre  les  autres  j  ou  contre 
((  l'exercice  de  l'autorité  légitime.  » 

De  votre  propre  aveu ,  il  n'appartenait  donc 
qu'aux  jurés  de  décider  ce  fait ,  de  décider  si  le 
complot  tendait  ci  troubler  la  République, 

«  C'est,  ajoutez -vous,  au  tribunal  à  fixer  le 
((  caractère  du  fait.  » 

Comment  l'entendez- vous? 

Si  le  jury  a  simplement  déclaré,  par  exemple , 
qu'un  homicide  a  été  commis ,  qu'un  tel  est  con- 

'7 
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vaincu  cl'êlre  l'auteur  de  cet  liomicide  ;  s'il  n'a 
été  rien  demandé  et  par  conséquent  rien  ré- 
pondu sur  les  circonstances  et  la  tendance  de  cet 
homicide,  pensez-vous,  juges  du  Tribunal  cri- 
minel, qu'il  vous  appartienne  de  décider  que 
cet  homicide  est  un  assassinat ,  pour  ensuite  y 
appliquer  la  peine  de  mort? 

Vous  n'oseriez  répondre  que  oui  :  eh  bien  ! 
comparez  cette  espèce  avec  la  notre. 

Il  vous  appartient  de  fixer  le  caractère  du  fait! 
Non  :  je  vous  nie  celte  proposition  ,  si  vous  en- 
tendez par  ce mot  caractère ,  la  moralité,  la  cri- 
minalité du  fait.  L'article  57^  décide  au  contraire 
qu'il  n'appartient  qu'aux  jurés  de  décider  de  la 
moralité  du  fait  y  du  plus  ou  moins  de  gra\fité  du 
délit. 

Et  ici  ,  décider  qu'un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul  (  ce  qui  n'est  point  un  dé- 
lit prévu  par  le  Gode  pénal)  était  en  même  temps 
un  complot  tendant  a  allumer  la  guerre  civile 
(  délit  prévu  par  le  Gode  pénal  )  ,  c'était  préci- 
sément juger  la  moralité  du  fait,  fixer  sa  crimi- 
nalité ,  fixer  son  degré  de  gravité. 

Or  ,  encore  une  fois ,  cette  fixation  du  carac- 
tère ,  de  la  criminalité  du  complot ,  n'était  point 
de  la  compétence  des  juges  ;  elle  ne  compétait 
qu'aux  jurés ,  aux  juges  seuls. 
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Ainsi  tloMC  il  y  a  usurpation  du  pouvoir  des 
jurés  dans  le  jugement  attaque. 

4.<'  Fausse  application  de  la  loi  pénale. 

La  loi  pénale  appliquée  est  l'art.  612  du  Code 
de  Fan  4-  ?  lequel  formait  l'art.  3  de  la  sect.  II 
du  titre  I  du  Code  de  i  791.    Il  est  ainsi  conçu  : 

((  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à 
»f  troubler  la  République  par  une  guerre  civile  y 
"  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
«  1res  ,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  lé- 
«  gitime  ,  seront  punis  de  mort.  » 

Ainsi  le  genre  de  complot  dont  il  est  question 
dans  cet  article  n'est  pas  un  complot  tendant  au 
meurtre  ni  du  premier  homme  de  l'Etat ,  ni  de 
tout  autre. 

C'est  un  complot ,  une  conspiration  tendant  à 
troubler  la  République  par  une  guerre  igivile. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
armement  des  citojens  les  uns  contre  les  autres  , 
ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime^ 

Ainsi  ^  pour  qu'un  complot  puisse  être  rangé 
dans  cet  article  ,  il  faut  qu'il  soit  distingué  par 
ces  deux  caractères  : 

Tendance  à  troubler  la  République  par  une 
guerre  civile;  c'est  le  but,  la  fin. 

Armement  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime  -, 
c'est  le  moyen. 
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Tout  complot  qui  ne  portera  pas  ces  deux 
caractères  ,  n'est  p;is  l'espèce  de  complot  dont 
le  législateur  a  entendu  parler  dans  cet  article. 

Maintenant  voyons  quelle  est  l'espèce  de  com- 
plot dont  l'existence  a  été  déclarée  par  le  jurj. 

Un  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier 
Consul. 

Eh  bien  !  co  complot  est-il  de  la  même  es- 
pèce ,  de  la  même  nature  que  celui  spécifié  dans 
l'article  ci-dessus? 

Cest  ce  que  nul  homme  de  bon  sens  et  de 
bonne  foi  n'osera  soutenir. 

En  elTet ,  n'y  a-l-il  pas  une  distance  immense 
entre  projeter,  con^^pirer  le  meurtre  du  premier 
magistral  de  la  République  ,  et  conspirer  la  perte 
de  la  Répubhque  entière? 

Un  ennemi  particulier  du  Premier  Consul  ne 
peut-il  pas  former  le  projet  d'assassiner  sa  per- 
sonne r  rit^n  que  sa  personne ,  sans  se  proposer 
pour  cela  de  renverser  le  Gouvernement ,  et 
d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ou 
contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime? 

Plusieurs  individus  même  ne  peuvent-ils  pas  se 
réunir  et  s'associer  dans  ce  criminel  projet ,  sans 
pour  cela  avoir  pour  objet  de  renverser  le  Gou- 
vernement? 

Le  premier  complot  peut  être  suggé-ré   par 
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un  désir  de  vengeance  particulière  contre   un 
seul  individu. 

Le  second  ne  peut  être  sug-géré  que  par  le  dé- 
sir de  s'emparer  de  la  suprême  puissance. 

En  un  mot ,  tendre  au  meurtre  d'un  seul  indi- 
vidu ,  et  tendre  au  renversement  de  l'Eat  enlicr , 
sont  deux  choses  absolument  et  immensément 
diffërenles.  Et  quoiqu'il  puisse  arriver  que  du 
meurtre  d'un  seul  homme  il  résulte  un  grand  in- 
cendie ,  de  grands  troubles  ,  de  grands  malheurs, 
il  n'est  pourtant  pas  vrai  pour  cela  de  dire  que 
le  projet  d'assassiner  le  premier  magistrat  de  la 
République  renferme  nécessairement  le  pri>j.  t 
de  troubler  la  République  entière  par  une  guerre 
civile. 

Le  législateur  lui-même  a  si  bien  vouhi  qn'on 
ne  confondit  pas  toutes  sortes  de  complots  avec 
celui  qu'il  avait  en  vue  dans  l'article  en  ques- 
tion ,  qu'il  a  exprimé  que  ce  complot  de\ ait  être 
caractérisé  ,  manifesté  par  un  armement  des  ci- 
toyens, soit  les  uns  contre  les  autres,  soit  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime. 

Le  complot  déclaré  par  le  jury  étant  donc 
d'un  genre ,  d'une  espèce  absolument  différente 
de  celui  spécifié  dans  l'article  612  du  Code  de 
l'an  4 ,  il  s'ensuit  que  le  Tribunal  criminel  de 
Paris  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article 
au  fait  déclaré  par  le  jury. 
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Il  résulte  ,  par  suite  ,  qu'il  a  prononcé  une 
peine  qui  n'était  pas  décernée  par  la  loi  elle- 
même. 

En  quoi  il  a  encore  contrevenu  au  principe 
«constitutionnel  consigné  dans  les  articles  2  et  3 
du  Code  de  1  an  4 ,  et  encore  à  la  disposition  de 
l'article  402  ,  d'après  lesquels  articles  nul  fait , 
nul  délit ,  si  criminel  qu'il  puisse  être  en  lui- 
même  ,  ne  peut  ^tre  puni  qu'autant  qu'il  a  été 
expressément  prévu  et  condamné  par  une  loi 
antérieure.  » 

A  l'audience  du  6  pluviôse  an  g  ,  voici  com- 
ment le  même  défenseur  les  développa  devant  le 
Tribunal  de  cassation. 

«  Citoyens  Juges, 

Me  voici  arrivé  au  moment  le  plus  pénible  du 
ministère  que  j'ai  entrepris. 

C'est  le  rnoment  suprême  qui  va  décider  sou- 
verainement du  salut  ou  de  la  perte  de  l'infor- 
tuné dont  j'ai  embrassé  la  défense. 

Les  paroles  que  je  vais  vous  adresser,  citoyens 
juges ,  seront  sans  doute  recueillies  par  vous  avec 
d'autant  plus  d'intérêt^  que  ce  sont  les  dernières 
que  la  loi  me  permet  encore  de  faire  entendre 
pour  lui. 

Et  comment  pourrais -je  vous  les  dire  sans 


CONSPIRATION  DE  L'AN  g.  260 

trouble  ,  sans  éprouver  quelque  inquiétude  , 
lorsque  j'ai  pour  ainsi  dire  devant  les  yeux  l'af- 
freuse perspective  de  l'instrument  terrible  sus- 
pendu sur  sa  tête ,  lorsque  je  vois  pour  ainsi 
dire  dans  vos  mains  le  cordon  latal  qui  en  sus- 
pend le  coup  mortel? 

Une  autre  circonstance  vient  encme  ajouter  à 
mon  trouble  et  redoubler  le  sentiment  de  ma 
faiblesse  ;  je  me  vois  dépourvu  de  l'appui  du 
défenseur  expérimenté  qui ,  dans  cette  cause  , 
devait  ajouter  ses  efforts  aux  miens  :  je  ne  sais 
quel  obstacle ,  ou  quel  accident  peut-être ,  le  re- 
tient éloiefné  de  ces  murs,  où  il  devait  être  de 
retour  depuis  plusieurs  jours. 

Mais  j'ai  du  moins  cette  intime  conviction  que, 
devantvous,  l'infortune  abandonnée  à  elle-même 
n'a  rien  à  craindre  de  votre  justice;  j'ai  au  moins 
cette  intime  conviction  que,  prêts  à  porter  un 
arrêt  si  redoutable  ^  vous  êtes  venus  ici  libres 
de  toute  prévention ,  supérieurs  à  toute  influence, 
résolus  de  prouver  à  la  France  entière  que  le 
premier  tribunal  de  la  nation  ne  Test  pas  seule- 
ment par  l'éminence  des  fonctions  qu'il  a  à  exer- 
cer, mais  encore  pi  us  par  l'élévation  de  caractère 
qui  dislingue  chacun  des  magistrats  qui  le  com- 
posent. Et  combien  plus  ne  dois- je  pas  encore 
compter  sur  cette  élévation  de  vos*  âmes,  sur 
l'inflexibilité  de  vos  principes,  dans  une  cause  où 
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il  ne  s'agit  pas  seulement  du  sort  de  quelques 
individus ,  uniquement  sacrifiés  à  la  l'alalite  des 
circonstances ,  mais  où  il  s'agit  de  la  vie  ,  de  la 
.sûreté  de  tous  les  citovens  français,  du  maintien 
de  la  plus  salutaire ,  de  la  plus  précieuse  de  toutes 
nos  institutions  politiques,  de  la  conservation 
enfin  du  véritable  palladium  de  notre  liberté  ! 

Ne  craignez  pas,  citoyens  juges,  que  j'aie  le 
dessein  de  chercher  à  analyser  devant  vous  les 
véritables  élémens  de  la  ténébreuse  machination 
dans  laquelle  on  s'est  efforcé  d'envelopper  celui 
des  accusés  que  je  défendais.  Ces  faits ,  je  le 
sais ,  sont  étrangers  et  indifférens  à  l'objet  de 
votre  examen  :  leur  vue  d'ailleurs  affligerait  vos 
regards;  je  n'en  parlerai  pas. 

Laissons  au  temps  à  déchirer  le  voile  tout  en- 
tier; et  déjà  les  événemens  qui  se  sont  passés 
liepuis  le  fatal  jugement  du  19  nivôse,  vous  ne 
i ignorez  pas,  citoyens  juges,  ont  détruit  une 
grande  partie  des  préventions  terribles  sous  les- 
quelles les  accusés  ont  succombé. 

Exact  à  me  renfermer  dans  le  cercle  qui  m'est 
tracé  par  vos  règlemens,  j'oublierai  les  personnes, 
j'oublierai  tout  intérêt  humain;  je  ne  m'occupe- 
rai que  de  l'intérêt  seul  qui  vous  touche ,  celui  do 
!a  loi,  celui  des  maximes  dont  vous  êtes  les  fi- 
dèles conservateurs. 

Quel  a  été,  citoyens  juges ,  le  principal  but. 
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le  principal  objet  de  l'inslilution  des  jurés  parmi 
nous?  Pour  le  savoir,  il  ne  faut  que  se  rappeler 
ce  qui  fut  dit,  lors  de  cette  institution,  à  l'As- 
semblée constituante,  dans  le  savant  et  lumineux 
rapport  du  célèbre  et  malheureux  Tliouret. 

Le  but  de  Tinstifution  des  jures  est  de  mettre 
la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  hors  de  la  dé- 
pendance du  Gouvernement;  non  pas  seulement 
hors  de  la  dépendance  du  Gouvernement,  mais 
même  du  pouvoir  judiciaire  et  de  toutes  les  au- 
torités prééminentes.  Les  fondateurs  de  l'insti- 
tution des  jurés  ont  eu  cette  grande  vue ,  de  faire 
que  la  vie ,  l'honneur ,  la  liberté  de  chaque  ci- 
toyen ne  pût  dépendre  que  du  jugement  et  de  la 
décision  de  ses  propres  concitoyens  ;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  put  jamais  être  privé  de  sa  liberté  , 
menacé  dans  sa  vie,  par  la  volonté  arbitraire  de 
ceux  qui  gouvernent,  qui  ont  la  puissance  dans 
les  mains. 

A  cet  effet,  comment  a-t-on  composé  l'insti- 
tution du  jury?  On  la  séparée  en  deux  parties 
l)ien  distinctes  :  on  a  attribué  aux  jurés,  qui  no 
sont  autre  chose  que  nos  concitojens ,  nos  frères . 
nos  pairs,  à  eux  seuls  on  a  attribué  le  pouvoii 
de  décider  le  fait,  de  décider  si  tel  accuse  est 
coupable  de  ce  fait ,  d'apprécier  le  fait  même, 
de  le  caractériser,  de  préciser  la  criminalité,  la 
culpabihlé  de  ce  fait;  et  l'on  n'a  laissé  aux  juges 
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que  la  fonction  ,  pour  ainsi  dire  mécanique  et 
passive,  d'appliquer  au  tait  déclaré  par  le  jury 
une  disposition  de  la  loi,  la  disposition  du  Code 
pénal,  s'il  s'en  trouve  une  appiicahle  à  ce  fait. 

Cela  respire  dans  toutes  nos  lois  fondamen- 
tales. C'est  ainsi  que,  dans  lariicle  218  de  la 
Constitution  de  l'an  4>  il  était  dit  c[u'après  l'ad- 
mission de  l'acte  d'accusation  par  un  jury,  un 
second  jury  reconnaît  et  décide  le  fait,  et  que 
les  juges  ne  font  rien  autre  chose  que  d'y  ap- 
pliquer la  peine  déterminée  par  la  loi. 

L'article  62  de  notre  acte  conslitnlionnel  de 
l'an  8  répète  cette  même  disposition  :  Le  jurjr 
décide  le  fait ,  et  le  tribunal  applique  la  peine 
prononcée  par  la  loi. 

Enfin  l'article  5/4  de  notre  Code  criminel  dit 
également  c^\\aux  jurés  seuls  appartient  de  dé- 
cider r  existence  du  fait ,  du  délit ,  de  décider  que 
ce^élit  a  tel  degré  de  gravité ,  tel  degré  de  cri- 
minalité,  de  culpabilité ,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
reste ,  encore  une  fois ,  rien  autre  chose  aux 
juges  que  d'appliquer  à  ce  fait  la  peine ,  la  dispo- 
sition pénale ,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le  Code 
qui  soit  parfaitement,  identiquement  correspon- 
dante à  ce  fait  déclaré  par  le  jury. 

C'est  une  grande  erreur,  une  proposition  des 
plus  fausses  et  des  plus  dangereuses,  que  celle 
qui  a  été  avancée  dans  le  jugement  dont  il  s'agit 
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par  le  Tribunal  criminel  de  la  Seine,  qu'il  ap- 
partenait au  tribunal  de  fixer  le  caractère  dit 
délit.  Qu'entendez-vous  par  fixer  le  caractère 
du  délit?  Il  est  évident,  par  l'application  que 
vous  avez  laite  de  cette  maxime,  que  vous  en- 
tendez que  c'est  aux  juges  criminels  qu'il  appar- 
tient de  fixer,  de  déterminer  le  degré  de  cul- 
pabilité, de  gravité  du  délil.  Eb  bien  !  nombre 
de  lois  condanment  votre  proposition  et  en  dé- 
montrent la  fausseté. 

En  effet,  l'article  Sj^  du  Gode,  §.  5,  porte 
précisément  <7/^'ort  doit  proposer  aussi  aux  jurés 
toutes  les  questions  relatives  à  la  moralité  du 
fait ,  au  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit. 

C'est  donc  aux  jurés  seuls  qu'il  appartient  de 
décider  que  tel  fait  qu'ils  ont  déclaré  embrasse 
tel  crime  ;  qu'il  a  tel  degré  de  gravité  ,  de  cul- 
pabilité :  ensuite,  vous,  juges,  vous  n'avez  par 
conséquent  autre  chose  à  faire  que  de  voir  s'il 
y  a  dans  le  Code  pénal  un  article  qui  se  rap- 
porte à  ce  crime  ,  à  ce  délit  ainsi  fixé,  déterminé 
par  le  jurj. 

L'arficle  079,  je  le  rappelle  au  tribimal  parce 
qu'il  est  décisif  dans  notre  espèce,  va  jusqu'à 
prévoir  le  cas  où  le  caractère  du  délit  spécifié 
dans  l'acte  d'accusation  pourrait  changer  de 
nature  d'après  les  renseignemens ,  les  éclaircis- 
semens  résultant  des  débats.  Dans  ce  cas-là,  s'il 
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a',  ail  ap'->artenu  naturellement  au  Tribunal  cri- 
minei  de  juj^er  le  caractère  d'un  délit,  il  est 
évident  que  le  législateur  n'aurait  pas  été  jusqu'à 
dire  :  On  doit  proposer  aux  jurés  les  questions 
relatives  aux  circonstances  q'i  peuvent  changer 
la  nature  du  d  lit.  Telle  a  été  la  pré\oyance  du 
législateur,  que  dans  ce  cas  il  a  dit  qu'aux  jurés 
seuls  appartenait  de  décider  ces  changemens  de 
caractère  du  délit. 

A  l'article  ogo  ,  je  lis  encore  :  Le  juré  qui  a 
déclaré  le  fait  constant  et  l'accusé  convaincu 
donne  ensuite  sa  dé  laration  sur  la  moralité  dt$- 
fait ,  etc.  Vous  voyez  partout  respirer  cette  in- 
tention, cette  volonté  impérieuse  du  législateur, 
que  les  jurés  seuls  décident  que  tel  fait  qui  leur 
est  proposé  a  tel  caractère ,  telle  nature ,  tel 
degré  de  gravité,  pour  qu'ensuite  les  juges  n'aient 
plus  rien  à  faire  qu'à  chercher  la  disposition  pé- 
nale qui  peut  y  être  correspondante. 

Or  dire  si  tel  fait  constitue  un  complot  tendant 
à  troubler  la  République,  c'est  sans  doute  en 
fixer  la  moralité,  le  caractère,  la  gravité,  la 
criminalité  ;  c'est  si  bien  en  fixer  le  caractère, 
la  criminilitc  ,  que  si  vous  ôtez  cela,  il  n'y  a 
point  de  délit ,  d'après  notre  Code  ])énal ,  d'après 
l'étal  acîu.l  de  notre  législation.  Un  complot 
tendi  nt  au  meurtre  du  Premier  Consul,  j  au- 
rait-il mcme  de  la  première  personne  de  l'Etat, 
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n'est  pas  prévu  comme  délil_,  n'est  pas  réputé 
délit  :  la  loi  n'a  indiqué  que  la  t.  nîalive  suivie 
d'un   commencement  d'exécution  ,   maniieslée 
par  des  acl(S  extérieurs.  On  aurait  bien  voulu 
appliquer  cette  disposition  ;  mais  il  n'y  avait  pas 
de  conjmencement  d'exécution,  aucun  acte  exté- 
rieur; il  n'y  avait  que  la  dénonciation  de  Harel. 
Je  le  demande  ,  dire  que  tel  fait,  tel  complot 
tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul ,   est  la 
même  chose  qu'un  complot  tendant  au  renver- 
sement de  la  République,  seul  ci;s  d'un  com- 
plot spécifié  et  puni  par  le  Code  pénal ,  n'est-ce 
pas   décider  sa  gravité,   juger  sa    criminalité? 
Était-ce  à  vous ,  juges ,  qu'il  appartenait  de  dé- 
cider ce  fait?  Non  :  cela  n'appartenait  qu'aux 
jurés;  car  autrement,  vous  seriez  les  juges  des 
accusés,  et  c'(st  piécisément  ce  que  la  loi  ne 
veut  pas.  La  loi  veut  que  vous  ne  soyez  que  les 
serviles  applicateurs  de  la  loi  à  la  déclaration 
des  jurés  ;  et  toutes  les  fois  que  vous  vous  per- 
mettez d'interpréter  cette  déclaration,  d'y  ajou- 
ter quelque  chose,  de  la  commenter,  de  dire 
surtout, commedans  l'espèce   Tel  fait  estle  même 
que   tel  autre  ,   vous  sortez   du   cercle   de  vos 
attributious,  vous  excédez  vos  pouvoirs,  usurpez 
le  pouvoir  législatif.    Que    dis-je?  vous  faites 
plus  que  ce  que  le  législateur  pourrait  faire  ^^car 
c'est  un  principe  constitutionnel,  que  nul  fait . 
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nul  délit,  si  criminel  qu'il  puisse  être ,  ne  peut 
être  puni  d  aucune  peine  que  de  celle  prononcée 
antérieurement  à  l'existence  de  ce  délit.  Ainsi 
vous  avez  fait  ce  que  le  Corps  législatif  même  ne 
pouvait  pas  faire.  Je  demande,  d'après  cela,  si 
vous  n'avez  pas  excédé  vos  pouvoirs,  commis  une 
véritable  usurpation  de  pouvoir,  et  sur  les  fonc- 
tions des  jurés,  et  sur  le  Corps  législatif  même. 

Ici  l'on  m'a  fait  une  objection  ;  on  dit  :  Mais  faites 
bien  attention  que  les  jurés  ne  sont  juges  que  des 
pointsdefait,  que  des  questions  de  fait;  etquesi, 
dans  le  cours  de  l'instruction  criminelle,  ou  après 
l'instruction  criminelle,  il  s'élève  une  question  de 
droit,  c'est  au  tribunal  à  la  décider. 

Il  j  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  contre 
celte  proposition  :  mais  je  vais  jusqu'à  l'accorder 
àceux  qui  me  l'objectent;  jeveuxbien  accorder 
que  c'est  au  Tribunal  criminel  qu'il  appartient 
de  décider  les  questions  de  droit.  Mais  ici  \e  les 
arrête.  Qu'entendez-vous  ^ixv  question  de  droit  F 
Parmi  nous,  parmi  les  jurisconsultes ,  les  législa- 
teurs, on  a  toujours  entendu  c^'ime  question  de 
droit  était  celle  qui  coîisistait  à  interpréter  la  loi , 
a  rechercher  son  véritable  sens ,  la  véritable  in- 
tention du  législateur ,  pour  ensuite  en  faire  l'ap- 
plication a  tel  fait  donné.  Mais,  au  contraire, 
qu'est-ce  qu'une  question  de  fait?  Tout  le  monde 
est  d'accord  c^une  question  défait  est  une  ques- 
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tioii  qui  consiste  à  savoir  si  tel  fait  a  existé ,  s'il 
a  existé  de  tel  e  ou  telle  manière ,  s'il  est  de  telle 
ou  telle  nature  y  de  tel  ou  tel  caractère ,  quelle  est, 
en  un  mot,  sa  propriété;  sans  pouvoir  y  .ippli- 
quer  aucune  loi,  de  manière  qu'on  n'ait  égard  à 
aucune  loi. 

Ainsi,  en  accordant  ce  principe,  que  c'est  aux 
juges  criminels  qu'il  appartient  de  décider  les 
questions  de  droit,  et  non  pas  aux  jurés,  nulle 
difficulté  ,  dans  cette  hypothèse ,  que  le  point  de 
savoir  si  telle  ou  telle  loi  pénale  peut  s'appliquer 
à  tel  l'ait  déclaré  par  les  jurés  ,  est  une  question  de 
droit ,  parce  que  l'application  consiste  à  exami- 
ner la  loi,  à  la  comparer  avec  le  fait,  et  à  juger 
de  son  application  :  nul  doute  que  c'est  au  tri- 
bunal qu'appartient  cette  opération  ;  et  s'il  se 
trompe  dans  l'application,  il  s'ensuit  qu'il  porte 
un  faux  jugement^  qu'il  fait  une  fausse  applica- 
tion; mais  il  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir, 
il  ne  fait  que  rechercher  la  loi  et  l'appliquer  au 
fait. 

Au  contraire ,  de  savoir  si  tel  fait  est  de  telle 
nature,  de  telle  qualité,  s'il  tendait  à  tel  but^  à 
telle  fin,  s'il  avait  tel  degré  de  gravité,  de  crimi- 
nalité :  ce  n'est  qu'une  pure  question  de  fait  ;  il 
ne  s'agit  que  de  l'appréciation  d'un  fait;  et  cette 
opération  n'appartient  qu'aux  jurés. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos,  citoyens 
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juges,  de  ni'a?]toriser  ici  d'une  noie  que  j'ai  re- 
cueillie  dans  un  exemplaire  du  Gode  des  délits  et 
des  peines ,  qui  a  existé  long-temps  dans  les  mains 
d'un  des  plus  anciens  magistrats  de  ce  tribunal, 
qui  a  présidé  pendant  plusieurs  années  la  section 
criminelle,  et  qui  se  trouve  encore  siéger  à  la 
section  des  requêtes. 

Ce  magistrat ,  dont  nous  admirons  tous  les  lu- 
mières, s'est  occupé ,  dans  le  temps  qu'il  prési- 
dait la  section  criminelle ,  à  faire ,  sur  des  pages 
intercalées  dans  son  Code,  des  notes  résultant  des 
divers  jugemens  que  prononçait  la  section  qu'il 
présidait. 

Il  s'y  est  présenté  précisément  et  plusieurs  fois 
la  cj[uestion  de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre 
par  question  de  droit,  et  dans  quel  cas  il  appar 
tenait  aux  tribunaux  de  décider  ces  questions  de 
droit. 

Voici  une  de  ces  notes,  que  je  trouve  préci- 
sément sur  l'article  074,  qui  est  celui  qui  dit 
qu'il  faut  proposer  aux  jurés  toutes  les  questions 
relatives  à  la  moralité  du  fait ,  à  son  plus  ou  moins 
de  gravité  ;  vcici  ce  que  je  lis.  «  Si  une  question 
«  dépend ,  dans  sa  solution ,  de  l'application  d'une 
t(  loi,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  la 
«  loi  à  un  fait,  elle  est  question  de  droit,  et  elle 
«  est  soumise  aux  Tribunaux  criminels  :  dans  le 
((  cas  contraire  ;  elle   doit  être  décidée  par  le 

jurj. 
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f<  ji'ij.  Ainsi,  par  exemple,  tel  effet  était-il ex- 
«  posé  sur  la  loi  publique?  un  tel  était-il  fonc- 
((  lionnaire  public?  le  [aux  a-t-il  été  commis  en 
«  écritures  publiques?  ces  questions  sont  rela- 
«  tives  au  caractère  du  l'ait,  au  caractère  du  délit, 
«  parce  qu'il  y  a  une  nuance  de  différence,  une 
«  peine  plus  forte.  »  A  qui,  dans  l'opinion  de  ce 
magistrat,  appartient-il  de  fixer  ce  caractère  du 
délit?  décide-t-il  que  c'est  au  Tribunal  criminel? 
Voici  sa  réponse  :  «  Toutes  les  questions  de  ce 
«  genre  tiennent,  sans  doute,  à  un  fait  moral 
((  plutôt  qu  à  un  fait  matériel  ou  physique  :  néan- 
«  moins,  comme  elles  ne  rentrent  dans  i'applica- 
«  tion  d'aucune  loi  qui  ait  déterminé  le  caractère 
«  sur  lequel  elles  devaient  être  décidées,  elles 
(f  rentrent  dans  la  décision  des  jurés.  » 

S'il  s'agit  d'une  accusation  de  faux ,  telle  alté- 
ration d'écriture  a-t-elle  eu  lieu?  un  tel  est-il 
coupable  de  cette  altération?  S'il  s'agit  d'un  re- 
gistre public,  d'un  contrat,  d'un  acte  émané  des 
autorités  constituées  (  c'est  bien  un  acte  public  )  ; 
du  moment  qu'il  est  reconnu  dans  l'instruction 
même  que  c'est  dans  un  acte  public  que  le  faux  a 
été  commis,  il  semble  (ju'il  ne  reste  plus  rien  à 
décider  par  les  jurés  ,  et  qu'il  est  entenda  de  soi- 
même  que  c'est  un  Taux  en  écritures  publiques. 
Eli  bien  I  cependant,  citoyens  juges,  vous  avez 
cassé  nombre  de  lois  des  jugeinens  qui  avaient 
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.ippiiqué  la  peine  de  faux  en  écritures  publiques, 
parce  qu'on  n'avail  pas  proposé  aux  jurés  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  faux  avait  été  commis  en  écri- 
tures publiques  ,  parce  qu'il  faut  que  ce  soit 
les  jurés  qui  décident  ce  point,  parce  que  là  il 
est  question  d'un  degré  de  gravité  de  plus  dans  le 
délit. 

Dans  une  accusation  d'homicide _,  un  individu 
a  été  tué;  on  en  recherche  l'auteur;  on  accuse 
tel  individu  ;  on  ne  sait  pas  encore ,  et  rien  ne  dé- 
cide si  cet  homicide  a  été  commis  dans  une  rixe, 
ou  sans  préméditation,  ou  avec  préméditation  : 
l'acte  d'accusation  ne  porte  autre  chose  qu'un  fait 
d'iiomicide.  Suivent  les  questions;  on  propose 
aux  jurés  :  A-t-il  été  commis  tel  homicide  sur  la 
iDcrsonne  d'un  tel?  un  tel  est-il  l'auteur  de  cet 
homicide?  Si  les  juges  s'arrêtent  là,  qu'ils  ne 
proposent  rien  de  phis  aux  jurés;  je  le  demande, 
appartiendra-t-il  au  tribunal  de  dire  ,  et  d'ajouter 
à  la  déclaration  du  jury.  Cet  homicide  a  été  commis 
avec  préméditât  on ,  pour  ensuite  appliquer  la 
peine  de  mort?  Il  est  évident  que  si  on  vous  pré- 
sentait un  jugement  semblable  ,  vous  décideriez 
que  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  :  car  il 
aurait  prononcé  sur  le  caractère  de  criminalité 
du  délit;  ce  qui  n'appartient  qu'aux  jurés.  Ce 
n'est  qu'autant  que  les  jurés  ont  décidé  que  l'ho- 
micide a  été  commis  avec  toutes  les  circonstances 
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(le  l'assassinat ,  qu'il  est  assassinat  caractérisé ,  que 
les  juges  peuvent  appliquer  la  peine  de  mort 
portée  pour  ce  crime. 

Revenant  à  notre  espèce,  je  demande  s'il  n'y 
a  pas  une  parfaite  parité  de  raison  de  décider  ici 
que  tel  complot  tendant  au  meurtre  du  Premier 
Consul  (je  prie   le  tribunal  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ce  n'est  pas  un  délit  prévu  par  nos 
lois  criminelles  :  c'en  est  un  sans  doute,  mais  il 
n'a  pas  été  prévu  )  ,  de  décider  que  ce  l'ait  d'un 
complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul 
est  la  même  chose  qu'un  complot  tendant  au 
renversement  de  la  République ,  qui  est  la  cir- 
constance, le  caractère  qui  le  rend  crime  ca- 
ractérisé et  susceptible  d'une  peine  de  mort  : 
n'est-ce  pas ,   je  le   demande  à  tous  ceux  qui 
m'entendent,  désigner  le   caractère  du   délit, 
juger  sa  criminalité ,  apprécier  le  degré  de  sa 
culpabilité,  Taire  les  fondions  de  jurés? 

Les  juges  du  Tribunal  criminel  se  sont  permis 
de  décider  ce  point  de  gravité  du  d(  lit,  qui  ne 
résulte  pas  de  la  déclaration  des  jurés  :  il  est  évi- 
dent que  ce  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs,  qu'il 
est  sorli  des  bornes  de  ses  attributions,  et  qu'il  a 
commis  une  véritable  usurpation  sur  les  fonctions 
des  jurés. 

Le  jugement  du  Tribunal  criminel  présente  une 
autre  nullité ,  une  seconde  contravention   non 
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moins  remarquable ,  qui  ne  doit  pas  moins  en 
entraîner  l'annulation. 

Retranchantdu  jugement,  de  la  déclaration  du 
jurv  ,  l'addilion  ,  Je  commentaire  qui  a  été  ajouté 
parle  Tribunal  criminel,  que  reste-t-il?la  décla- 
ration (ja'il  a  existé ini  complot,  tendant  au  meurtre 
dit  Premier  Consu!.  Voilà  tout  le  fait;  les  jurés 
n'en  ont  pas  décidé  d'autre,  n'ont  voulu  rien 
dire  de  plus  ,  parce  qu'on  ne  leur  avait  point 
demandé  autre  chose.  Quelles  étaient  les  fonc- 
tions du  tribunal?  il  ne  lui  restait  autre  chose 
à  faire  que  de  chercher  dans  toutes  nos  lois  pé- 
nales ,  assez  nombreuses  ,  s  il  v  avait  un  article 
applicable  au  cas  d'un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  Premier  Consul,  ou  de  tout  autre  magis- 
trat. 

Il  paraît  d'abord  que  l'on  a^ait  songé  à  appli- 
quer la  loi  du  22  prairial  an  l\.  sur  la  tentative  de 
crime ,  qui  prononce  la  même  peine  contre  la 
tentative  que  contre  le  crime  consommé.  Mais , 
pour  qu'on  put  l'appliquer,  il  fallait  un  com- 
mencement d'exécution  manifesté  par  des  actes 
extérieurs  ;  et  l'en  a  bien  senti  qu'on  ne  pouvait 
l'appliquer  ,  parce  qu'il  n'v  avait  point  de  com- 
mencement d'exécution ,  rien  que  les  rapports 
mensongers  d'un  dénonciateur. 

On  a  ensuite  songé  à  appliquer  la  loi  du  27 
germinal  an  4-  Celle-ci  paraissait  présenter  plus 
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de  facilité  ;  c'est  la  loi  qui  assimile  à  des  com- 
plots tendant  au  renversement  de  la  République ^ 
qui  déclare  crime  capital  et  puni  de  mort  les  délits 
consistant  à  tenir  des  discours  en  public ,  à  ré- 
pandre des  écrits  séditieux  contenant  provocation 
au  meurtre  des  autorités  constituées.  I^Iais  on 
a  réfléchi  qu'ici  il  ne  s'agissait  point  de  provo- 
cation au  nieurlre  du  Premier  Consul  pnr  des 
discours  et  des  écrits.  Alors  que  faire?  On  a 
cherché  dans  le  Code  pénal ,  et  on  y  a  bien 
vu  un  article  qui  aurait  été  applica])le  ;  c'était 
l'article  qui  formait  le  premier  numéro  de  la  2'= 
section  du  lilre  1*=^  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal  de  1791  j  il  y  était  question  de  simples 
complots  contre  la  personne  du  premier  fonc- 
tionnaire public  d'alors.  Point  de  doute,  jC  l'ai 
déjà  dit ,  C£ue  si  cette  disposition  avait  encore 
été  en  vigueur,  on  aurait  pu  en  faire  une  juste 
application  au  cas  déclaré  par  le  jury  ;  car,  je  le 
répète  encore  :  le  premier  fonctionnaire  de  notre 
Constitution  actuelle  représente  ,  sous  plusieurs 
rapports,  quant  à  l'éminence  de  ses  fonctions, 
de  ses  prérogatives  ,  le  premier  fonctionnaire 
public  d'alors.  Mais  cet  article  a  été  retranché 
«le  notre  Code  pénal  ;  il  a  été  supprimé  de  notre 
législation  criminelle;  il  en  fut  retranché  à  l'é- 
poque de  l'an  4 ,  lorsque  l'on  venait  de  déclarer, 
dans  la  Constitution  de  cette  année,  que  la  li- 
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berté  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous ,  soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse j 
et  parce  qu'alors  on  sentit  que  l'on  ne  pouvïiit 
laisser  subsister  cet  article ,  qui  prononçait,  pour 
le  cas  d'un  complot  contre  telle  personne,  une 
peine  qui  n'était  pas  prononcée  pour  les  com- 
plots de  même  nature  contre  tous  autres  indi- 
vidus. 

Cet  article  a  été  retranché  ;  il  n'existe  plus  : 
il  a  été  si  bien  retranché ,  que  dans  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  à  l'article  61 1 ,  il  est  dit  que 
toute  la  section  !'■«  du  litre  I"^  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  de  1791  est  retranchée  et 
abolie,  et  que  l'on  ne  reconnaîtra  d'autres  dis- 
positions que  celles  qu'on  pose,  qu'on  énumère 
dans  les  articles  suivans,  612  et  autres.  Or,  dans 
le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  qui  abroge 
toute  la  section  I'^  du  Code  de  1791  ,  retrouve- 
t-on  cette  disposition  ,  cette  peine  de  mort 
contre  le  fait  simple  d'un  complot  tendant  au 
meurtre  de  tel  magistrat?  Elle  n'y  est  plus;  on 
n'y  a  laissé ,  on  n'y  a  repris  que  l'article  qui 
faisait  le  second  de  la  section  1^",  relatif  au  cas 
d'une  conspiration  tendant  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une  guerre  ci\ile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime. 

Mais  déjà  ce  seul  fait,  que,  dans  le  Code  de 
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1-91/ le  cas  d'un  complot  contre  Je  premier 
magistrat ,  et  le  cas  d'un  complot  contre  la  Ré- 
publique entière,  formaient  deux  articles  distincts 
et  séparés  ,  nous  prouve ,  je  crois,  que,  dans  Tin- 
lention  du  législateur,  cela  faisait  deux  cas  ab- 
solument diff'érens;  car  si  les  auteurs  du  Code 
pénal  de  1791  avaient  cru  que  l'article  2,  con- 
tenant conspiration  tendant  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une  guerre  civile ,  renfermait  virtuel- 
lement et  essentiellement  le  cas  d'un  complot 
contre  le  preniier  magistrat  d'alors ,  ils  n'au- 
raient pas  fait  un  article  exprès  de  ce  dernier  cas. 
Ainsi  donc  il  est  démontré,  par  cela  seul,  que 
le  cas  d'un  complot  contre  le  premier  magistrat 
de  la  République  n'est  pas  renfermé  dans  le  cas 
d'un  complot  tendant  à  troubler  la  République 
par  une  guerre  civile.  Gela  est  démontré  et  ne 
peut  être  contesté  ;  et  cependant  voilà  l'article 
que  les  juges  du  Tribunal  criminel  ont  appliqué 
à  l'espèce  de  complot  déclaré  par  le  jury  dans 
cette  affaire. 

Il  est  évident  que  cette  application  est  fausse  ; 
et  le  tribunal  lui-même  a  si  bien  senti  que  cette 
application  ne  pouvait  pas  se  faire,  qu'il  y  avait 
une  dissemblance  énorme,  immense^  entre  le 
fait  et  l'article,  qu'il  n'a  pas  cru  possible  d'ap- 
pliquer à  la  déclaration  du  jurv,  portant  qu'il 
y  a  eu  un  complot,  etc.,  l'article  G12  portant  : 
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((  Toutes  conspirations  tendant  à  troubler  la 
«  République  par  une  guerre  civile,  etc.,  sont 
«  punies  de  mort;  »  il  a  senti  qu'il  avait  besoin 
d'un  petit  commentaire  intermédiaire  entre  la 
déclaration  du  jury  et  l'article  de  la  loi.  Qu'a- 
t-il  fait?  il  a  dit  :  «Attendu  que  la  déclaration 
ff  du  jury  porte  qu'il  a  existé  un  complot  contre 
«  le  Premier  Consul ,  et  attendu  que  ce  com- 
«  plot  tendait  à  renverser  la  République  par 
«  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les 
<f  uns  contre  bs  autres,  et  contre  l'exercice  de 
«  l'autorité  légitime  (voyez  toute  l'étendue  de 
«  ce  commentaire!  )  ,  et  vu  l'article  612  :  Con- 
'f  damnons  à  la  peine  de  mort » 

Vous  voyez  qu'il  a  ajouté  à  la  déclaration  du 
jury  un  commentaire  qui  change  absolument  la 
ilature,  le  caracière  du  lait  déclaré  par  le  jury; 
ce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  l'aire.  Il  ne 
fallait  que  prendre  la  déclaration  du  jury_,  la 
comparer  avrc  l'article  612,  et  voir  s'il  y  avait 
parité  parfaite,  correspondance  parfaite  entre  le 
fait  déclaré  et  l'article  de  la  loi^  ;  car,  dans 
noire  institution  de  jury,  il  faut  que  le  juge 
n'ajoute  rien  à  la  déclaration  du  jury ,  qu'il  n'en 
change  pas  le  caracière,  qu'il  n'ajoute  point  à 
la  gravité. 

L'application  de  la  loi  doit  se  faire  à  la  decla- 
riîtion  du  j'uy  ,  comme  l'application,  pour  ainsi 
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dire,  d'une  lornie  homogène  à  une  autre  forme, 
de  telle  manière  qu'elles  s'encadrent  et  s'emboî- 
tent l'une  dans  l'autre.  Voilà  l'esprit,  voilà  le 
vœu  ,  l'essence  de  l'inslilution  des  jurés.  Si  vous 
sortez  de  là ,  nous  n'avons  plus  d'institution  de 
jurés,  nous  n'en  aurons  que  le  vain  simulacre  : 
si  les  jug-es,  après  une  déclaration,  peuvent  se 
permettre  de  4'interpréter ,  d'en  fixer  le  carac- 
tère ,  d'une  simple  rixe  conclure  à  nn  homicide, 
d'un  homicide  à  nu  assassinat,  de  celte  manière 
ce  ne  sont  plus  les  jurés  qui  jugent,  qui  décitlcul 
la  gravité  du  délit;  ce  sont  les  juges,  ce  sont  pré- 
cisément ceux  à  qui  l'institution  des  jurés  a  voulu 
ottT  ce  pouvoir,  puisque  le  but,  le  principe, 
l'objet  unique  de  cette  institution  est  de  nietire 
les  jurés  hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire  » 

A  la  suite  de  ce  plaidoyer,  le  citoyen  Arnaud, 
sujjslitut ,  porta  la  parole ,  et  conclut  au  rejet 
du  pourvoi. 

Après  un  long  délibéré  en  "la  Chambre  du 
conseil,  le  président  de  la  cour  déclara  qu'il  y 
Cxv Rit  partage  d'opinions,  il  l'allut  en  conséquence 
appeler,  des  deux  autres  sections,  un  supplément 
de  nouveaux  juges  au  nombre  prescrit  par  la  loi , 
et  procéder  devant  eux  à  un  nouveau  rapport 
et  à  de  nouvelles  plaidoiries  ;  ce  qui  eut  lieu  le 
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8  pluviôse.  Le  citoyen  Guichard  termina  ainsi 
sa  deuxième  plaidoirie  : 

«  Je  crois  donc  avoir  démontré  successivement , 
et  de  la  manière  la  plus  complète^  qu'il  j  a  cinq 
ouvertures  principales  de  cassation  contre  le  ju- 
gement sur  lequel  vous  avez  à  prononcer  : 

1°  Nullité  du  mandat  d'arrêt ,  pour  l'incompé- 
tence de  celui  cpii  l'a  décerné  ; 

2°  Nullité  du  débat,  pour  la  contravention 
commise  à  la  loi ,  en  entendant  comme  témoin 
le  dénonciateur  du  délit  ; 

5^^  Nullité  de  la  position  des  questions ,  pour 
deux  causes  ,  la  complexité  et  rinsullîsance  ; 

4"  NuUilé  de  la  déclaration  du  jury,  pour  les 
mêmes  causes  ; 

5'  Nullité  du  jugement,  à  raison  de  l'usur- 
pation commise  par  les  juges  sur  les  fonctions 
des  jurés,  et  par  la  raison  que  la  peine  décernée 
par  le  jugement  a  été  faussement  appliquée. 

En  ont-ils  moins  éprouvé  le  supplice ,  les  mal- 
heureux qui^  depuis  le  19  nivôse,  ensevelis  vi- 
vans  dans  de  fétides  tombeaux ,  sont  restés  dans 
l'horrible  attente  du  jugement  que  vous  allez 
porter  î 

Au  lieu  d'une  seule  mort  qu'on  a  voulu  leur 
infliger,  n'en  ont  ils  pas  éprouvé  plus  de  mille  ! 
Qui  pourrait,  sans  frémir,  penser  à  toutes  les  an- 
goisses dont  leur  cœur  a  dû  être  oppressé ,  depuis 
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le  moment  surtout ,  citoyens  juges,  où  ils  savent 
que  vous  êtes  en  balance  pour  détourner  ou  faire 
tomber  le  glaive  effrayant  suspendu  sur  leur 
tête  ! 

Oh  !  combien  sans  doute  il  est  loin  du  cœur 
généreux  et  magnanime  du  grand  homme  pour 
lequel  on  les  a  condamnés  ,  de  l'aire  expirer 
dans  d'aussi  cruelles  tortures,  même  ses  plus 
o-rands  ennemis  ! 

Ah  !  je  n'en  doute  pas;  si,  dans  cette  circons- 
tance ,  il  lui  avait  été  permis  de  s'élever  au- 
dessus  des  lois,  de  saisir  votre  pouvoir ,  ce  n'eût 
été  que  nour  casser  lui-même  ce  jugement  ini- 
que et  illégal ,  source  de   réclamations  si  uni- 
verselles, d'une  inquiétude  si  générale  :  car  vous 
le  savez,  citoyens  juges  ,  vous  en  avez  la  preuve 
sous  les  yeux ,  une  preuve  non  équivoque  ;  ce 
jugement  n'a  pas  seuhment  porté  le  deuil  dans 
le  sein  de   quelques  i'amilles ,   mais  il  a   porté 
la  consternation  et  l'efTroi  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  chacun  y  a  vu  sa  propre  existence 
menacée  ,   sa   liberté  compromise  ,  la  constitu  - 
lion  violée ,    la  plus  sainte  de  nos  institutions 
profané  e. 

Ah  !  citoyens  ju^es ,  vous  ne  tarderez  plus 
sans  doule  à  (aire  renaître  dans  tous  les  cœurs 
l'espérance  et  la  sécurité.  » 

Le  lendemain  9 ,  après  un  nouveau  et  très- 
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long  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil ,  l'arrêt 
suivant  fut  prononcé  : 

«  Considérant,  sur  l'insuffisance  des  questions, 
sur  l'usurpation  de  pouvoirs  et  la  fausse  applica- 
tion de  la  loi  ,  que  de  la  déclaration  du  jury 
il  résulte  qu'il  y  a  eu  un  complot  tendant  au 
meurtre  du  Premier  Consul ,  que  les  réclamans 
sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part  pour  en  faci- 
liter l'exécution  ,  et  qu'il  y  a  eu  une  distribution 
d'armes  pour  l'exécution  de  ce  complot  ;  qu'ainsi 
le  complot  tendant  à  armer  les  citoyens  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime  a  été  déclaré 
constant,  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  de 
l'article  612  du  Code  des  délits  et  des  peines  : 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  rejette  les  pour- 
vois do  Dominique  Demerville ,  Joseph  Céracchi, 
Joseph  Aréna  et  François-Jean-Baptiste  Topino- 
Lebrun.  » 
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III. 

MACHINE  INFERNALE. 

Affaire  des  sieurs  Saint -Réj an t,  Carbon 
et  autres ,  accusés  de  tentative  d  assas- 
sinat sur  la  personne  du  Premier  Consnl, 
à  l'aide  dune  machine  meurtrière  ^  dite 
Infernale. 


Un  a  vu  dans  raffaire  précédente  que  l'explo- 
sion de  cette  machine ,  qui  arriva  peu  de  temps 
après  l'arrestation  des  sieurs  Deiiieiville  ,  Aréna , 
Céracclii  et  autres,  n'avait  pas  peu  influé  sur 
la  poursuite,  et  peut-être  sur  la  condamnation 
de  ces  premiers  accusés ,  comme  ayant  été ,  da 
fond  de  leur  prison ,  les  directeurs  ou  complices 
secrets  de  cette  tentative  vraiment  épouvantible. 
L'instruction  et  toutes  les  décou\ertes  que  l'on 
fit  ensuite  ne  démontrèrent  que  trop  claire- 
ment qu'ils  y  avaient  été  entièrement  étrangers, 
et  qu'ils  ne  tenaient  en  rien  au  parti  qui  en 


avaù  dirigé  l'exécution. 
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Voici,  au  surplus,  l'exposé  qui  fut  fait  de  cette 
conspiration  toute  particulière ,  devant  le  Tri- 
bunal criminel  de  Paris ,  par  l'orateur  du  Gou- 
vernement ,  le  1 1  germinal  an  g. 

«  Un  Gouvernement  bienfaisant ,  entouré  de 
l'opinion  publique,  et  fort  de  la  confiance  na- 
tionale ,  avait  cicatrisé  les  plaies  de  l'Etat. 

Déjà  la  Piépublique  jouissait  de  l'espoir  d'une 
félicité  constante  et  inaltérable,  lorsque  ses  en- 
nemis, tant  intérieurs  qu'extérieurs,  s  occu- 
paient de  renverser  ce  Gouvernement  et  de 
ramener  la  guerre  civile. 

Le  premier  magistrat  de  la  République  voulait 
le  bien  et  le  faisait  :  c'en  fut  assez  ;  tous  leurs 
poignards  se  dirigèrent  contre  lui. 

Les  pièces  imprimées  de  la  conspiration  an- 
glaise avaient  donné  des  renseignemens  impor-- 
tans.  Il  était  évidemment  prouvé  qu'un  des 
moyens  des  conspirateurs  était  le  vol  à  force 
ouverte  des  voitures  publiques  sur  les  grandes 
routes. 

Il  était  aussi  évidemment  prouvé  que  l'assas- 
sinat de  la  personne  du  Premier  Consul  était 
projeté  ,  et  regardé  comme  le  moyen  le  plus 
efficace  qu'ils  pussent  employer. 

Les  conspirateurs  étaient  entretenus  dans  ces 
complots  criminels  par  l'Anglais,  qui  n'a  cessé 
d'pnfanter  ou  de  protéger  tous  les  crimes  ^«^'^ 


MACHINE  INFERNALE.  287 

peuvent  perdre  ou  détruire  la  République  fran- 
çaise. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  des  individus  ,  ex- 
chouans ,  et  dont  la  plupart  ont  porté  les  armes 
contre  la  République  dans  la  Vendée  et  dans 
les  autres  départeniens  de  l'Ouest,  imag-inèrent 
de  réalier  leurs  desseins  exécrables,  à  l'aide  d'une 
machine  infernale  qu'ils  fabriquèrent,  et  qui 
devait,  à  coup  sur,  donner  la  mort  au  Premier 
Consul. 

Tout  fut  arrangé  et  préparé  à  cet  effet.  Ils 
choisirent  le  jour  où  l'on  devait  donner  au  théâtre 
des  Ark  la  première  représentation  deV Oratorio, 
à  laquelle  ils  savaient  que  le  Premier  Consul 
devait  assister. 

En  effet,  le  5  nivôse  dernier,  vers  huit  heures 
du  soir,  une  explosion  terrible  eut  lieu  rue  Saint- 
Nicaise  ,  quartier  des  Tuileries ,  au  moment  où 
le  Premier  Consul  passait  pour  aller  au  théâtre 
des  Arts.  Quatre  personnes  furent  tuées  sur-le- 
champ  ,  plusieurs  moururent  des  suites  des  bles- 
sures qu'elles  en  recurent.  La  commotion  fut  si 
violente  ,  qu'elle  étendit  ses  ravages  jusque  dans 
les  rues  voisines,  ébranla  et  détruisit  les  édifices 
adjacens. 

Cette  horrible  explosion  provenait  de  la  dé- 
tonation d'un  tonneau  rempli  de  poudre  et  de 
«mitraille ,  placé  sur  une  charrette  conduite  par 
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un  chevol.  On  s'en  aperçut  par  les  débris  de 
cette  charrette  et  par  le  cheval  qui  transpor- 
taient cet  instrument  de  carnage  et  de  mort , 
qui  ont  été  ramassés  sur  la  place  et  déposés  à 
la  préfecture  de  police.  Là  ils  furent  reconnus 
par  différenfes  personnes.  Celle  qui  en  avait 
fait  l'acquisition  fut  signah'C  ;  et  sans  être  nomi- 
nativement désignée  ,  on  reconnut  à  ses  traits 
François  Jean ,  dit  Carbon ,  dit  le  Petit-François. 
La  crainte  de  l'arrestation  lui  avait  fait  fnir  le 
domicile  qu'il  avait  chez  sa  sœur  ;  mais  on  dé- 
couvrit le  lieu  de  sa  retraite.  Il  y  fut  saisi  ;  et 
alors  un  foyer  de  lumière  vint  éclairer  toutes 
les  traces  du  crime. 

L'instruction  démontre  en  effet  que  François 
Jean  ,  dit  Carbon  ,  était  à  Paris  l'agent  et  le  com- 
missionnaire du  nommé  I^imoelan  ,  qu'il  avait 
connu  parmi  les   chouans. 

Le  26  ou  le  27  frimaire  dernier ,  François 
Jean ,  dit  Carbon ,  acheta ,  des  fonds  et  de  l'ordre 
de  Limoelan,  un  cheval  et  une  charrette  au 
citoyen  Lauibel ,  marchand  grainier,  demeurant 
à  Paiis  ,  rue  T'Ieslée. 

Deux  ou  trois  jours  après  ,  il  conduisit  ce  che- 
val et  cette  charrette  rue  de  Paradis ,  n"  20 ,  dans 
une  remise  qu'il  avait  louée  pour  les  recevoir. 
Limoelan  se  renuit  plusieurs  fois  dans  celte 
remise,  et  lui-même  et  Carbon  firent  en  «^cret 

toutes 
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toutes  les  dispositions  que  leurs  infâmes  projets 
nécessitaient. 

Le  1*^*^  nivôse,  Carbon  se  rendit  chez  le  ci- 
toyen Baroux  ,  tonnelier,  rui^  de  l'Echiquier, 
n*^  22  ,  pour  faire  mettre  quatre  cercles  de  fer  à 
une  futaille ,  et  des  cercles  en  bois  par-dessus 
ceux  de  fer,  pour,  dit-il,  y  renfermer  de  la 
cassonade  ;  le  citoyen  Louveau ,  garçon  de  ce 
tonnelier ,  fit  cet  ouvrage  ,  dont  le  prix  lui  fut 
payé  par  Carbon. 

Tout  étant  pour  ainsi  dire  préparé  ,  le  5  ni- 
vôse, vers  les  quatre  heures  du  soir,  Carbon 
se  trouva  à  ladite  remise,  rendez-vous  indiqué 
la  veille  par  Limoelan.  Celui-ci  y  arriva  presque 
au  même  instant.  Carbon  mit  le  cheval  à  la  char- 
rette ;  et  lui  et  Limoelan  ,  vêtus  d'une  blouse 
bleue  de  charretier  ,  la  conduisirent  à  la  porte 
Saint-Denis  ,  où  deux  hommes,  dont  on  n'a  pu 
savoir  les  noms_,  prirent,  par  l'ordre  de  Limoe- 
lan ,  le  tonneau  cerclé  en  fer  qui  était  sur  la 
charrette  ,  l'emportèrent  en  s'avançant  dans  la 
rue  Saint-Denis  ,  et  revinrent  ensemble  très-peu 
de  temps  après  ,  accompagnés  de  Saint-Réjant, 
également  yétu  en  blouse  bleue  de  charretier , 
amenant  sur  une  charrette  à  bras  le  même  ton- 
neau ,  mais  qui  parut  extrêmement  plus  pesant, 
et  le  replacèrent  sur  la  première  charrette,  que 
Carbon  avait  gardée  dans  cet  intervalle. 

^9 
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Les  deux  hommes  inconnus  se  retirèrent  ;  et 
Limoelan,  Saint-Réjant  et  Carbon  conduisirent 
la  charrette  jusqu'au  bout  de  la  rue  Neuve- 
Saint -Eustache.  Chemin  faisant,  Limoelan  fit 
ramasser  les  grès  et  pierres  qu'il  apercevait  dans 
la  rue ,  pour  les  mettre  sur  ladite  charrette. 

Arrivés  près  de  la  rue  Montmartre,  Limoelan 
renvoya  Carbon  ,  continua  la  route  avec  Saint- 
Fiéjant ,  en  dirigeant  la  charrette  vers  la  place 
des  Victoires. 

Ce  sont  les  débris  de  cette  même  chaiTCtte , 
le  cheval  qui  y  était  attelé  et  son  harnais ,  qui 
furent  trouvés  à  l'endroit  de  Fexplosion ,  et 
reconnus  pour  avoir  transporté  la  macliine  in- 
fernale. 

Carbon  paraît  avoir  secondé  de  tout  son  pou- 
voir les  projets  atroces  des  conspirateurs.  Il  se 
dit  marchand  forain  lors  de  l'acquisition  du  che- 
val et  de  la  charrette  ;  il  se  présente  avec  Limoe- 
lan ,  rue  de  Paradis ,  sous  cette  qualité  ;  il  est 
occupé  à  tous  les  objets  de  confiance  ;  il  porte 
dans  la  remise  un  panier  très-pesant,  dont  il 
ne  dit  le  contenu  à  personne  :  chez  Lavieuville, 
deux  caisses  renfermant  des  armes  différentes; 
chez  Catherine  Jean  ,  femme  Vallon,  sa  sœur^ 
quatre  blouses  bleues ,  qui  ont  servi  à  son  dégui- 
sement, à  celui  de  Limoelan  et  de  Saint-Réjant  ; 
il  y  porte  aussi  un  paquet  et  un  baril  de  poudre,. 
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laquelle  poudre  est  reconnue  ne  point  être  de 
fabrique  nationale. 

On  trouve  chez  la  femme  Vallon  sa  sœur  un 
écusson  de  taffetas  blanc  ovale  ,  entouré  d'un 
fil  d'or,  ayant  au  milieu  une  croix,  au  bas  de 
laquelle  sont  deux  cœurs  percés  de  flèches , 
brodés  en  lîl  d'or  ^  avec  la  légende  autour  de 
ladite  croix ,  portant  ces  mots  :  flpc  si'gno  vin- 
cemus.  Carbon  fait  ouvrir  deux  trous  aux  bran- 
cards de  la  charrette,  pour  en  raccourcir  l'atte- 
lage ;  et  toutes  les  l'ois  qu'on  s'en  approche  pour 
y  faire  une  chose  qu'il  a  commandée ,  il  paraît 
craindre  que  l'on  n'aperçoive  ce  qu'elle  conlienté 
En  un  mot ,  il  partage  les  soins  et  les  efforts  de 
Limoelan  pour  toutes  les  dispositions  et  la  con- 
duite de  la  fatale  machine. 

Les  faits  relatifs  à  Carbon  sont  presque  tous 
communs  à  Limoelan.  L'instruction  apprend^  en 
outre  ,  que  celui-ci  couvrait  ses  dépenses  par  les 
vols  des  diligences  et  caisses  publiques,  auxquels 
il  participait. 

Saint-Réjant  arrive  à  Paris ,  on  ne  sait  com- 
ment, ni  à  quelle  époque  :  il  a  varié  sur  ce 
point.  D'abord,  il  a  dit  y  être  venu  à  pied, 
puis  par  la  voiture  d'Evreux  :  mais  il  n'est  point 
inscrit  sur  les  registres  de  cette  diligence  ;  il 
ne  connaît  aucune  des  personnes  avec  lesquelles 
il  a  voyagé  ;  il  ignore  où  il  descend  sur  la  route, 
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et  à  Paris  il  ne  connaît  pas  même  le  quartier  ; 
il  dissimule  ses  noms  et  en  prend  d'clrangers.  Ce- 
pendant on  voit  qu'il  a  logé  chez  Jean-Baptiste 
Leguilloux,  courrier  de  la  malle,  demeurant  à 
Paris^  rue  des  Prouvaires,  n»  5-4  j  il  n'est  muni 
d'aucun  papier  qui  autorise  son  voyage  et  son 
séjour  à  Paris;  il  est  sombre,  rêveur,  et  paraît 
toujours  intérieurement  agité.  Carbon  est  près  de 
lui  le  messager  de  Limoelan;  il  reçoit  fréquem- 
ment Joyau  ,  Edouard Lahaye  ,  dit  Saint-Hilaire , 
Coster  Saint -Victor,  Songé  et  Bourgeois,  pré- 
venus d'être  complices  de  laconjuration.il  a  un 
double  domicile _,  que  Carbon  lui  a  procuré  chez 
la  veuve  Jourdan,  rue  d'Aguesseau  ;  il  y  succède 
à  un  Anglais.  lia,  dans  sa  chambre,  des  allu- 
mettes phosphoriques  :  on  l'y  voit,  le  compas  et 
la  montre  à  la  main ,  prendre  des  dimensions , 
et  calculer  le  temps  nécessaire  pour  communiquer 
à  la  poudre  le  ieu  qu'il  met  à  un  amadou  pré- 
paré. Il  va  à  la  remise  du  cheval  et  de  la  char- 
rette ,  rue  de  Paradis,  et  dit,  en  voyant  le  tonneau 
que  Carbon  avait  faire,  Ce  tonneau  ne  convient 
pas.  En  conséquence,  Limolean  en  fait  apporter 
un  autre,  qui  avait  plus  de  capacité,  auquel  Car- 
bon fait  mettre  quatre  cercles  de  fer. 

Le  i'^'^  nivôse,  Saint-Réjanl  se  fait  conduire 
au  Carrousel,  descend  à  la  porte  de  la  maison 
Longueville;  il  y  retourne  le  lendemain,  des- 
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cend  encore  au  mcme  endroit,  y  reste  un  instant 
ayant  la  montre  à  la  main,  et  paraît  réfléchir  en 
fixant  le  palais  du  Gouvernement. 

Le  3  nivôse  il  sort  de  chez  Leguilloux  à  l'ap- 
proche de  la  nuit;  il  y  rentre  à  neuT  heures  du 
soir.  On  a  vu  que,  dans  cet  intervalle,  il  a,  con- 
jointement avec  Carbon  et  Limoelan ,  ensuite 
avec  celui-  ci  seulement ,  arrangé  et  mené  la  char- 
rette et  la  machine  infernale  au  lieu  de  l'ex- 
plosion. 

Le  même  jour  3  nivôse ,  Limoelan  vint  voir 
Saint-Réjant  chezLeguilloux,  après  l'explosion  ; 
il  annonça  dans  la  maison  qu'un  cheval  avait 
marché  sur  la  poitrine  et  sur  la  tête  de  Saint- 
Réjant  ,  et  qu'il  était  dangereusement  malade.  Il 
envoya  la  fille  Leguilloux  chez  Bourgeois,  pour 
qu'il  procurât  un  médecin  et  un  confesseur  :  ces 
deux  individus  vinrent.  Le  nom  du  confesseur  est 
inconnu;  le  médecin  est  Basile-Jacques -Louis 
CoUin,  lequel  trouve  Saint-Réjant  crachant  le 
sang,  ayant  la  respiration  gênée,  mais  sans  au- 
cune contusion  ni  plaie  extérieure. 

Le  lendemain  Saint-Réjant  se  retira  chez  la 
veuve  Jourdan ,  où  il  fut  encore  visité  par  Li- 
moelan, Joyau,  Saint-Hilaire  et  Collin. 

On  saisit  chez  Saint-Réjant  des  vêtemens, parmi 
lesquels  on  reconnut  la  veste  dont  il  s'était  vêtu 
le  3  nivôse,  sur  laquelle  il  avait  une  blouse  bleue 
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de  charretier  pareille  à  celles  qui  couvraient , 

ledit  jour,  Limoelan  et  Carbon. 

Bourgeois ,  Coster  Saint -Victor ,  Edouard  La- 
haye,   Joyau  et  Song-é,  avaient  entre  eux  des 
liaisons  intimes  et  des  i'réquentations  habituelles. 
Bourgeois  a  fait  venir  le  médecin  qui  a  traité 
Saint-Réjant.  Il  a  passé  la  nuit  du  3  au  4  nivôse 
auprès  de  son  lit,  et  paraît  lui  avoir  procuré  asile 
lorsqu'il  ne  se  crut  plus  en  sûreté  chez  Leguil- 
loux.  Coster  dit  Saint-Victor  alla,  le  28  nivôse 
au  soir,  chez  la  veuve  Jourdan ,  demander  Saint- 
Réjant.  Celui-ci  n'y  étant  pas ,  Coster  dit  à  la 
veuve  Jourdan  :  u  Je  connais  Soyer  depuis  long- 
«  temps  ;  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  que  je 
«  suis  venu  pour  le  prévenir  de  l'arrestation  du 
«  Petit-François  :  c'est  un  coquin  qui  peut  tout 
«  déclarer_,  et  faire  arrêter  Soyer;  je  suis  lâché 
((  de  ne  pas  l'avoir  fiait  fusiller.  »  Il  remit  un  billet 
ù  la  veuve  Jourdan  pour  Soyer,  en  l'invitant  de 
'   /ui  recommander  de  le  brûler  dès  qu'il  l'aurait  lu. 
Edouard  Lahaye  a  aidé  Joyau  à  emporter  la 
poudre  et  la  blouse  bleuede  charretier  qneSaint- 
Réjant  avait  chez  lui  la  veille  de  l'explosion. 

Joyau  et  Songé  étaient  de  ce  rassemblement 
secret  des  conjurés  :  le  premier  a  procuré  un  lo- 
gement à  Saint-Réjant ,  chez  Leguilloux  ;  il  lui 
écrivait,  et  allait  le  voir  avant  et  après  l'explo- 
sion. 
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La  veuve  Jourdan  logeant  Saint-Réjant,  re- 
cevait, comme  on  le  voit,  les  confidences  des 
conspirateurs.  Il  paraît  qu'elle  était  initiée  dans 
leurs  secrets,  qu'elle  secondait  leurs  desseins; 
mais,  eflraj'ée  sans  doute  par  le  sort  qui  l'atten- 
dait ,  elle  s'est  donne  la  mort,  en  se  précipitant 
par  la  fenêtre  de  son  logement  lorsqu'on  y  alla 
pour  l'arrêter. 

Jean-Baptiste  Leguiiloux,  et  Louise  Main- 
guet  sa  {"emme  ,  ont  reçu  chez  eux  Saint-Réjant. 
C'étaient  la  femme  et  la  fille  qui  faisaient  sa 
chambre  et  ses  commissions.  La  première  a  été 
voir  au  Temple  Joyau ,  qui  y  élait  retenu  par 
mesure  de  sûreté  ;  c'est  Joyau  qui  lui  a  présenté 
Saint-Réjant  pour  le  loger:  elle  avait  chez  elle 
des  papiers  appartenant  à  Bourgeois ,  chez  lequel 
elle  envoya  le  3  nivôse  pour  avoir  le  médecin 
CoUin  ;  elle  se  chargea  de  trouver  une  per- 
sonne sùre_,  pour  faire  passer  à  Rennes ,  après  le 
5  nivôse ,  un  paquet  important  de  la  part  de 
Saint-R.éiant. 

Adélaïde-Marie  Champion  de  Cicé  avait  la 
confiance  de  Limoelan  ,  l'un  des  principaux  cheis 
de  la  conspiration.  Ce  fut  Limoelan  qui  conduisit 
Carbon  rue  Cassette  ,  n°  1 1,  à  la  porte  de  la  mai- 
son qu'elle  occupe,  d'où  il  fut  conduit  par  Au- 
bine-Louise  Gouyon  de  Bcaufort,  Angélique- 
Marie-Francoise  et  Reine-Mnric-Aubine  Gouyou 


296  MACHINE  infernale: 

ses  filles,  rue  NoIre-Dame-des-Champs,  dans  le 
ci-devant  couvent  des  dames  Saint-Micliel ,  où 
Limoelan  lui  avait  dit  qu'il  trouverait  de  bonnes 
sœurs  qui  le  recevraient ,  en  s' annonçant  de  la 
part  d'un  monsieur  et  d'une  dame. 

Limoelan  avait  recommandé  à  Carbon  de  ne 
sorlir  de  cet  endroit  ni  de  jour  ni  de  nuit.  A  dé- 
faut de  place  chez  les  dames  de  Saint-Michel , 
Carbon  passa  la  nuit  chez  la  veuve  Guyon  dans 
une  antichambre,  où  l'on  garnit  à  cet  effet  un  lit 
de  repos  qui  s'y  trouvait. 

Le  lendemain  Carbon  fut  placé  et  nourri -chez 
les  dames  de  Saint-Michel  ;  il  y  resta  jusqu'au 
28  nivôse,  époque  de  son  arrestation.  Pendant 
son  séjour  dans  cette  maison  il  reçut  la  visite 
d'Adélaïde-M^rJe  Champion  de  Cicé ,  laquelle 
lui  apporta  un  billet  de  Limoelan ,  en  lui  disant  : 
J^oila  ce  que  l'otre  monsieur  7mus  envoie  :  je 
'viendrai  vous  voir  de  temps  en  temps  j  et 
lorsque  vous  voudrez  lui  écrire  ,  je  m'en  char^ 
gérai. 

Elle  a  correspondu  avec  l'étranger  et  avec  des 
éniigrés  par  des  voies  indirectes.  Ses  lettres  lui 
parvenaient  sous  les  noms  de  Lazare  Bêche ,  son 
ancien  domestique  ,  et  de  Geneviève  Berthonet , 
sa  couturière  ,  dont  l'adresse  fut  trouvée  sur 
Sainl-Réjant. 

On  trouva  dans  un  livre  de  piété ,  qu'elle  a 
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reconnu  lui  appartenir,  un  carré  de  papier  por- 
tant ces  mots  :  Vaincre  ou  mourir. 

Les  lettres  saisies  chez  elle  annoncent  des  re- 
lations mystérieuses.  Les  noms  de  ceux  dont  on 
parle  n'y  sont  indiqués  que  par  des  initiales  ;  les 
termes  sont  de  convention  particulière  ;  on  v 
voit  de  nom.breuses  réticences  exprimées  par  des 
points  ;  on  emprunte  le  langage  commercial 
pour  s'entretenir  de  tout  autre  objet  :  le  sens  en 
est  équivoque  ou  énigmatique.  Dans  une  autre 
lettre  sans  signature  ,  datée  du  20  octobre  1800, 
on  annonce  l'espoir  de  i^oir  rentrer  et  rétablir  pro- 
chainement en  France  les  supérieurs  d'une  an- 
cienne congrégation. 

Parmi  l'argent  saisi  chez  elle  ,  on  trouve  un 
sac  étiqueté  Bourse  de  ces  messieurs. 

Un  de  ses  frères  émigrés  ,  dans  une  lettre  qu'il 
lui  écrit,  parle  des  moyens  qu'il  va  employer 
pour  tirer  de  l'argent  de  ceux  qui  ont  acheté  ses 
biens  en  France  comme  biens  nationaux.  J'an- 
nonce ,  dit-il  d'un  ton  assez  positif  ,  l'espoir pro~ 
chaui  de  rentrer  dans  mes  propriétés. 

Un  billet  saisi  chez  elle  ,  écrit  sur  une  fine 
gaze  ,  contient  ces  expressions  remarquables  : 
L ab.  de  B.  est  ici  pour  la  mémejin  que  M.  B.  ; 
il  y  fait  l'acquisition  de  deux  bons  compagnons. 

Il  contient  encore  celle-ci  :  Si  je  puis  être  assez 
s  tir  de  sa  manière  de  l'oir  les  choses ,  et  que  tout 
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se  rapporte  aux  anciens  principes  que  vous  et  moi 
auons  embrassés ,  je  crois  bien  que  ceux  de  la 
morale  sont  très-bons ,  mais  s'accorderont-ils  P. . . . 
Jours  avec  la  /?....  et  l^ancierme  équité. 

Aubine-Lauise  Gouyon^  veuve  Goujon  de 
Beaufort,  Angélique-Marie-Francoise,  et  Reine- 
Marie- Aubine  Gouyon  ses  filles,  arrivées  récem- 
ment d'Angleterre  ,  ayant  apporté  deux  lettres 
du  ci-devant  évéque  d'Auxerre  à  Adélaïde-Marie 
Champion  de  Gicé  sa  sœur,  donnent  des  mar- 
ques particulières  d'intérêt  à  Carbon  :  il  était  le 
soir ,  par  un  temps  pluvieux  ,  à  la  porte  de  l'ha- 
bitation de  ladite  de  Cicé  ;  il  était  protégé  par 
celle-ci ,  et  en  attendait  des  secours  promis  ;  ce- 
pendant il  n'entre  pas  :  la  veuve  Gouyon  et  ses 
filles  le  prennent  dans  la  rue  et  le  conduisent 
furtivement  chez  Marie  -  Anne  Duquesne  :  ne 
pouvant  y  être  reçu  le  même  soir,  elles  ne  né- 
gligent  point  un  expédient  qui  peut  y  suppléer  ; 
un  lit  de  repos  est  de  suite  garni ,  et  Carbon  , 
qu'elles  disent  ne  point  connaître ,  trouve  chez 
elles  une  hospitalité  aflëctueuse. 

Marie-Anne  Duquesne  ,  ex-religieuse ,  parais- 
saut  aujourd'hui  supérieure  d'une  communauté  for- 
mée de  ci-devant  reliiiieuses astreintes  encore  aux 
règles  monastiques ,  l'a,  d'intelligence  avec  Adé- 
laïde-Marie Champion  de  Cicé ,  la  veuve  Gouyon 
et  ses  deux  filles  ,  reçu  et  nourri  gratuitement 
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dans  sa  maison  _,  où  il  fut  amené  le  7  nivôse  au 
soir ,  trois  jours  après  l'explosion  ,  et  l'y  tient 
soiijneusement  caché.  Carbon  reste  constamment 
clans  son  appartement  ;  on  lui  porte  même  à 
manger  particulièrement;  il  n'en  sort  que  deux 
fois,  le  soir  et  nocturnement ,  pour  y  rentier 
aussitôt. 

La  procédure  annonce  qu'Adélaïde  -  Marie 
Champion  de  Cicé  n'ignorait  pas  que  Carbon 
était  recherché  par  la  police  :  il  prend  j  sous  les 
yeux  de  la  veuve  Gouyon  ,  de  ses  fîUes ,  et  de 
Marie-Anne  Duquesne  ,  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  se  soustraire  aux  regards  pu- 
blics ;  cependant  lesdites  de  Cicé  ,  Duquesne  ,  la 
veuve  Gouyon  et  ses  fdies  lui  procurent  de  con- 
cert une  retraite  oliicieuse. 

On  a  trouvé  chez  Catherine  Jean ,  femme  Val- 
lon ,  et  sœur  de  Carbon  ,  un  baril  renfermant 
six  kilogrammes  (  douze  livres  )  de  poudre  très- 
fine  ,  un  paquet  de  poudre  ,  quelques  cartouches 
et  quatre  blouses  bleues,  dont  Carbon ,  Limoelan 
et  Saint-Réjant  s'étaient  couverts  le  jour  de  l'ex- 
plosion. Elle  a  logé  son  frère  Carbon  jusqu'au 
moment  où  Limoelan  est  allé  le  chercher  pour 
le  conduire  rue  Cassette. 

La  femme  Vallon,  Joséphine  et  Madeleine 
Vallon  ses  filles ,  ont  vu  venir  souvent  les  con- 
jurés chez  elles  et  parler  basa  Carbon  ;  elles  ont 
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blanchi  leur  linge ,  balayé  et  lavé  la  place  où 
avait  été  brisé  ,  de  Tordre  de  Limoelan,  un  baril 
vide  qui  avait  renfermé  de  la  poudre  ,  et  qui  fut 
aussitôt  brûlé.  Limoelan  leur  dit  alors  :  Ce  bois 
est  bien  cher. 

Basile-Jacques-Louis  Coiiin ,  connu  de  Bour- 
geois ,  a  traité,  à  son  invitation,  Saint-Réjant.  Il 
fit  chez  ce  dernier  différentes  visites  avant  et 
après  l'explosion  ;  il  s'y  est  trouvé  avec  Joyau 
et  Limoelan  ,  dans  le  rassemblement  qin  eut  lieu, 
maison  de  la  veuve  Jourdan,  le  4  nivôse  dernier. 

Jean  Baudet  connaissait  depuis  long -temps 
Saint- Hilaire ,  dont  il  reçut  un  billet  par  Joyau  , 
par  lequel  il  l'invitait  de  procurer  à  celui-ci  un 
logement  :  il  fît  à  cet  effet  une  démarche,  en  ven- 
démiaire dernier^  chez  une  veuve  Pelissier,  et 
de  là  chez  la  citoyenne  Larbitret  ;  y  ayant  arrêté 
une  chambre  ,  il  y  conduisit  le  soir  même  ledit 
Joyau  ,  qui  depuis  est  allé  le  revoir. 

Math urin- Jules  Micault-Lavieuville  et  Louise- 
Catherine  Cudel- Villeneuve  sa  femme  ,  parente 
de  Limoelan  ^  reçurent  en  dépôt ,  dans  le  mois 
de  frimaire  dernier  ,  deux  caisses  d'armes  appor- 
tées de  la  part  de  ce  dernier  par  Carbon  :  une 
de  CCS  caisses  fut  retirée  quelques  jours  après , 
l'autre  a  été  saisie  ;  celle-ci  contenait  une  cara- 
bine ,  une  paire  de  pistolets  d'arcon  ,  un  moule 
à  balles,  plusieurs  balles,  une  espèce  de  cou- 
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lelas  damasquiné  et  bronzé  sur  la  lame ,  qui 
paraît  être  un  damas,  et  un  grand  sabre  à.  la 
hussarde.  Lavieuville  a  aussi  procuré  un  loge- 
ment à  Limoelan. 

Geneviève  Berthonet ,  couturière  d' Adélaïde- 
Marie  Champion  de  Cicé ,  recevait  sous  son  nom 
des  lettres  venant  de  l'étranger  pour  ladite  dame 
deCicé.Saint-Réjant,  un  des  chefs  de  ces  conju- 
rations ,  était  porteur  de  l'adresse  de  cette  fille 
au  moment  de  son  arrestation. 

De  tous  ces  détails ,  attestés  par  les  pièces , 
il  résulte  que  François  Jean,  dit  Carbon,  dit  le 
Petit-François,  dit  Constant; 

Pierre  Robinault  Sainl-Iléjant,  dit  Pierrot, 
dit  Pierre  3Iartin ,  dit  Soyer  ou  Sollier; 

Joseph-Pierre  Picot-Limoelan ,  dit  Beaumont, 
dit  Pour-le-Roi  ; 

Coster  ,  dit  Saint- Victor  ; 

Edouard  Lahaye ,  dit  Saint-Hilaire  ; 

Joyau  ; 

Ambroise-Marie  Songé  ; 

Bourgeois,  {ces  six  derniers  absens ;) 

Adélaïde-Marie  Champion  de  Cicé  ; 

Basile- Jacques-Louis  Collin  ; 

Jean-Baptiste  Legiiilloux  ; 

Louise  Mainguet ,  femme  Leguilloux  ; 

Marie-Anne  Duquesne  ; 

Catherine  Jean  ,  Jemme  d'Alexandre  Vallon  j 
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Madeleine  Vallon  ; 

Joséphine  Vallon  ; 

Aubine-Louise  Goujon  ,  veuve  Goujon  de 
Beau  fort  ; 

Angélique-Marie-Francoise  Goujon  ; 

Reine-Marie-Aubine  Gouvon  ; 

Jean  Baudet  ; 

Geneviève  Berlhonet; 

Mathurin-Jules  Micault-Lavieu ville  ; 

Louise-Catherine  Cudel -Villeneuve  ,  femme 
Lavieuville  _, 

Sont  prévenus  d'avoir  formé ,  de  complicité  ^ 
un    complot   tendant    au  meurtre  du  Premier 
Consul  de  la  République  ;  à  troubler  la  Répu- 
blique par  une   guerre  civile ,   en  armant  les 
citojens   les  uns  contre  les  autres ,  et  contre 
l'exercice  ^de  l'autorité  légitime;  d'avoir^  pour 
l'exécution  de  ce  complot,  fait  un  amas  d'armes 
et  de  munitions  ;  d'avoir  préparé  et  disposé  une 
machine  infernale  ;  d'avoir  effectué  une  attaque  à 
dessein  de  tuer  le  Premier  Consul ,  en  mettant 
le  feu  à  ladite  machine  infernale  ;  de  l'avoir  fait 
avec  préméditation  ;  et  d'avoir ,  par  l'elFet  de 
l'explosion  ,  causé  la   mort  de  plusieurs  per- 
sonnes. » 

Après  plusieurs  jours  de  débats .  les  accusés 
et  tous  les  témoins^  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
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étant  entendus ,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment (M.  Gérard)  en  résume  les  résultats  et 
termine  ainsi  : 

«  Voilà  toutes  les  charges  qui  s'élèvent  contre 
les  accusés  en  particulier  et  contre  tous  en  gé- 
néral. Lorsque  vous  aurez  entendu  leurs  défen- 
seurs ,  vous  descendrez ,  citoyens  jurés,  dans  votre 
chambre  des  délibérations  ;  vous  j  examinerez 
avec  une  attention  scrupuleuse  tous  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  de  cette  affaire;  vous  por- 
terez un  coup-d'œil  approfondi  sur  ce  tableau  où 
l'effet  des  passions  humaines  est  si  énergiquement 
rendu;  et  après  ce  mûr  examen  ,  vous  remonterez 
dans  ce  temple  pour  y  proclamer  votre  délibé- 
ration. Souvenez -vous  que  l'Europe  attentive 
vous  coiitemple  j  souvenez-vous  que  cette  déli- 
bération est  attendue  par  la  société  indignée, 
par  la  patrie  épouvantée  ,  par  l'humanité  éplo- 
rée  ,  par  la  religion  désolée  ;  souvenez-vous  que 
cette  déclaration  doit  préparer  l'oracle  qui  met- 
tra la  justice  à  même  de  maintenir  leurs  droits  et 
de  venger  leur  injure.  » 

M.  RoossiALLE ,  défenseur  de  Carbon ,  dit  le 
PeUt-Francois ,  principal  accusé,  présente  ses 
moyens  de  justification  en  ces  termes  : 

«  Un  crime  épouvantable  a  été  commis  :  ce 
sont  les  expressions  dont  s'est  servi  le  ministère 
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public.  Il  n'a  pas  d'exemple  clans  les  fastes  des 
crimes  ;  il  n'a  d'égal  que  l'horreur  qu'il  a  inspirée 
aux  Français  de  tous  les  partis,  à  tous  les  peuples 
de  l'Europe. 

Le  vaisseau  de  l'Etat ,  sous  le  ciel  le  plus  né- 
buleux, sans  mâts,  sans  voiles,  sans  pilote  et 
sans  gouvernail ,  jouet  de  tous  les  vents  con- 
traires ,  flottait  depuis  long-temps  sur  une  mer 
de  malheurs.  On  avait  y)u  retarder  l'instant  où 
il  devait  être  submergé;  mais  sa  perte  n'en  pa- 
raissait que  plus  certaine.  Tout  à  coup  paraît  un 
pilote  heureux,  habile,  intrépide  ;  tous  les  mal- 
heurs sont  reparés.  Le  gouvernail  obéit  dans  sa 
main ,  le  ciel  s'éclaircit ,  la  mer  s'aplanit  ;  et 
le  vaisseau  ,  dont  les  voiles  sont  enflées  par 
le  vent  le  plus  fortuné,  s'avançait  majestueuse- 
ment vers  le  port.  En  ce  moment  un  brûlot, 
contenant  les  matières  propres  à  la  plus  prompte 
destruction  ,  renfermant  un  ^  olcan  comprimé 
dans  ses  flancs ,  est  lancé  contre  lui.  C'en  était 
fait  de  la  France ,  sans  le  Génie  qui  préside 
désormais  à  sa  conservation. 

Quelle  main,  citoyens  jurés,  a  lancé  ce  brû- 
lot? C'est  la  première  question  qu'il  faudra  sans 
doute  que  j'examine. 

A-t-on  saisi  les  vrais  conspirateurs?  ou  n'ont- 
ils  pas  plutôt  fui,  en  laissant  seulement  dans  nos 
mains  quelques  fils  incertains  de  leurs  trames? 

Carbon , 
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Carbon,  dit  le  Petit  -  François ,  que  je  dé- 
fends, est-il  un  conspirateur  volontaire?  a-t-il 
sciemment  trempé  dans  le  complot  ?  ou  n'est-il 
pas  plutôt  l'instrument  le  plus  vil ,  l'instrument 
le   plus  abject  dont   les    conspirateurs  se  sont 

servis  ? 

Après  Carbon  vient  Saint- Réjant;  tous  les 
autres  accusés  peuvent-ils  être  regardés  comme 
des  conspirateurs?  Je  ne  veux  pas  empiéter  ici 
sur  les  droits  des  défenseurs  chargés  de  vous  pré- 
senter leurs  moyens  justificatifs;  mais  peut-être 
m'est -il  déjà  permis  de  poser  cette  première 
base  de  la  déclaration  que  vous  allez  rendre. 
Limoelan  a  fui,  il  a  emporté  avec  lui  les  indices 
qui  pouvaient  découvrir  son  complot  :devra-t-on 
s'étonner,  à  l'issue  de  ce  procès,  si  de  vingt- 
deux  prévenus,  dont  seize  seulement  sont  de- 
vant vous,  peu  ou  très-peu  sont  déclarés  coupa- 
bles? Je  m'occupe  maintenant  exclusivement  de 
Carbon ,  dit  le  Petil-Francois. 

Peut-être  ne  devez-vous  pas  perdre  de  vue, 
citoyens  jurés ,  que  les  renseignemens  les  plus 
positifs^  qui  sont  parvenus  à  la  préfecture  de 
police  on  les  tient  de  la  bouche  de  cet  accusé  ; 
et  vous  comprendrez  sans  doute  toute  l'accep- 
tion de  cette  phrase  contenue  dans  l'acte  d'ac- 
cusation :  «  Il  fut  saisi ,  lui  Carbon  ,  et  dès-lors 
«  un  foyer  de  lumière  vint  éclairer  toutes  les 
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«  tracer  du  crime.  »  Il  a  paru  devant  vous  en- 
vironné  de  la  plus  horrible  prévention  :  sans 
lui  cependant  tout  s'éteignait  dans  le  plus  im- 
pénétrable niysùre.  En  raison  du  service  qu'il 
a  rendu,  ses  aveux,  dans  lesquels  il  n'a  jamais 
varié  ,  peuvent  lui  laire   un  mérite  auprès  de 
vous.  Et  permettez-moi  celte  observation  :  sera- 
ce  la  dernière  conspiration  qui  aura  pour  but 
le  renversement  de  la  constitution?  Si  vous  trai- 
tez Carbon  avec  trop  de  rigueur  ,  espérez-vous 
encore  trouver  des  dénonciateurs?  que  gagne- 
ront-ils à  vous  découvrir  toutes  les  ramifications 
du  complot?  Un  conspirateur  ordinairement  sait 
mourir,  et  le  même  tombeau  engloutira  et  sa  per  - 
sonne  et  son  secret.  Je  le  sais ,  si  en  faveur  de 
Carbon  il  n'j  avait  que  ce  moyen ^  il  serait  bien 
insignifiant  ;  mais  telle  est  l'horreur  que  ce  crime 
a  inspirée ,  que  cet  accusé  a  déjà  beaucoup  gagné 
auprès  de  vous,  si,  en  raison  de  cette  obser- 
vation que  j  ai  l'honneur  de  vous  présenter  _,  vous 
pouvez  le  voir  sans  prévention,  et  prêter  une 
oreille  attentive  à  ses  moyens  justificatifs. 

La  France  entière  .  citoyens  jurés,  réclame  ici 
vengeance  de  l'horrible  attentat  de  l'explosion 
de  la  rue  Saint-Nicaise  :  nous  qui  défendons  les 
accusés^  nous  la  réclamons  aussi  ;  mais  c'est  la 
punition  des  vrais  coupables,  de  ceux-là  seule- 
ment qui  seront  convaincus.  Le  Gouvernement 
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est  trop  fort,  il  n'a  pas  besoin  de  vengeance; 
il  abandonne  Ions  ces  accusés  à  l'actiun  ordi- 
naire de  la  justice.  Vous  êtes  placés  sur  le  leitre 
le  plus  élevé;  vous  connaissez  l'imporlance  de 
vos  fonctions;  vous  connaissez  voîre  indépen- 
dance; vous  êtes  dignes  de  prononc  r  dans  cette 
cause.  Devant  vous  la  justice  n'aura  pas  de  ban- 
deau ;  vous  tiendrez  d'une  main  ferme  sa  balance, 
et  le  fer  des  lois ,  qui  vous  e^t  remis ,  ne  s'égarera 

jamais  sur  des  têtes  innocenles 

Carbon  est  né  à  Paris  dans  l'une  des  dernières 
classes  de  la  société.  Orphelin  de  bonne  heure, 
il  a  spivi  dans  la  marine  :  il  n'y  a  pas  fait  un 
chemin  très-avancé.  Son  éducation  n'a  pas  été 
soignée  ;  il  n'a  même  reçu  que  celle  que  le  ha- 
sard des  circonstances  lui  a  procurée.   Familia- 
risé de  bonne  heure  avec  le  besoin,  le  malheur 
et  le  danger,  il  a  beaucoup  voyagé;  partout  il 
a  porté  cet  esprit  d'insouciance  qui  le  caractérise. 
En  raison  de  cet  état  de  dépendance  dans  lequel 
il  a  vécu  ,  et  pour  lequel  peut-être  il  était  des- 
tiné à  vivre  toujours ,  jamais  il  n'a  porté  un  re- 
gard curieux  dans  l'avenir  ;  jamais  il  n'a  calculé 
le  passé  ;  il  est  toujours  resté  enfermé  dans  le 
cercle  étroit  du  présent.  Il  est,  citoyens  jurés, 
des  hommes  qui ,  de  bonne  heure ,  façonnés  à 
l'obéissance ,  seraient  même  embarrassés  de  leur 
indépendance ,  et  qui  suivent  aveuglément  l'im- 
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pulsion  qu'on  leur  donne ,  sans  même  chercher 
à  deviner  quel  est  le  but  vers  lequel  on  les  dé- 
termine :  tel  est  Carbon ,  dit  le  Petit-François  ; 
l'insouciance  est  son  caractère.  Et  peut-être  n'esl- 
il  pas  au-dessous  des  importantes  fonctions  qui 
vous  sont  confiées,  de  chercher  à  connaître  quel 
est  celui  d'un  accusé  :  c'est  cette  connaissance 
souvent  qui  vous  aide   à  deviner  quelle  était 
l'intention  de   ses  actions.   Carbon  est  devant 
vous,  il  court  le  plus  grand  danger;  je  ne  le  lui 
ai  pas  dissimulé ,  le  glaive  de  la  loi  est  sur  sa 
tête  ;  il  n'est  peut-être  attaché  que  par  un  crin  : 
et  cependant ,  vous  l'avez  vu,  il  a  déployé  devant 
vous  le  même  caractère  ;  il  est  tranquille  ;  il  est 
là  ce  qu'il  a  été  ,  ce  qu'il  sera  toujours.  Un  homme 
comme  Carbon  a  pu  être  facilement  séduit  et  en- 
traîné. S'il  eût  vécu  parmi  les  amis  de  notre  ré- 
volution ,  il  en  eût  été  sans  doute  le  partisan  ; 
mais  le    hasard  l'a  placé   sous    la   dépendance 
d'hommes  qui  avaient  l'intention  de  lever  l'éten- 
dard de  la  révolte  ,  et  Carbon  est  devenu  chouan. 
Il  a  servi  en  Bretagne  sous  différens  chefs  de  di- 
vision, et  vous  savez  que  c'est  particulièrement 
sous  M.  de  Puisaye. 

Tout  dépend  ordinairement  du  premier  coup- 
d'œil  que  l'on  jette  dans  une  cause,  du  point  où 
l'on  se  place  pour  l'observer  ;  vous  ne  devez  pas 
oublier  ces  premiers  détails. 
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Pendant  tont  le  temps  qu'il  a  porté  les  armes 
dans  la  Vendée,  il  n'a  jamais  été  sous  les  ordres 
de  Limoehui ,  ni  de  Saint-Réjant ,  ni  d'aucun 
des  chefs  de  chouans  qui  figurent  comme  accusés 
dans  celte  affaire.  Parmi  les  chouans ,  il  n'a  pas 
eu  de  grade  marquant  ;  car  je  suis  bien  loin  de 
regarder  comme  grade  ce  vain  titre  de  capitaine 
qu'on  lui  a  contéré  dans  la  dernière  campagne, 
et  qui  réduisait  ses  Ibnctions  à  peu  près  à  celles 
d'un  infirmier  soignant  les  blessés.  On  le  sait 
assez,  dans  les  derniers  temps,  quand  les  chouans 
étaient  réduits  an  plus  petit  nombre,  on  ne  trou- 
vait plus  suffisamment  d'hommes  pour  placer 
tous  les  titres  qu'on  avait  à  donner;  il  fallait  ce- 
pendant des  gens  titrés,  et  de  là  l'individu  le 
plus  obscur ,  comme  Carbon  ,  obtenait  facile- 
ment une  qualité  qui  le  laissait  sans  fonctions 

comme  sans  émulumens 

Comment  penserez-vous  que  Limoelan  ,  cet 
homme  sombre,  audacieux _,  profond,  dissimulé, 
qui,  occupé  d'un  pareil  projet,  devait  craindre 
la  moindre  indiscrétion  ;  cet  homme  qui  cachait 
une  âme  atroce  sous  les  dehors  de  l'amabilité , 
qui ,  par  son  caractère  anjourd'hui  dévoilé  , 
pourra  figurer  parmi  les  conspirateurs  du  pre- 
mier ordre;  comment  penserez-vous,  dis-je, 
qu'il  eût  été  assez  imprudent  pour  confier  son 
secret ,  celui  de  ses  amis ,  dont  il  ne  pouvait  dis- 
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poser  sfins  leur  aveu  ,  celui  peut-être  d'une  Puis- 
sance étranoere  ,  à  son  domestique^  qui  ne  lui 
était  attaché  *  ue  depuis  si  peu  de  temps?  Non, 
vous  ne  le  croirez  pas  ;  et  c'est  déjà  un  puissant 
moyen  justificatif  en  faveur  de  l'accusé  que  je 
défends. 

Carbon  ,  en  Bretagne  ,  avait  eu  quelque  con- 
naissance dl^  commerce  qu'on  y  faisait;  il  avait 
même  eu  quelque  idée  de  se  mettre  marchand 
forain  ,  d'aller  acheter  des  toiles  à  Laval,  et  de 
venir  les  vendre  cà  Paris  :  mais ,  pour  former 
ce  petit  établissement ,  pour  entreprendre  ce 
petit  commerce,  il  lui  fallait  de  l'argent;  il  n'en 
avait  pas. 

Vers  le  2^)  frimaire  dernier,  Limoelan  lui  or- 
donna d'acheter  un  cheval  et  une  petite  char- 
rette. C'était ,  disait-il ,  pour  transporter  à  Ver- 
sailles et  faire  ensuite  tenir  à  ses  amis  diiFérens 
efFels  précieux  qu'il  ne  voulait  pas  que  personne 
vît.  Il  pouvait  se  dispenser  d'indiquer  son  motif; 
son  domestique  ne  devait  pas  lui  demander  quels 
étaient  le  but  et  l'intention  de  l'action  qu'il  exi- 
geait de  lui 

D'ailleurs _,  il  avait  servi  long-temps  chez  les 
chouans;  pendant  long-temps  on  l'avait  façonné 
à  la  plus  servile  obéissance  :  il  avait  appris  à  exé- 
cuter les  ordres  qu'on  lui  donnait  sans  les  exa- 
miner, sans  les  apprécier,  sans  réfléchir.  Parmi 
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les  chouans  on  donnait  nu  ordre  ;  il  fallait  obéir 
ou  mourir.  Cependant  Limoelan  daigna  cette  fois 
franchir  l'immense  distance  qui  le  séparait  de 
son  domestique  ;  il  lui  déclara  que ,  s'il  remplis- 
sait fidèlement  la  commission  don t  il  le  chargeait , 
il  lui  abandonnerait  ensuite  le  cheval  et  la  char- 
rette. 

Carbon  voulait  devenir  marchand  forain.  Ce 
petit  cheval  et  cette  petite  charrette  étaient  pour 
lui  une  espèce  de  fortune.  Il  voyait  le  moyen 
d'accomplir  tous  ses  projets.  Déjà  il  se  croyait 
un  citoyen  de  la  République;  déjà  il  croyait  qu'il 
allait  avoir  un  état,  être  indépendant  :  il  tournait 
toutes  ses  vues  vers  ce  bienheureux  avenir;  et  le 
voilà  désormais  disposé  à  suivre  servilement  tous 
les  ordres  de  son  maître.  Il  ne  va  plus  rien  exa- 
miner ;  et  sans  cela ,  domestique  soumis ,  ne  doit- 
il  pas  obéir? 

L'acquisition  du  cheval  et  de  la  charrette  ont 
lieu.  Limoelan  lui  ordonne  de  chercher  une  re- 
mise pour  les  placer;  Carbon  la  trouve  rue  de 
Paradis,  n'^  25  ;  et  le  domestique  dépositaire  du 
secret  de  son  maître  ,  par  une  maladresse  insigne , 
loue  cette  remise  cknis  une  des  maisons  de  Paris 
où  les  locataires  sont  en  plus  grand  nombre  ,  où 
par  conséquent  rien  de  ce  qu'il  va  faire  ne  pourra 
échapper  aux  regards  curieux  qui  vont  l'euNirou- 
ner 
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Pour  cela  est-il  coupable  ? 

Non ,  citoyens  jurés. 

N'est-il  pas  possible  que  Limoelan  ,  qui  avait 
été  chef  de  division  parmi  les  chouans,  ait  eu 
chez  lui  une  certaine  quantité  de  poudre  qui  ne 
fût  pas  de  fabrication  nationale;  que,  n'étant 
pas  en  règle  pour  ses  papiers,  et  pouvant  craindre 
que  la  police  ne  vînt  faire  une  visite  chez  lui , 
il  ait  ordonné  à  son  domestique  d'acheter  un 
cheval  et  une  charrette  ,  de  transporter  cette 
poudre  sous  la  remise  ,  de  la  vider  du  panier  dans 
un  grand  tonneau  ,  d'acheter  également  des 
blouses  pour  se  déguiser  ,  lui  et  son  domestique, 
afin  de  la  transporter  d'une  manière  plus  sûre 
dans  un  endroit  quelconque  ,  oiî  ils  pouvaient 
être  à  l'abri  de  toutes  recherches? 

Limoelan  ordonne  à  Carbon  ,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  ,  d'acheter  un  cheval 
et  une  petite  charrette.  L'acquisition  en  est  faite. 
Il  lui  ordonne  d'avoir  des  blouses,  parce  que, 
suivant  son  projet  de  passer  pour  marchand 
forain ,  il  fallait  que  lui  et  son  domestique  fus- 
sent déguisés. 

Enfin  ,  le  2  nivôse  ,  il  lui  remet  un  panier  assez 
lourd  et  très-bien  fermé ,  pour  le  transporler 
sous  la  remise  et  le  placer  sur  la  charrette.  Dans 
le  débat,  on  a  d'abord  pensé  que  ce  panier  de- 
vait contenir  ou  de  la  poudre  ou  de  la  mitraille  ; 
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mais  sa  capacité  vous  a  été  indiquée  ,  et  cette 
supposition  est  détruite  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente. Si  ce  panier  contenait  de  la  poudre  ,  il 
était  trop  lourd  ;  il  clait  impossible  que  Carbon 
le  portât  ;  s'il  renfermait  de  la  mitraille ,  la  même 
objection  se  présente. 

Que  contenait-il  donc  ?  Carbon  n'en  sait  rien  : 
c'est  à  Limoelan  qu'il  faut  le  demander  ;  il  a  fui , 
il  a  emporté  avec  lui  son  secret.  Ce  qu'il  y  a  de 
cerlain  ,  c'est  que  Carbon  ne  pouvait  deviner  ce 
qui  y  était  contenu.  Ce  panier  était  fermé  ,  il  ne 
pouvait  l'ouvrir  ;  il  contenait  le  secret  de  son 
maître;  il  ne  pouvait  ni  le  dévoiler,  ni  souffrir 
qu'on  le  dévoilât.  D'ailleurs  il  a  été  placé  sur  la 
charrette  ,  à  cùté  de  deux  tonneaux  vides  ;  et  il 
a  été  vu  ainsi  placé  ,  ainsi  fermé  ,  par  les  deux 
témoins  qui  ont  vu  partir  la  charrette. 

On  ordonneà  Carbon  encore  d'acheter  un  pre- 
mier tonneau  ;  mais  il  faut  se  fixer  sur  ce  point. 

A  peine  a-t-il  acheté  ce  tonneau ,  à  peine  l'a- 
t-il  fait  entourer  de  cercles  de  fer ,  que  Limoelan 
et  un  autre  particulier  se  présentent  sous  la  re- 
mise ,  et  déclarent  qu'il  est  trop  petit ,  qu'il  ne 
peut  servir.  Dites-moi,  citoyens  jurés,  si  Car- 
bon eût  été  le  dépositaire  du  secret,  se  fût-il 
trompé  la  première  fois  ?  eiit-il  manqué  son  coup 
s'il  eût  su  ce  qu'il  devait  contenir  ?  ne  l'eût-il  pas 
pris  de  la  capacité  convenable  ?  Il  a  bien  dit  au 
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tonnelier  qu'on  devait  y  mettre  de  la  cassonade  ; 
mais  c'est  une  de  ces  réponses  vagues  qu'on  fait 
à  une  question  importune.  Le  fait  est  qu'il  ne  sa- 
vait pas  à  quoi  il  devait  servir. 

Les  domestiques  sont  ordinairement  très-cu- 
rieux de  savoir  à  quel  but  tendent  les  actions  de 
leurs  maîtres;  mais  ils  cherchent  à  le  deviner  ,  ils 
ne  le  demandent  pas.  Que  répondriez-vous  à 
votre  domesli(;ue  ,  auquel  vous  donneriez  un 
ordre  quelconque  ,  qui  vous  interrogerait  sur 
vos  motifs  et  sur  votre  intention  ?  Ne  répriman- 
deriez -  vous  pas  son  indiscrétion?  Cependant 
l'imagination  de  l'honmie  ne  reste  pas  inactive  , 
et  Carbon  vous  a  dit  comment  il  avait  pris  le 
change  ;  mais  il  est  certain  que  le  panier  ne 
contenait  pas  de  la  poudre  :  à  quoi  aurait-elle 
servi  ?  Vous  savez  que  les  deux  tonneaux  sortirent 
vides  de  dessous  la  remise  ,  et  que  le  grand  ne 
fut  rempli  que  dans  la  rue  Saint-Denis;  c|ue  le 
panier  était  fermé.  Il  y  aurait  eu  trop  de  danger 
à  faire  transporter  de  la  poudre  sous  cette  re- 
mise, et  Ijimoelan  était  trop  adroit  pour  le  faire.... 

Je  reviens  sur  le  moyen  que  j'ai  déjà  fait  va- 
loir :  Carbon  voyait  bien  que  Limoelan  avait  un 
projet  mystérieux;  mais,  je  l'ai  déjà  dit  bien  des 
fois  ,  devait-il  chercher  à  le  découvrir?  devait-il 
dénoncer  son  maître ,  le  dénoncer  sur  une  cir- 
constance de  sa  conduite  qu'on  ne  peut  expli- 
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quer?  S'il  l'eût  fait,  et  que  son  intention  eût  été 
innocente  ,  le  domestique  perdait  tous  ses  moyens 
d'existence  ,  il  perdait  tonte  estime  ;  aux  yeux 
de  tous  il  n'était  qu'un  lâche  déhilcur.  Comment 
lui  .'aire  un  crime  de  n'avoir  pas  fait  ce  que  nul 
de  nous  ne  lui  eût  conseillé  ? 

Si ,  jusqu'au  moment  de  l'explosion  ,  Carbon 
n'a  pas  deviné  quel  était  le  but  vers  lequel  on  le 
dirigeait ,  il  nesl  pas  coupable.  Après  l'événe- 
ment il  a  pu  en  avoir  quelque  idée  ;  mais  il  faut 
chercher  àéclaircir  par  sa  conduite  l'inlenlion  de 
ses  actions  antérieures. 

Le  5  nivôse ,  cherche-t-il  à  fuir?  Non ,  citoyens  ; 
il  se  retire,  comme  à  son  ordinaire,  nu  domicile  de 
sa  sœur.  Le  lendemain  il  trouve  Limoelan  au 
rendez-\ous  indiqué.  Celui-ci  lui  remet  deux 
louis,  et  lui  promet  de  lui  donner  incessamment 
le  petit  cheval  et  la  petite  charrette.  Le  surlende- 
main Limoelan  vicni ,  pour  la  première  fois  ,  au 
domicile  de  la  femme  \allon  ,  et ,  en  raison  des 
visites  domiciliaires  que  la  police  doit  faire,  il 
brise  le  tonneau  vide.  Vous  savez  comment  il 
voulait  faire  disparaître  tous  les  indices.  Quelle 
sécurité  I  Carbon  ,  la  femme  Vallon  ,  ses  filles, 
sont  avertis  qu'on  fera  des  visites  chez  eux  ,  et 
ils  conservent  ces  blouses,  ce  tonneau  de  douze 
livres  de  pondre,  quoique  Limoelan  les  eiît  pres- 
sés de  s'en  défaire. 
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Deux  jours  encore  après,  Limoelan  vient  en- 
core chez  Carbon  ;  mais  celle  fois  il  emploie 
l'autorilé  qu'il  avait  sur  lui  pour  l'arracher  du 
domicile  de  sa  sœur  et  le  mettre  dans  un  lieu  plus 
sûr.  En  vain_,  en  ce  moment,  Carbon  soutiendrait 
que  ses  yeux  n'ont  pas  été  dessillés;  il  esta  croire 
qu'il  a  enfin  compris  qu'il  avait  été  l'instrument 
aveugle  du  crime  atroce  de  l'explosion  de  la  rue 
Saint-Nicaise.  Mais  plus  ce  crime  était  abomina- 
ble ,  plus  il  devait  craindre  qu'on  ne  le  soupçon- 
nât d'y  avoir  pris  partj  et,  par  la  même  fatalité 
qui  l'a  toujours  poursuivi ,  il  se  trouvait  uni  au 
sort  et  au  destin  des  conspirateurs.  Il  était  au  fond 
de  l'abune ,  et  il  fallait  qu'il  s'attachât  encore  à  la 
main  qui  l'y  avaitplongé.On  pouvait  compter  sur 
sa  docilité  :  vous  savez  comment  il  a  été  succes- 
sivement conduit  de  la  rue  Cassette  dans  la  rue 
Notre-Dame-des-Champs 

Devait-il  dénoncer  ceux  qui  l'ont  employé?  ^ 
Oui ,  sans  doute  ;  et  s'il  l'eût  fait ,  sa  justification 
en  serait  plus  facile  aujourd'hui.  Mais  vous  savez 
d'abord  combien  tout  homme ,  pour  peu  qu'il 
ait  quelque  délicatesse^  répugne  à  toute  espèce 
de  délation.  C'est  un  système  faux.  Quand  on 
connaît  les  indices  d'un  crime  semblable,  on 
doit,  soit  pour  en  empêcher  l'exécution^  soit 
pour  faire  saisir  et  punir  les  coupables,  les  dé- 
noncer. Mais  peut-être  un  sentiment  de  crainte 
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a  retenu  Carbon  ;  il  a  craint  d'être  compromis.  Il 
voyait  qu'il  avait  été  l'instrument  du  crime;  il 
craignait  que  l'horreur  qu'il  avait  inspirée  ne 
formai  une  cbarge  contre  lui,  et  que  ses  actions 
ne  lussent  regardées  comme  volontaires,  quand 
en  effet  elles  étaient  obligées  par  ses  fonctions  et 
en  raison  de  son  état  de  dépendance  auprès  de 
Limoelan  :  et  le  sort  qu'il  éprouve  ne  justifie  que 
trop  bien  cette  crainte. 

Mais  il  est  un  fait  que  vous  n'oublierez  pas. 
Suivant  Catherine  Vallon  j  et  c'est  la  vérité  qui 
échappe  de  la  bouche  de  cette  enfant ,  le  5  nivôse , 
Carbon  rentre  à  neuf  heures  ;  il  soupe  ;  il  se  cou- 
che, et  il  dort.  Le  lendemain  et  les  jours  suivans 
il  est  tranquille.  Carbon^  s'il  eût  été  coupable, 
n'eût-il  donc  pas  été  déchiré  de  soins ,  d'inquié- 
tudes, de  remords?  Eût-il  dormi  !  Chez  un  peuple 
ancien,  on  a  absous  un  prévenu  de  parricide, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  démontré  qu'il  avait 
dormi  après  que  le  crime  eut  été  consommé. 

Eucore  une  dernière  observation.  Tous  les 
conspirateurs  cherchent  à  enfermer  leur  secret 
dans  le  cercle  le  plus  étroit  :  devaient-ils  admettre 
parmi  eux  ce  Carbon ,  le  domestique  de  Limoe- 
lan ,  dont  ils  n'avaient  besoin  que  pour  lui  faire 
faire  des  acquisitions  d'objets  insif:^nifians?  11 
était  à  leur  dévouement,  à  leur  disposition.  Le 
mot  de  Coster  Saint -Victor  prouve  qu'on  n'avait 
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pas  grande  idée  de  son  caractère  ;  i|s  n'ont  donc 
rien  dû  lui  confier.  Si  après  l'explosion  ils  ont 
tout  fait  pour  le  dérober  aux  yeux  de  la  |  olice , 
c'est  parce  qu'ils  craignaient  qu'il  ne  dit  tout  ce 
qu'on  avait  exigé  de  lui. 

Enfin,  comment  Carbon  serait- il  coupable  ? 
Beaucoup  de  témoins  entendus  devant  vous  ont 
vu  le  cheval,  la  charrette  ,  le  panier  fermé,  les 
deux  tonneaux  vides,  ont  vu  le  mystère  avec  le- 
quel on  environnait  cette  remise,  et  il  n'est  des- 
cendu dans  la  téie  d'aucun  que  tous  ces  apprêts 
fussent  destinés  à  donner  la  mort  au  Premier 
Consul . 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  Carbon  et  eux? 
Celle-là  seule ,  qu'ils  ont  vu  tous  ces  objels,  et 
que  Carbon  les  a  achetés. Voilà  le  mot  de  ma 
cause  ;  voilà  le  vrai  moyen  justificatif  de  Carbon. 
C'est  un  ^erme  que  je  dépose  dans  vos  conscien- 
ces ,  il  doit  y  fructifier  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse en  faveur  de  cet  accusé. 

Je  me  suis  abstenu  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  l'attentat  contre  la  personne  du  Premier 
Consul  tendait  au  renversement  de  notre  Cons- 
titution.Tant  de  m.ains  ont  essayé  de  tenir  le  gou- 
vernail ;  une  seule  l'a  dirig-é  d  une  manière  ha- 
bile  ,  et  c'est  contre  cette  main  que  les  enne- 
mis de  la  France  ont  exhumé  tous  les  feux  de 
l'enfer  ! 
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Puisse  long-temps  le  Génie  prolecteur  de  la 
France  veiller  snr  les  jours  de  ce  jeune  héros, 
qui ,  sans  doute  ,  donnera  son  nom  à  son  siècle  , 
qui  s'est  déjà  placé  si  loin  des  autres  hommes, 
qu'il  pourra  leur  servir  de  but  !  En  vain  on  veut 
le  comparer  à  tant  d'autres  hommes  célèbres  qui 
ont  illustré  leur  âge  ,  notre  révolution  n'est  sem- 
blable à  aucune  de  celles  qui  ont  changé  tant  de 
fois  la  surface  du  globe;  aucun  des  événemens 
consignés  dans  l'histoire  n'est  semblable  à  ceux 
qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux.  Qu'il  sera  grand, 
Buouaparte  ,  quand  ,  après  avoir  sauvé  la  France , 
il  lui  léra  sentir  les  douces  influences  de  la  paix 
générale  ,  qu'il  la  dirigera  vers  le  haut  degré  de 
prospérité  qui  lui  est  promis!  Un  conquérant  a 
dit  que  l'univers  était  trop  petit  pour  le  contenir. 
Quelle  acquisition Buonaparte  aura -t-il  encore  à 
faire  dans  le  vaste  domaine  de  la  gloire  ? 

Le  Gouvernement  et  le  Premier  Consul ,  je  vous 
Taidit,  citoyens,  n'ont  pas  besoin  de  vengeance. 
Frappez  les  coupables  ;  mais  ne  frappez  qu'eux. 
Après,  vous  prononcera  l'opinion  publique;  après 
l'opinion  publique  viendra  celle  de  la  jiostt  rite. 
Le  temps  use  la  prévention.  Ces  accusés  resteront 
seuls  à  côté  des  charges  réelles  qui  s'élèvent  con- 
tre eux  ,  on  jugera  votre  jugement.  C'est  à  vous 
peut-être  qu'il  ap|  arlicnt  d'apprendre  aux 
Français  que  dans  lou;e  affaire  criminelle ,  quel- 
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qu'intérêt  qu'elle  comporte  /de  quelque  manière 
qu'elle  se  rattache  au  Gouvernement,  c'est  la 
justice,  et  la  justice  seule,  indépendante _,  qui 
j)rononce  ;  que  le  temps  est  venu  où  tous  les 
partis  doivent  se  fondre  en  un  seul,  où  toutes  les 
opinions  doivent  se  réunir  à  la  même  ;  où  tous  les 
Français  enfin,  d'un  accord  unanime,  doivent 
pousser  aussi  les  portes  du  temple  de  Janus,  que 
le  Premier  Consul  fermera  d'un  bras  victorieux.  » 

M.   DoMMANGET  jiarlc  cnsuilc  pour  l'accusé 
Saint-Réjant  en  ces  termes  ; 

u  CiTOYErss  Jurés, 

Combien  est  pénible  la  tûclie  que  je  me  voi^ 
obligé  de  remplir  en  ce  moment  !  De  combien 
de  préventions  me  semble,  en  ce  moment,  en- 
vironné l'homme  qui  m'a  chargé  de  sa  défense  ! 
Dans  quel  isolement  il  se  trouve  !  Pas  un  seul 
témoin  ne  s'est  présenté  pour  attester  sa  mora- 
lité. Sa  moralité  î  il  a  été  obligé  de  vous  le  con- 
fesser lui-même,  il  fut  constamment  attaché  au 
char  des  ennemis  de  la  révolution.  On  vous  l'a 
présenté  comme  un  homme  auquel  tous  les 
moyens  avaient  été  propres,  qui  était  descendu 
jusqu'au  rôle  vil  de  voleur  et  d'assassin  pour  dé- 
pouiller les  diligences  publiques.  On  vous  l'a 
présenté  comme  l'homme  dénoncé  d'avance  pour 

dcvoii' 
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devoir  mettre  le  feu  à  la  machine  infernale.  Dans 
tous  les  débats,  lorsque  nous  n'avions  encore  au- 
cune preuve  s'il  était  coupable  ou  innocent ,  on 
lui  a  constamment  adressé  cette  parole  :  Vous 
êtes  l'auteur  du  crime ,  vous  avez  mis  le  feu  à  la 
machine,  vous  la  connaissiez.  Partout  il  a  été 
condamné ,  lorsqu'à  vous  seuls  il  appartenait  de 
prononcer  sur  son  sort. 

Est-il  donc,  cet  homme  que  je  défends^  aussi 
atroce  qu'on  a  voulu  vous  le  montrer?  car  peut- 
être  dans  un  crime  de  cette  nature ^  c'est  le  ca- 
ractère de  l'homme  qu'il  faut  consulter  d'abord. 
Je  n'ai  pas ,  je  l'ai  dit ,  de  témoins  à  vous  présen- 
ter; mais,  citoyens  jurés,  sans  des  événemens 
sur  lesquels  peut  -  être  il  me  sera  permis  de 
verser  aussi  quelques  larmes  de  douleur,  j'au- 
rais des  témoignages  honorables  à  présenter  pour 

lui 

Maintenant  nous  arrivons  à  l'événement  fu- 
neste ;  car  vis-à-vis  de  lui  on  a  été  obligé  de 
passer  avec  bien  de  la  rapidité,  ne  pouvant  lui 
'opposer  aucun  fait  intermédiaire.  On  dit  qu'il  a 
été  annoncé  comme  devant  être  l'exécuteur  de  la 
machine  infernale.  Par  qui  donc?  Quelques  té- 
moins ont-ils  paru  devant  vous?  et  sont-ils  venus 
vous  dire  qu'il  avait  été  annoncé  préalablement 
pour  être  l'exécuteur?  On  vous  a  parlé  d'un  rap- 
port fait  par  le  préfet  de  police  :  mais  ce  rapport 
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qui  ne  m'a  pas  été  communiqué  ,  ce  rapport  qui 
ne  peut  être  mis  sous  vos  jeux,  ce  rapport  qui  a 
été  prouvé  mensonger  clans  certaines  indications 
qu'il  avait  données ,  ce  rapport  ne  saurait  for- 
mer votre  conviction  ,  lorsque  vous  ne  devez 
former  votre  conviction  que  de  ce  qui  est  sous 
vos  yeux. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère  publie  dise  : 
J'ai  été  instruit  officiellement  qu'il  a  été  dénoncé  ; 
il  faut  qu'on  explique  qui  l'a  dénoncé,  que  la 
dénonciation  soit  rendue  publique.  Voilà  ce 
qu'est  ce  rapport  des  agens  de  la  police.  Mais 
les  témoins  qui  pouvaient  instruire  les  jurés  de 
la  vérité  de  la  dénonciation,  où  sont-ils?  On  ne 
vous  a  rien  rapporté  de  semblable.  Vous  regar- 
derez cela  sans  doute  comme  une  simple  alléga- 
tion, et  une  allégation  ne  sera  jamais  le  motif 
de  votre  conviction. 

On  a  vu  quelquefois  chez  lui  Limoelan  ;  on 
y  a  vu  deux  ou  trois  autres  anciens  officiers  de 
chouans  :  Limoelan  paraît  être  l'auteur  de  la  ma- 
chine infernale,  donc  il  a  été  le  complice  de 
Limoelan  I  Mais  il  vient  de  vous  être  dit  avec 
tout  le  talent  et  toute  l'éloquence  d'un  homme 
consommé,  quoique  dans  un  âge  bien  jeune  en- 
core ,  il  vient  de  vous  être  dit  que  ce  Limoelan 
avait  eu  le  plus  grand  intérêt  de  mettre  dans  sa 
confidence  le  moins  de  monde  qu'il  serait  pos  - 
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sible  :  il  faut  donc  voir  si  véritablement  il  vous 
sera  prouvé  par  quelques  témoins  que  Saint- 
Réjant  ait  été  dans  la  confidence  de  Limoelan  ; 
car,  de  ce  qu'un  homme  vient  chez  moi,  de  ce 
qu'il  est  ensuite  prévenu  d'ui^  délit,  de  ce  qu'il 
venait  chez  moi  par  suite  de  rapports  naturels , 
qui  sont  ceux  de  militaires  qui  ont  fait  une  guerre 
ou  légitime  ou  condamnable  ,  mais  enfin  qui  ont 
servi  sous  les  mêmes  drapeaux,  il  v  a  loin  de  ces 
visites ,  de  ces  liaisons  à  une  conspiration ,  à  la 
complicité  de  la  conspiration.  Il  n'y  a  pas  là  une 
conséquence  tellement  nécessaire ,  que  vous  puis- 
siez vous  dire  :  Puisqu'il  a  vu  Limoelan ,  il  a  dd 
nécessairement  être  instruit,  éfre  le  complice. 
Non  :  on  pouvait  voir  Limoelan  sans  être  le  com- 
plice de  Limoelan^  sans  avoir  aucune  espèce  de 
présomption  ;  et  peut-être  tout  à  l'heure  je  vous 
présenterai  des  circonstances  qui  prouveront  qu'il 
n'a  pas  dû  y  en  avoir 

Limoelan  et  deux  autres  personnes  ont  porté 
chez  lui  de  la  poudre ,  ont  porté  chez  lui  des 
blouses;  et  la  machine  infernale  a  été  exécutée 
par  l'effet  de  la  poudre,  par  des  hommes  qui 
avaient  des  blouses.  Voilà  donc  le  coupable  qui 
esl  trouvé;  c'est  au  moins  la  conséquence  que  lire 
le  ministère  public. 

Cependant,  que  vous  a-t-il  été  répondu?  Que 
ces  objets  avaient  été  portés  chez  lui  par  deux 
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autres  homines  aujourd'hui  accusés,  sur  lesquels 
ja  justice  n'a  pu  n;ettre  la  main.  Mais  csl-il  prouvé 
qu'il  eu  avait  fait  usage?  Mais  si  celle  poudre  eut 
servi  à  la  machine  infernale,  si  ces  blouses  eus- 
sent servi  à  l'exécution  du  projet  iniérnal,  ni  la 
poudre  ni  l(s  blouses  n'eussent  dû  se  trouver 
chez  lui  ;  et  voici  comment  il  paraît  bien  cons- 
tant que  cette  machine  infernale  n'a  point  été 
remplie  au  domicile  de  Sainl-Réjant;  cela  est 
bien  constant  :  il  paraît  au  contraire  qu'elle  aurait 
été  remplie  dans  un  quartier  éloigné,  dans  le  fau- 


bourg Saint-Denis. 


Maintenant ,  que  reste-t-il  contre  lui?  La  dé- 
claration de  Carbon.  Mais,  citoyens  jurés,  lors- 
que deux  accusés  sont  en  votre  présence,  faudra- 
1-il  donc  s'en  raj  porter  à  l'un  des  deux  qui  croira, 
dans  la  bassesse  de  son  âme ,  pouvoir  échapper, 
parce  quil  en  dénoncera  d'autres?  Faudra-t-il, 
parce  qu'il  a  fait  des  dénonciations^  que  vous 
éprouviez  dans  votre  âme  la  conviction  du  crime 
contre  celui  qui  est  dénoncé?  Il  faut ,  pour  for- 
mer votre  conviction,  un  témoignage  impartial^ 
désintéressé.  Eh  bien  !  le  langage  de  Carbon 
dans  cette  espèce  est -il  désintéressé?  Carbon 
n'a-t-il  pas  contre  lui  un  conmiencement  de 
preuve  complète  ,  jusqu'au  n>oment  où  il  pré- 
tend qu'il  a  été  renvoyé  par  ceux  qu'il  appelle 
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ses  complices?  Jusque -là,  tontes  les  preuves 
sont  acquises  contre  lui,  tît  il  a  intérêt  de  reje- 
ter sur  un  autre  riiorreur  du  crime  ;  en  sorte  que 
s'il  a  fait  des  dénonciations  ,  il  a  fait  des  dénon- 
ciations dictées  par  l'intérêt.  Le  ministre  de  la 
police  l'a  dit  dans  son  rapport  :  il  a  dit  »  que , 
«  dans  l'espoir  d'être  sauvé ,  il  avait  donné  de 
«  grandes  lumières  sur  la  conspiration.  » 

Mais  s'il  a  fait  des  dénonciations  dans  l'espoir 
d'être  sauvé,  ce  n'est  pas  dans  l'espoir  de  venir 
confesser  la  vérité  ;  s'il  l'a  fait  dans  l'espoir  de  se 
sauver ,  si  l'intérêt  seul  l'y  a  porté ,  vous  ne  de- 
vez plus  rien  croire  de  ce  qu'il  vous  a  dit.  Et , 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  cette  déclaration 
tardive  n'a-t-elle  été  sollicitée  par  personne?  Il 
a  dit  qu'il  avait  été  menacé  de  persécutions  et 
de  vexations;  on  vous  a  dit  ensuite  qu'il  avait 
fait  des  déclarations  dans  la  vue  d'obtenir  sa 
grâce.  Eh  bien  ,  citoyens  jurés ,  s'il  eût  eu  du 
courage  ,  ni  les  vexations  ni  les  promesses  ne 
l'auraient  porté  à  déclarer  des  hommes  qui  n'au- 
raient point  été  coupables.  Ici,  lorsqu'il  a  un  in- 
térêt si  grand,  croirez-vous  plutôt  Carbon,  qui 
doit  domier  la  preuve  de  la  vérité  de  son  ac- 
cusation ,  que  Saint-Réjant  accusé  ,  qui  n'a  qu'à 
dire  :  Apportez-moi  des  preuves? 

En  un  mot ,  je  vois  dans  cette  affaire  des  cir- 
constances éloignées  ;  les  circonstances  éloignées 
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je  les  reconnais.  Oui,  j'ai  été  chouan,  mais  je 
n'ai  pas  été  un  assassin.  Et  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  c'est  une  circonstance  qui  l'accuse  ,  qu'il 
a  méprisé  l'anini^^tie  ,  qu'il  a  foulé  aux  pieds  et 
déchiré  l'instrument  de  grâce  qui  lui  avait  été 
accordé  ,  en  disant  qu'il  n'en  voulait  faire  aucune 
espèce  d'usage.  Mais,  citoyens  jurés,  où  est  donc 
la  preuve  de  ce  fait?  Il  y  a  l'allégation  de  la  po- 
lice. Mais  l'allégation  de  la  police  est- elle  une 
preuve  admissible?  Si  le  fait  est  vrai ,  et  qu'il  soit 
dénoncé,  il  a  dû  avoir  des  témoins;  et  personne 
ne  vous  a  déposé  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  aux  ins- 
trumens  de  la  police  que  vous  pouvez  accorder 
votre  confiance  ;  c'est  aux  témoins  dont  vous 
pouvez  peser  la  vérité ,  et  dans  leurs  gestes ,  et 
dans  leur  attitude ,  et  dans  la  concordance  de  leurs 
déclarations,  et  dans  le  caractère  qu'ils  peuvent 
avoir,  dans  tout  ce  qui  peut  frapper  les  regards 
de  la  justice.  Dès  que  le  ministre  de  la  police  ne 
•produit  pas  les  témoins  qui  devraient  vous  pré- 
senter l'allégation  ;  je  n'ai  aucune  réponse  à  faire 

à  cette  allégation  dénuée  de  preuves 

Un  nommé  Hyde,  qui  est  dans  cette  affaire 
comme  contumax  ,  a  imprimé ,  et  cela  m'est 
tombé  sous  la  main  ces  jours  passés,  ^vait  im- 
primé antérieurement  que  Carbon  et  Saint-Ré- 
jant  faisaient  des  dénonciations  contre  tous  ceux 
qui   avaient    été    autrefois   employés   dans   les 
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chouans.  Saint-Réjant  répond  qu'il  est  fâché  que 
sa  conduite  ne  soit  pas  connue  :  il  ajoute  dans 
ia  lettre  qu'il  n'a  lait  aucune  révélation  ;  qu'il  a 
été  soumis  à  des  tortures  dont  je  ne  parlerai  pas, 
puisqu'il  n'en  a  pas  parié,  dont  je  ne  parlerai 
pas,  puisque  je  ne  puis  pas  en  administrer  la 
preuve  ;  il  dit  cela  dans  la  confidence.  Il  ajoute  : 
Maigre  les  tortures ,  malgré  les  promesses  falla- 
cieuses qu'on  m'a  faites  successivement,  malgré 
la  promesse  d'une  place  de  général  de  brigade 
et  de  cinquante  mille  francs,  je  n'ai  porté  de 
dénonciation  contre  personne. 

Eh  bien  ,  voilà  la  vérité.  Il  y  avait  à  Paris  des 
personnes  arrêtées  par  suite  de  leur  ancien  atta- 
chement aux  chouans  ,  par  suite  de  leurs  liaisons 
avec  ce  parti  :  il  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  de 
dénonciations  à  la  police  contre  ceux  qu'il  con- 
sidérait comme  des  compagnons  d'infortune  , 
comme  frères  d'armes  :  il  ne  dit  pas  qu'il  est  l'au- 
teur de  la  machine  infernale  ;  il  n'y  a  rien  qui  y 
ait  rapport. 

C'est  une  réflexion  qui ,  je  l'espère  ,  ajoutera 
à  sa  défense ,  et  dont  l'évidence  aura  frappé  vos 
esprits.  » 

A  ces  défenseurs  succèdent  M.  Bell  art  , 
avocat  de  mademoiselle  Adélaïde  Champion 
de  Cicé j  lequel ,  en  celte  occasion ,  donna  une 
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nouvelle    preuve   d'un    talent    vraiment  supé- 
rieur. 

«  Citoyens  juges  et  citoyens  jurés, 

Le  plus  atroce  de  tous  les  crimes  a  été  commis. 

L'éloquente  voix  du  magistrat  chargé,  dans 
celte  pénible  alFaire,  des  Fonctions  du  ministère 
public  ,  l'a  déjà  peint  avec  les  couleurs  qu'il 
appartenait  à  son  patriotisme  et  à  son  cœur 
d'employer. 

Pendant  qu'il  parlait^  une  voix  plus  éloquente 
que  la  sienne  (et  cela  paraissait  peu  possible) 
s'élevait  auprès  de  lui,  pour  ajouter  au  tableau 
qu'il  avait  présenté  des  traits  plus  énergiques 
encore  et  plus  terribles. 

D'un  côté ,  et  en  votre  présence ,  s'offraient 
les  débris  de  cette  machine  meurtrière  d'où  de- 
vait sortir  un  si  grand  malheur;  débris  accu- 
sateurs ,  qu'on  dirait  n'avoir  été  préservés ,  par 
la  vengeance  céleste ,  de  la  destruction  nécessaire 
à  laquelle  ils  étaient  voués,  que  pour  venir,  in  - 
corruptibles  témoins,  déposer  contre  le  crime  et 
ses  auteurs,  en  sorte  que  le  forfait  lui-même 
parut  redevenir  vivant  et  se  ranimer  sous  vos 
yeux  dans  cette  enceinte. 

D'un  autre  côté  paraissaient,  spectacle  plus 
déplorable,  les  victimes  infortunées  de  cet  atten- 
tat, toutes  amenées  devant  vous  par  l'impartia- 


MAClliKE  INFERNALE.  3?ç) 

lilc  du  tribunal  et  par  la  nécessité  de  remplir 
son  devoir;  par  celle  nécessité  à  laquelle  il  lui 
élait  douloureux  mais  indispensable  d'obéir,  et 
qui  lui  ("aisait  une  loi  impérieuse  de  commencer 
par  constater  Je  corps  du  délit  ;  par  celte  né- 
cessité qu'il  savait  bien  ,  dans  son  humanité  , 
ne  devoir  point  égarer  votre  raison  :  car  ce  n'esl 
pas  dans  vos  émotions  ,  mais  dans  voire  cons- 
cience, que  vous  allez  puiser  les  élémens  de  votre 
décision. 

Qui  de  nous  a  pu  refuser  des  larmes  à  ces  inté- 
ressantes victimes  d'un  si  cruel  attentat  ! 

C'est  pourtant,  citoyens  jurés,  cest,  le  cœur 
si  récemment  navré  par  le  spectacle  déchirant 
qui  vient  d'affliger  nos  regards  pendant  trois 
jours  entiers ,  l'œil  encore  humide  des  pleurs 
qu'il  m'a  arrachés  comme  à  tous  les  hommes  sen- 
sibles ,  c'est  à  cet  instant  même  que  je  dois 
vous  présenter  la  défense  qui  m'est  confiée 

Défenseur^  homme  et  citoyen,  je  me  pré- 
senle  devant  vous  ;  et  je  m'y  présente  sans 
honte  comme  avec  confiance  ;  car  je  vais  parler 
pour  Adélaïde  de  Cicé  :  et  Adélaïde  de  Cicé  est 
innocente. 

Défenseur  ,  je  dois  exécration  au  crime ,  si  je 
dois  le  tribut  de  lous  mes  moyens  à  l'innocence  ; 
je  lui  dois  assistance  aussi  comme  homme. 
Comme  citoyen  enfin,  je  dois,  et  au  tribunal 
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que  nous  vénérons,  et  au  Gouvernement  auquel 
nous  sommes  sincèrement  attachés ,  l'iiommage 
des  efforts  nécessaires  pour  prévenir  une  erreur; 
que ,  si  elle  était  possible  ,  et  si  elle  confondait 
l'innocent  avec  les  coupables,  le  Gouvernement 
et  la  justice  pleureraient,  mais  trop  tard,  avec 
des  larmes  de  sang-. 

Voilà  le  triple  devoir  que  je  viens  remplir  ; 
et  je  me  félicite,  en  abordant  cette  défense, 
de  n'avoir  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  achever 
la  conviction  qui  déjà ,  citoyens  jurés  ,  vous  a 
pénétrés  de  toutes  parts.  Vous  me  pardonnerez 
pourtant  d'entrer  dans  quelques  détails.  Ils  pour- 
ront être  désormais  superflus  pour  former  une 
opinion  que  tout  m'assure  être  présentement 
fixée  ;  mais  ils  sont  une  dette  de  mon  ministère^ 
qui  ne  peut  rien  négliger  de  ce  qui  rentre  dans 
la  défense  de  l'immense  intérêt  qui  m'est  confié. 

La  moralité  d'un  accusé  appartient  toute  en- 
tière aux  jurés.  Leur  devoir  n'est  pas  seulement 
d'examiner  les  faits  qui  se  rattachent  d'une  ma- 
nière très-prochaine  à  l'accusation  ;  leur  devoir, 
et  c'est  là  le  caractère  principal  de  l'institution 
du  jury  ,  est  d'approfondir  ,  de  scruter  avec 
scrupule  toute  la  vie  de  l'accusé  dont  le  sort 
lui  est  remis ,  pour  faire  en  quelque  sorte  ^ 
permettez-moi  cette  expression  familière ,  con- 
naissance avec  l'accusé.  Je  me  reporterai  donc 
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4  une  époque  un  peu  reculée ,  pour  vous  ap- 
prendre ce  qu'est,  ce  que  fut  toujours,  et  ce 
que  fit  Adélaïde  de  Cicé. 

Née ,  comme  vous  l'avez  appris  par  les  débats, 
à  Rennes  ,  dans  la  ci-devant  province  de  Brela- 
a:ne ,  elle  est  issue  d'une  famille  dont  divers 
membres,  ayant  vécu  sous  les  regards  du  public, 
ont  pu  être  appréciés  par  l'opinion. 

Elle  avait  plusieurs  frères. 

Il  est  nécessaire  que  je  vous  parle  d'eux  ;  car 
paraissant  dans  la  correspondance  dont  j'aurai 
à  vous  entretenir ,  il  faut  que  je  vous  rappelle 
quelle  fut  aussi  leur  moralité. 

L'un  de  ces  frères  était  le  ci-devant  évéque 
d'Auxerre ,  appelé  Jean-Baptiste.  Je  vous  prie, 
citoyens  jurés,  de  fixer  dans  votre  mémoire  ces 
j)rénoms,  et  tous  ceux  que  je  vais  avoir  occasion 
de  prononcer.  Ce  souvenir  servira  d'explication 
à  la  correspondance  dans  laquelle  vous  les  trou- 
verez énoncés. 

Le  ci-devant  évéque  d'Auxerre  a  été  connu. 
C'est  au.  nom  de  sa  sœur  que  je  parle.  Au  nom 
de  sa  sœur  je  puis  dire  que  quelque  respect  ré- 
compensa, jadis,  la  manière  dont  il  se  conduisit, 
soit  dans  les  fonctions  publiques  qui  lui  avaient 
été  départies  ,  soit  dans  sa  vie  privée. 

Son  second  frère  était  Jérôme  de  Cicé,  ci- 
devant  archevêque  de  Bordeaux.  Jérôme  de  Cicé 
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(qu'il  soit  permis  à  sa  sœur  malheureuse  de  rap- 
peler^ sans  faste,  ce  souvenir  consolaleur) , 
Jérôme  de  Cicé  ,  le  p  emier  prélat  qui  ait  voté 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  ;  le 
premier  prélat  qui ,  malg'ré  les  préjugés  dont 
il  était  assiégé  ,  s'élait  déclaré  pour  la  réunion 
du  clergé  au  tiers- état  ;  le  premier  prélat  qui, 
dans  cette  solennelle  journée  ,  où  se  lond(  rent 
les  bases  de  notre  liberté  ,  et  dans  cette  fameuse 
séance  tenue  au  jeu  de  paume  par  le  premier 
Corjjs  législatif,  alla  jurer  fidélité  aux  droits  du 
peuple;  le  premier  prélat  qui,  après  le  1 4  juillet, 
et  lorscju'avait  été  donné  le  signal  de  la  guerre 
faite  au  despotisme  ,  mérita  d'être  appelé  au 
ministère. 

Adélaïde  de  Cicé  vivait  dans  une  grande  inti- 
mité avec  sa  famille. 

Bientôt  se  formèrent  les  premiers  orages  de  la 
révolution;  l'horizon  politique  devint  plus  som- 
bre. A  travers  les  idées  exagérées  ,  on  vit  naître 
quelques  idées  généreuses  ,  comme  cela  est  pres- 
que inévitable  au  milieu  d'une  grande  tourmente 
politique.  Plusieurs  hommes  furent  signalés ,  dont 
on  oublia  les  services.  Li  méfiance  ,  la  déftiveur 
les  poursuivirent;  elles  poursuivirent  surtout,  et 
tout  d'abord  ,  les  ecclésiastiques,  et  l'archevêque 
de  Bordeaux,  et  l'evêque  d'Auxerre  ,  comme  les 
autres.  Ils  n'osèrent  faire  face  à  la  tempête  ;  la 
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frayeur  les  saisit ,  et  ils  crurent  devoir  sorlir  de 
Fnince.  L'archevêque  de  Burdeauxse  rëiiigia  au 
plus  près  ;  il  se  retira  à  Londres.  Londres  alors 
n'était  pas  notre  ennemie. 

Le  ci-devant  évêque  d'Auxerre  ,  après  quel- 
ques courses  incertaines  ,  se  fixa  à  Haibersliidt  ^ 
ville  de  Prusse.  Elisabeîli  de  Gicé  sa  sœur  l'y 
suivit  ;  Elisabeth  de  Cicé  avait  constamment  vécu 
avec  lui. 

Augustin  de  Cicé,  troisième  frère  d'Adélaïde, 
prit  son  établissement  à  Hambourg.  Là  il  forma 
un  petit  établissement  de  commerce  d'épiceries  : 
il  a  continué  d'y  vivre  a\  ec  sa  femme  ,  qui ,  se 
résignant  à  la  modestie  de  sa  nouvelle  situation, 
tira  parti  de  l'activité  qu'elle  avait  reçue  de  la 
nature  ,  en  se  pliant  à  un  travail  personnel.  Elle 
de^int  couturière;  heureuse  de  contribuer  ainsi 
aux  charges  de  son  ménage  et  à  la  subsistance 
de  son  enfant ,  et  de  pouvoir^  à  côté  d'un  mari  et 
d'une  fille  qu'elle  chérissait ,  acquitter  sa  dette 
envers  la  nature  et  le  malheur  ! 

Ce  n'est  pas  sans  nécessité  ,  citoyens  jurés  , 
que  je  vous  parle  de  tous  les  individus  de  cette 
famille.  On  reproche  à  Adélaïde  de  Cicé  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  avec  eux  :  il  est 
bon  que  d'avance  vous  puissiez  apprécier  ses  cor- 
respondans. 

Le  dernier  de  cette  famille^  dont  je  dois  vous 
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dire  un  seul  mot,  est  La  Binthynaie ,  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Rennes,  et  neveu  d'Adé- 
laïde de  Cicé.  Celui-ci  passa,  avec  sa  femme  et 
ses  enfans,  à  Jersey^  où  il  est  constamment  resté 
depuis. 

Quelle  fut  cependant ,  jusqu'à  cette  époque ,  la 
conduite  d'Adélaïde  de  Cicé  ? 

La  vérité  doit  paraître  nue  en  présence  de  la 
justice.  Elle  ne  serait  plus  la  justice  ,  s'il  fallait 
du  courage  pour  dire  la  vérité  devant  elle.  Je 
parle  à  des  magistrats  d'une  raison  saine  et  supé- 
rieure; et  c'est  la  philosophie  elle-même  qui 
protégera  les  aveux  que  je  dois  faire, 

Adélaïde  de  Cicé  appartenait  à  une  famille 
très-pieuse  ;  elle-même  était  plus  pieuse  encore. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  débattre  la  mesure  de 
respect  ou  de  faveur  que  mérite  un  culte  plutôt 
qu'un  autre.  Je  parle  devant  une  assemblée  de 
philosophes,  qui  ne  font  à  personne  un  crime 
de  ses  opinions,  qui,  fidèles  aux  senlimens  ex- 
primés par  un  Gouvernement  tolérant  et  g-éné- 
reux  ,  trouvent  tous  les  dogmes  bons  ,  pourvu 
qu'ils  inspirent  l'horreur  du  mal  et  le  goût  du 
bien. 

Adélaïde  de  Cicé ,  docile  aux  principes  de  son 
éducation  ,  a  constamment  pratiqué  la  religion 
chrétienne  catholique. 

Elle  avait  une  imagination  très-tendre  :  celte 
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imagination ,  encore  agrandie  par  les  idées  reli— . 
gieiises  ,  devint  la  source  d'une  multitude  d'ac- 
tes de  bienfaisance,  dont,  dès  sa  première  jeu- 
nesse ,  elle  se  complut  à  honorer  sa  vie.  Elle  n'a- 
gissait point ,  il  est  vrai ,  par  la  seule  impulsion 
de  la  pure  morale  ;  ce  n'était  pas  une  bienveil- 
lance toute  philosophique  qu'elle  épanchait  ; 
mais ,  moitié  inspiration  d'un  bon  naturel ,  moi- 
tié respect  pour  les  maximes  religieuses  aux- 
quelles elle  avait  appris  à  obéir  depuis  son  en- 
fance ,  elle  ne  connaissait  qu'une  manière  d'ho- 
norer son  Dieu  ;  c'était  de  se  livrer  à  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance  et  de  charité  que  com- 
mande la  philosophie  toute  seule  ,  que  la  philo- 
sophie toute  seule  ne  fut  pas  toujours  assez  heu- 
reuse pour  persuader ,  et  que  la  religion  plus 
puissante  a  souvent  obtenues. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  des  aumônes  pé- 
cuniaires ,  espèce  de  bienfaisance  si  facile  à  pra- 
tiquer pour  l'opulence  ;  c  était  par  cette  aumône 
plus  respectable ,  parce  que  les  motifs  n'en  sont 
jamais  équivoques,  par  l'aumône  de  ses  soins  assi- 
dus ,  de  son  temps  ,  de  son  propre  travail , 
qu'elle  assistait  les  malheureux.  Dès  l'âge  de 
vingt  ans  ,  entourée  de  toutes  les  illusions  de  la 
fortune  et  du  crédit ,  de  la  grandeur  et  des  pré- 
jugés ,  elle  savait  franchir  courageusement  toutes 
ces  séductions  réunies  ,  pour  se  rapprocher  des 
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pauvres,  qui,  s'ils  n'étaient  pas  ses  semblables 
dans  l'ordre  politique  d'alors  ,  étaient  à  ses  yeux 
ses  semblables  dans  l'ordre  de  la  religion,  comme 
ils  le  sont  aux  yeux  de  tout  le  monde  dans  l'ordre 
de  la  philosophie.  Elle  versait  sur  eux  ses  bien- 
faits ;  nul  obstacle  ne  l'arrêtait  pour  faire  le  bien , 
et  il  n'était  pas  de  lieu  si  humble  où  elle  dédai- 
gnât de  descendre.  C'était  dans  les  chaumières  , 
dans  les  greniers  ,  dans  les  hôpitaux  ,  dans  les 
prisons  ,  qu'elle  allait  chercher  et  assister  les 
malheureux ,  qu'elle  portait  aux  indigens de  lor , 
aux  malades  de  tendres  soins  plus  précieux  que 
l'or  même  .  aux  affligés  des  consolations  plus 
douces  que  les  soins. 

Hélas  !  l'infortunée  !  alors  que ,  sans  nul  calcul 
personnel ,  elle  parcourait  si  spontanément  Je 
cercle  de  sa  bonté  ,  elle  était  loin  de  prévoir 
qu'à  son  tour  ,  dans  une  prison  ,  elle  aurait  be- 
soin d'une  main  consolatrice  qui  se  tendît  vers 
elle  ,  et  qu  un  jour  viendrait  où  elle  invoquerait 
cette  pitié  qu'elle  répandait  sur  tout  le  monde  ! 

Ces  faits,  citoyens  jurés,  n'ont  pas  été  con- 
Irouvés  par  une  imagina îion  ardente  et  vivement 
intéressée  ,  je  ne  le  dissimulerai  pas  ,  à  j>rocla- 
merson  innocence  par  une  suite  de  l'estime  pro- 
fonde qu'elle  m'a  inspirée  ;  ils  sont  le  résultat  des 
témoignages  iraposans  portés  par  ceux  qui  furent 
ies  spectateurs  de  l'appUcalion  de  ses  vertus. 

Et 
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Et  ces  dépositions  n'ont  pas  été  portées  par 
quelques-uns  de  ces  hommes  légers  ou  conip'ai- 
sans  dont  il  est  facile  de  capter  les  suffrages; 
nous  les  devons  à  des  femmes  honorées  depuis 
de  l'estime  du  Gouvernement,  autorisées  par  lui 
à  se  réunir  de  nouveau  pour  se  livrer  aux  soins 
que  leur  religion  leur  ordonne  de  remplir;  à  des 
femmes  qui ,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Charité , 
ou  sous  d'autres  titi^s  analogues,  étaient  prépo- 
sées au  service  des  divers  hospices  de  Rennes. 
Toutes  elles  attestent  qu'elles  n'ont  pas  eu  de 
compagne  plus  assidue  de  leurs  travaux  ,  de  leur 
zèle,  de  leur  bienveillance,  qu'Adélaïde  de  Cicé. 
C'est  au  milieu  de  ces  soins  honorables  que 
s'écoula  toute  la  portion  de  sa  vie  qu'elle  passa  à 
Rennes,  lieu  de  sa  naissance.  Sa  famille  s  étant 
dispersée  ,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  elle  conçut 
l'idée  toute  naturelle  de  venir  se  réunir  à  un  de 
ses  frères  ,  Louis -Adrien  de  Cicé  ,  qui  demeu- 
rait à  Paris.  Elle  y  arriva  vers  la  fin  de  1791. 
Très-peu  de  temps  après  elle  ent  le  malheur  de 
le  perdre. 

Sa  conduite  fut  à  Paris  ce  qu'elle  était  à 
Rennes.  A  Paris,  comme  à  Rennes ,  elle  remplit 
son  temps  des  mêmes  occupations  ;  elle  vaqua 
aux  mêmes  soins  tendres  et  pieux  ;  elle  chercha 
à  Paris  ,  comme  elle  les  clierchjiit  à  Rennes ,  tous 
lès  malheureux  qui  pouvaient  avoir  besoin  ds 
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ses  secours;  et  toujours,  à  Paris  comme  à  Rennes  ;, 

elle  fut  ardente  à  les  leur  offrir. 

Vous  avez  enlendii ,  encore  ce  m-atin  mémC; 
citoyens  jurés,  des  témoins  qui  sont  venus  vous 
l'attester.  Quelques-uns  vous  ont  même  dit  qu'ils 
étaient  personnelle^nent  les  obligés  d'Adélaïde 
de  Cicé. 

Vous  n'avez  pas  pu  oublier  ce  témoignage  im- 
portant par  sa  naïveté  ,  important  par  sa  véracité , 
important  aussi  par  les  circonstances  minutieuses 
qu'il  vous  a  révélées;  car  ce  sont  ces  petites  cir- 
constances qui  révèlent  le  secret  des  caractères. 
Je  veux  parler  de  cette  bonne  iémme  du  iaubourg 
S.  Marceau,  qui ,  dans  sa  simplicité^  vous  a  raconté 
que  ,  tourmentéelong  temps  d'un  mal  de  bras  dé- 
goûtant et  dangereux,  on  lui  indiqua  Adélaïde 
de  Cicé.  On  lui  indiqua ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  Adélaïde  de  Cicé  !  Ce  mot  tout  seul 
déjà  vous  apprend  quelles  étaient  les  habitudes 
d'Adélaïde  de  Cicé  ,  et  jusqu'où  s'épanchaient 
ses  actes  de  bienfaisance,  puisque  sa  réputation  , 
sous  cj  rapport,  avait  pu  parvenir  jusqu'à  cette 
pauvre  malade.  Cette  femme  se  présente  donc  à 
elle  ;  elle  en  est  accueillie,  pour  me  servir  de  sa 
naïve  expression  ,  comme  si  elle  eut  été  de  sa  con- 
naissance ;  elle  en  reçoit  des  secours  de  toute  es- 
pèce ,  en  pansemens  y  en  linge  qu'elle  n'avait 
nas,  en  remèdes.  Heureuse  d'une  telle  assistance, 
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la  pauvre  femme  se  propose  de  revenir  le  len- 
demain chercher  les  mêmes  soiilagemens. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  cette  réponse 
touchante  d'Adélaïde  de  Cicé ,  celte  réponse 
née  d'un  vrai  sentiment  d'égalité  :  Adélaïde  de 
Cicé  l'avertit  que  son  état  demandait  qu'elle  ne 
se  déplaçât  pas  ,  et  elle  lui  dit  que  ce  serait  elle- 
rnême  qui  irait  la  panser.  Elle  y  alla  le  lende- 
main ;  elle  y  alla  chaque  jour  deux  mois  durant , 
et  quelquefois  le  même  jour  comprit  trois  vi- 
sites. 

Ainsi ,  et  comme  vous  le  voyez ,  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  à  Rennes,  elle  continua  de  le  faire  à 
Paris. 

Du  reste,  et  dans  les  temps  les  plus  orageux, 
divers  témoins  vous  l'ont  dit ,  elle  se  soumit  avec 
une  résignation  parfaite  aux  différens  modes  de 
Gouvernement  qui  se  succédèrent.  C'est  ce  que 
vous  a  surtout  appris  un  témoignage  qui  n'éta^ 
suspect  ni  par  le  caractère  ni  par  les  opinions  de 
son  auteur.  Le  citoyen  Pascal  vous  a  dit  que, 
quoique  parleur  position  respective  Adélaïde  de 
Cicé  et  lui  ne  dussent  pas  être  dans  le  même  sys- 
tème, il  n'avait  pourtant  jamais  trouvé  dans  Adé- 
laïde deCicé  qu'une  femme  toujours  disposéeàlui 
rendre  service  :  en  sorte,  a-t  il  ajouté,  que,  si 
les  temps  fussent  devenus  difficiles  pour  les  pa- 
triotes et  pour  lui,  et  qu'il  eût  eu  bespin  d'une 
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retraite,  il  n'aurait  pas  balancé  à  s'adresser  â 

Adélaïde  de  Cicé  elle-même. 

Ce  témoignage  tous  a  été  confirmé  par  celui 
de  la  fille  Goiilon  :  elle  vous  a  naïvement  exprimé 
jusqu'à  quel  point  Adélaïde  de  Cicé  s'était  tou- 
jours tenue,  dans  ses  discours^  étrangère  à  toutes 
les  idées  politiques.  «  Lorsque  je  voulais  parler, 
ft  dit  la  fille  Coulon ,  des  affaires  politiques,  elle 
'(  me  répondait  :  Ma  fille  ,  ne  nous  mêlons  pas 
«  de  ces  affaires-là  ;  cela  ne  doit  pas  regarderies 
«  femmes.  » 

Il  est  bien  vrai,  citoyens  jurés _,  que  quelques 
idées  religieuses  vinrent  influer  sur  tous  ces  actes 
qui  composaient  la  vie  d'Adélaïde  de  Cicé;  il  est 
bien  vrai  qu'en  satisfaisant  un  bon  cœur,  elle 
était  encore  poussée  vers  le  bien  par  des  incita- 
tions d'un  ordre  plus  relevé. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  hommes  super- 
ficiels, qui  aiment  bien  mieux  proscrire  en  masse 
que  de  se  donner  la  peine  de  faire  des  distinc- 
tions ,  ont  imaginé  de  voir  du  fanatisme  dans  toute 
conduite  gouvernée  par  la  religion. 

Ce  n'est  pas  devant  vous  que  j'ai  peur  de  voir 
s'accréditer  cette  injuste  confusion  d'idées.  A 
d'excellens  esprits  comme  les  vôtres,  il  me  sera 
facile  d'établir  cette  distinction  véritablement 
philosophique,  qui  est  indiquée  par  la  raison. 
Quand  les  idées  religieuses  suggèrent  un  système 
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de  dureté  envers  les  autres,  de  persécution  etd'in- 
tolérance  envers  les  cultes  di(féiens;  voilà  le  fana- 
tisme, voilà  l'espèce  d'opinion  qu'il  faut  proscrire. 

Quand  les  idées  religieuses  n'inspirent  rien 
autre  chose  qu'une  conduite  de  tendresse  et  de 
bienfaisance  envers  tout  le  monde,  quand  les 
itlées  religieuses  conseillent  de  venir  au  secours 
de  tous  ses  semblables,  de  prêter  assistance  aux 
malheureux  qui  en  ont  besoin  ,  ce  n'est  plus  du 
fanatisme  ;  voilà  la  piété ,  voilà  les  opinions  qu'il 
faut  honorer. 

Le  philosophe  peut  juger  tous  les  cultes  ;  mais 
le  philosophe  admirera  tous  ceux  qui  dirigeront 
leurs  sectaires  vers  ce  but  social. 

Tel  était  celui  vers  lequel  marchait  Adélaïde 
de  Cicé. 

On  conçoit  bien  qu'il  devait  lui  rester  peu  de 
temps  pour  rempUr  tous  les  petits  devoirs  de  la 
société.  Vivant  presque  toujours  dans  la  retraite  , 
et  par  goût,  et  pour  réaliser  plus  librement  son 
système  de  bienfaisance ,  elle  s'était  peu  livrée  à 
ce  qu'on  appelle  les  usages  du  monde.  Elle  n'y 
était  pas  non  plus  tellement  étrangère,  qu'elle 
crût,  farouche  dans  sa  piété,  devoir  repousser 
tous  ceux  qui,  se  souvenant  de  leurs  anciennes 
relations,  pouvaient  se  présenter  chez  elle. 

Lors  de  la  pacification  avec  les  chouans,  un 
homme  rentré  récemment  en  grâce  avec  le  G  ou- 
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vernement,  un  liomme  avec  lequel,  jusque-là, 
Adélaïde  de  Cicé  n'avait  eu  aucune  sorte  de  rap- 
ports ,  mais  qui  étant  du  môme  pays  ,  et  venant 
à  Paris,  avait  peut-être  cru  ,  il  faut  le  dire ,  devoir 
cette  espèce  d'hommage  à  l'ancienne  position 
d'Adélaïde  de  Cicé  dans  le  monde,  Limoelan  se 
présenta  une  ou  deux  lois  chez  elle. 

Deux  seules  visites  de  politesse,  froidement 
reçues,  parce  que  nul  motif  n'existait  pour  faire 
désirera  l'un  ou  à  l'autreune  liaison  bien  étroite, 
furent  (et  prenez  garde  dans  quelL  s  circons- 
tances) tout  le  commerce  qui  ait  existé  entre  elle 
et  cet  homme. 

Peut-il  être  hesoin  que  j'insiste  beaucoup, 
citoyens  jurés,  pour  vous  démontrer  cette  asser- 
tion ?  Qui  n^  conçoit  en  effet  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  rien  de  commun  enire  une  fille  déjà  âgée  , 
une  fille  peu  propre,  par  la  nature  de  ses  habi- 
tudes, par  ses  occupations,  par  l'obscurité  de  sa 
vie,  par  la  modéralion  de  ses  idées,  à  tout  ce  qui 
était  plaisir  et  agitation  :  et  un  jeune  militaire  dé- 
voré d'activité ,  livré  à  l'ardeur  de  ses  goûts ,  cé- 
dant sans  cesse  à  l'attrait  du  mouvement,  et  qui 
ne  pouvait  trouver  que  ridicule ,  ou  du  moins  en- 
nuyeuse, la  société  d'une  vieille  fille  dévote? 

Aussi,  encore  une  fois,  et  vous  le  croirez  sans 
peine  ;  citoyens  jurés,  lorsque  Adélaïde  de  Cicé 
l'a  constamment  assuré,  et  qu'aucune  preuve  coH' 
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Jraire  n'a  détruit  son  affii  malien ,  ces  deux  visites 
de  respect,  faites  à  une  femme  qui  jadis  avait 
occupé  quelque  rang  dans  sa  province  ,  ou- 
vrirent et  lérmèrent  toutes  ses  relations  avec 
Limoelan.  Un  an  s'est  écoulé  :  elle  ne  l'a  jamais 
revu  depuis. 

Si  Adélaïde  de  Cicé  était  restée  étrangère,  pour 
me  senir  du  style  qui"  lui  est  (amilier,  h  toutes 
tes  affaires  du  înondej  si  elle  était  restée  concen- 
trée dans  les  actes  de  bieniaisance  et  de  spiritua- 
lité auxquels  elle  s'était  vouée,  elle  n'avait  pour- 
tant pas  arraché  de  son  cœur  les  aifections  mie  la 
nature  y  avait  gravées.  Les  temps  s'étaient  amé- 
liorés. On  ne  suivait  plus  ce  système  cruel  qui  fai- 
sait une  loi  sévère  d'interrompre  toute  conmiuni- 
cationavecceuxquinousfurenlchers.Sansdoute, 
la  correspondance  avec  les  émigrés  n'était  pas 
formellement  autorisée  par  le  Gouvernement; 
mais  généreux,  mais  sachant  distinguer  de  cou- 
pables intelligences  ,  de  ces  épanchemens  indif- 
lérens  à  l'ordre  politique ,  et  arrachés  du  cœup 
par  ce  besoin  de  se  dire  qu'on  s'aime  toujours, 
besoin  qtie  rend  plus  poignant  une  longue  sépa- 
ration ,  le  Gouvernement  fermait  les  yeux  avec 
indulgence;  et  pourvu  qu'une  telle  correspon- 
dance n'éveillât  pas  ses  inquiétudes,  il  n'em- 
ployait aucun  soin  pour  l'empêcher. 

C'est  dans  ces  circonstaiices  qu'après  un  silence 
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de  sept  années,  ses  frères  et  son  ncTen  donnèrent 

enfin  à  Adélaïde  de  Cicé  de  leurs  nouvelles. 

Celte  correspondance ,  qui ,  an  premier  coup- 
d'œil,  semble  une  espèce  d'épouvantail ,  lors- 
qu'on la  qualifie  abstractivement  de  correspon- 
dance a.'ec  ('('>  émigrés ,  se  réduit  à  cjuelques  let- 
tres avec  ses  Irois  frères,  son  neveu  et  une  seule 
femme  de  ses  amies.        • 

Vous  apprécierez  cette  correspondance.  Pour 
le  moment ,  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  voilà 
tous  les  élémens  qui  la  composent 

Vous  parlerai-je  de  sa  correspondance  dans 
l'intérieur?  Citoyens  jurés,  quand,  au  milieu 
des  scrupules  de  votre  délibération  ,  et  par  défé- 
rence pour  l'invitation  du  commissaire  du  Gou- 
vernement ,  vous  porterez  un  œil  investigateur 
sur  les  lettres  qui  la  composent  ,  vous  vous  con- 
Taincrez  bientôt  qu'elles  sont  tout  aussi  inno- 
centes que  celles  qu'elle  a  reçues  de  ses  frères; 
vous  y  trouverez  beaucoup  d'idées  ascétiques  , 
beaucoup  de  cet  esprit  donu'nant  dans  la  con- 
duite d'Adélaïde  de  Cicé ,  de  cet  esprit  qu'il  y 
aurait ,  je  ne  dirai  pas  de  la  cruauté  ,  mais  une 
sorte  d'an tipbilosophie  à  lui  reprocher  _,  quand 
on  voit  tons  les  biens  qui  en  ont  découlé  ;  de  cet 
esprit  de  piété  qui  la  faisait  tenir  plus  fortement 
à  sa  religion ,  parce  cpi'elle  lui  inspirait  plus  de 
charité  pour  ses  semblables.  Ah  !  vous  y  verre? 
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qu'en  eflPet  ces  deux  intenlions  n'ont  jamais  été 
séparées  de  son  imagination  ;  qu'elles  sont  tau- 
jours  étroitement  unies  l'une  à  l'autre  ;  que  dans 
sa  croyance  enlin  ,  par  une  sublime  alliance  de  la 
religion  et  de  la  bonté  ,  le  culte  dont  elle  accom- 
plissait les  rites  sacrés  lui  ordonnait ,  d'un  côté  , 
de  mieux  servir  son  Dieu ,  pour  puiser  dans  ses 
adorations  mêmes  de  nouveaux  encouragemens 
d'être  mile  aux  hommes  ,  et  ,  de  l'autre  côté  , 
d'être  plus  utile  aux  hommes  pour  mieux  servir 
son  Dieu. 

Ver,;  quel  but  en  effet ,  dans  cette  correspon- 
dance ,  se  dirigeaient  ses  plus  ardentes  pensées  ? 
Il  avait  existé  jadis  une  corporation  dont,  sous 
le  règne  de  la  raison  et  en  présence  de  la  justice , 
il  est  aujourd'hui  permis  de  l'aire  l'éloge  ;  une 
corporation  qui ,  bien  que  consacrée  par  les  for- 
mes de  la  religion  ,  avait  pour  devoirs  princi- 
paux ,  non  pas  de  mystiques  occupations,  mais 
les  soins  tendres  el  les  soulagemens  réclamés  par 
l'enfance  ,  Tindigence  ou  la  maladie  ;  une  corpo- 
ration à  laquelle  le  Gouvernement ,  qui  sait  mé- 
priser ,  quand  il  s'agit  d'opérer  quelque  bien  , 
toutes  les  fausses  idées ,  même  celles  qui  usurpent 
le  titre  d'idées  philosopLiques ,  vient  de  rendre 
sa  protection  et  son  respect.  Tout  le  monde  de- 
vine que  je  veux  parler  des  Filles  de  la  Charité, 

L'institution  des  Filles  de  la  Charité  avait  été 
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détruite  ,  non  par  l'esprit  de  liberté  ,  car  l'esprit 
de. liberté  respecte  tout  ce  qui  est  bon  ,  sans  se 
laisser  égarer  par  de  vaines  déclamations ,  mais 
par  l'esprit  d'exagération.  Ces  pieuses  recluses  , 
qui  se  rendaient  si  utiles  à  la  terre  pour  conquérir 
le  ciel ,  avaient  été  chassées  de  leur  retraite  ;  les 
traces  de  leur  existence  allaient  se  perdre  ;  leur 
esprit  aurait  fini  par  s'éteindre.  Grâces  soient 
rendues  à  ceux  qui ,  une  fois  du  moins  ,  ont  ho- 
noré les  opinions  religieuses  ,  en  se  laissant  per- 
suader par  elles  de  conserver  cette  espèce  de 
feu  sacré;  à  ceux  qui,  devançant  les  paternelles 
intentions  du  Gouvernement .,  lui  ont  fourni  les 
movens  de  ressaisir  cet  élément  de  bienfaisance 
qu'on  a  failli  de  perdre  ,  et  qui ,  en  conservant  le 
principe  de  cette  heureuse,  religieuse  et  philo- 
sophique institution  ,  ont  pu  ,  à  la  voix  puissante 
de  ce  Génie  qui  commande  à  tout  ce. qui  est  vé- 
ritablement libéral  et  généreux  de  se  reproduire, 
restituer  à  la  faiblesse  et  au  malheur  leurs  plus 
sensibles  prolectrices. 

Eh  bien  _,  jurés  ,  si  vous  voulez  savoir  qui  a 
commis  ce  grand  crime  ,  vous  vovez  devant 
vous  une  des  principales  coupables.  Pendant  que 
les  Sœurs  de  la  Charité  étaient  persécutées  ,  que 
leur  retraite  était  fermée  ,  qu'une  main  barbare 
était  venue  les  saisir  pour  les  condamner  à  une 
inaction  dommageable  à  la  société ,  qui  donc  a 
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rempli  leurs  soins  généreux?  qui  recelait  leurs 
principes?  qui  s'occupait  de  ces  soins  pieux  et 
tendres  auxquels  étaient  livrées  ces  fdles  distin- 
guées par  leur  philanthropie  religieuse?  qui  rem- 
plaçait ,  auprès  des  malades  et  des  blessés,  leurs 
gardes  fidèles  mais  fugitives  ?  c'était  Adélaïde  de 
Cicé.  Seule,  elle  n'eùl  pu  suffire  à  une  tâche  aussi 
grande  ,  aussi  importante.  G  était  elle  qui  écri- 
vait à  des  femmes  animées  des  mêmes  seulimens, 
disposées  à  s'honorer  par  un  dévouement  pareil; 
c'était  elle  qui ,  dans  cette  absence  de  la  véritable 
société  de  charité  ,  avait  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  pour  succéder  à  sçs  devoirs,  et  pour  re- 
cueillir ce  patrimoine  d'activé  bienfaisance  dont 
la  philosophie  ne  se  pressait  pas  d'hériter  ;  c'était 
elle  qui  avait  formé,  pour  remplacer  cette  so- 
ciété ,  une  congrégation  ou  confrérie  que  ne 
distinguait  aucun  signe  extérieur  ;  car  les  lois  le 
défendaient ,  et  elle  voulait  obéir  aux  lois.  Adé- 
laïde de  Cicé  ,  en  un  mot ,  sauvait  du  naufrage 
tout  le  substantiel  de  linstitution.  Comme  les 
Sœurs  de  la  Charité  ,  elle  répandait  autour  d  elle 
les  secours  temporels  ,  et  aussi ,  il  faut  le  dire  ,  les 
secours  spirituels.  Pardonnons  ,  ah  !  pardonnons 
cet  excès  de  sollicitude  à  ces  pieuses  associc-es , 
qui ,  dans  les  prisons  et  dans  les  hospices,  allaient 
secourir  les  vieillards  et  les  infirmes  :  puisque  la 
bienfaisance  toute  seule  ne  savait  pas  pénétrer 
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dans  ces  asiles  de  la  douleur,  ne  nous  plaignons 
pas  trop  de  ce  que  la  religion  y  conduisait  la 
bienfaisance ,  et  ne  soyons  pas  surpris  de  les  y 
trouver  ensemble. 

Oui,  citoyens  jurés ,  des  crimes  de  cette  na- 
ture ,  vous  en  trouverez  beaucoup  dans  les  let- 
tres saisies  chez  Adélaïde  de  Cicé.  Je  vous  dé- 
nonce moi-même  une  correspondance  entrete- 
nue ,  non  pas  avec  les  chouans,  non  pas  avec 
de  rebelles  émigrés  ;  ce  ne  sont  pas  de  telles 
conspirations  qui  les  occupent  ;  mais  avec  quel- 
ques femmes  brûlant ,  comme  elle  ,  de  cet  amour 
sacré  de  l'humanité  ;  avec  quelques  femmes 
obéissant,  comme  elle  ,  à  ces  saintes  lois  d'une 
bonté  universelle  ,  et  qui  toutes  se  réunissant  par 
des  formes  religieuses ,  et  même  si  on  le  veut  par 
une  promesse  intérieure,  ayant  pour  objet  de 
consacrer  leur  dévouement ,  agissaient  conjoin- 
tement avec  Adélaïde  de  Cicé  ,  dans  cet  esprit 
commun  ,  recevaient  ses  instructions  pour  ré- 
pandre ,  sur  tous  les  points  de  la  France  où  elles 
étaient  disséminées  (laissez-moi  parler  leur  lan- 
gage )  ,  les  œuvres  de  miséricorde  ,  aux- 
quelles étaient  essentiellement  tenues  les  Sœurs 
de -la  Charité.  Vous  trouverez  enfin  dans  cette 
correspondance  beaucoup  de  cette  inquiétude  , 
de  celte  agitation  vraiment  religieuse,  pour  faire 
parvenir  des  secours  à  ceux  dont  l'état  en  ré- 
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clame  ,  pour  transmetlre  aux  jeunes  filles  les  le- 
çons de  piété  et  de  morale  dont  elles  pouvaient 
avoir  besoin. 

Voilà  ce  qui  compose  la  correspondance  de 
l'intérieur.  Je  ne  vous  la  lirai  pas.  Le  commis- 
saire du  Gouvernement  vous  a  invités  à  la  par- 
courir ;  je  vous  y  invite  aussi  :  ce  soin  suffira  pour 
compléter  la  justification  d'Adélaïde  de  Cicé. 

Adélaïde  de  Cicé  s'était  livrée  à  ces  soins  sous 
toutes  les  formes  du  Gouvernement ,  même  dans 
un  temps  où  ,  parce  qu'on  lui  en  eût  fait  un 
crime  ,  elle  dut  s'environner  de  quelque  discré- 
tion. Bientôt  elle  put  se  livrer  plus  librement  à 
ces  douces  occupations,  dont  elle  avait  contracté 
une  .si  longue  habitude. 

Enfin  s^élait  élevé  ,  pour  le  bonheur  de  la 
France ,  un  Gouvernement  nouveau.  A  peine 
avait-il  paru  ,  qu'il  avait  inspiré  la  confiance  et 
commandé  l'amour.  Et  comment  tous  les  senti- 
niens  ne  s'y  seraient-ils  pas  rattachés  ?  Ceux  qui 
aimaient  la  gloire  devaient  adorer  un  Gouverne- 
ment dont  le  chef  avait  couvert  de  l'éclat  de  ses 
victoires  les  fautes  dont ,  à  d'autres  époquesde 
la  révolution,  avait  été  flétri  l'honneur  national. 
Ceux  qui  chérissaient  la  liberté  pouvaient  -  ils 
ne  pas  aduiirer  un  système  si  heureusement  com- 
biné de  force  pour  comprimer  toutes  les  pas- 
sions ,  et  de  générosité  pour  faire  germer  toutes 
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les  idées  libérales  ,  et  conserver  aux  citoyens  le 
juste  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  facultés? 
Les  persécutés  eux-mêmes  étaient  conduits  ^  et 
parle  souvenir  des  maux  qu'ils  avaient  soufferts , 
et  par  la  perspective  ,  si  long-temps  ouverte  de- 
vant eux,  d'autres  maux  qu'ils  avaient  à  craindre , 
à  se  presser  autour  d'un  pouvoir  digne  enfin  de 
la  confiance  universelle  ,  el  qui  ,  dédaignant 
toutes  les  petites  passions  auxquelles  s'étaient 
trop  laissé  aller  les  précédens  Gouvernemens , 
ne  voyait  dans  ses  vastes  combinaisons  que  l'in- 
térêt social ,  sans  plus  le  mélanger  de  l'esprit  de 
parti  ;  oubliait  franchement  le  passé  ,  et  se  ser- 
vait, sans  distinction,  de  quiconque  offrait  de  la 
loyauté  ,  des  talens  et  le  désir  sincère  de  concou- 
rir à  la  prospérité  publique.  Enfin  il.  n'y  avait 
pas  jusqu'à  ces  êtres  apathiques  ,  morts  aux  idées 
généreuses  ,  mais  amans  du  calme  et  impatiens  de 
retomber  dans  le  repos ,  qui  ne  vissent  avec 
transport  s'établir  un  Gouvernement  protecteur , 
capable  détendre  sur  tous  avec  impartialité  un 
bras  puissant ,  et  de  maintenir  au  loin  la  pro- 
priété et  la  sécurité ,  sans  autre  condition  impo- 
sée à  ceux  qu'il  protégeait  que  de  respecter 
l'ordre  public. 

Comment  donc,  au  milieu  de  cette  disposition 
générale  des  esprits ,  Adélaïde  de  Çicé  eût-elle 
bai  le  Gouvernement?  Comment  se  fût-il  fait  que 
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cette  femme  ,  jusque-là  si  résignée  dans  les  ora- 
geuses circonstances  qui  avaient  passé  ;  que  cette 
femme,  qui,  comme  vous  l'ont  appris  les  té- 
moins, disait,  dans  d'autres  temps  :  Mes  enfans , 
ne  nous  occupons  point  d'ajf aires  politiques  j 
prions  ,  c'est  le  seul  soin  que  le  Ciel  ait  départi 
aux  femmes  ^  ne  se  lût  pas  sentie  attirée  vers  ce 
Gouvernement  qui  lui  permettait  d'exercer  les 
honorables  occupations  auxquelles  elle  s'était 
dévouée  ? 

Et  ce  n'était  pas  assez  qu'elle  eût,  comme  tous 
les  Fiançais ,  tous  ces  motils  île  bénir  un  Gou- 
vernement  réparateur;  d'autres  motifs  venaient 
se  joindre  au  premier  pour  fortifier  ce  penchant 
et  agir  plus  puissamment  sur  son  àme  :  il  lui  était 
enfin  permis  d'espérer  que  cette  verge  de  fer , 
qui  si  long-temps  avait  alternativement  frappé 
tous  les  partis,  allait  être  brisée.  Déjà  le  Gou™ 
vernement  avait  assez  annoncé  qu'en  conservant 
toute  sa  sévérité ,  comme  la  liberté  et  nos  lois 
le  lui  ordonnaient,  contre  ces  émigrés  véritable- 
ment condamnables,  contre  ces  enfàns  parricides 
de  la  patrie ,  contre  ces  modernes  Coriolans  qui 
avaient  été ,  de  cour  en  cour ,  mendier  des  ou- 
trages et  des  ennemis  contre  le  pays  natal,  il 
pourrait  pourtant  user  de  condescendance  envers 
ceux  des  bannis  qui  avaient  évidemment  cédé  à 
des  circonstances  orageuses ,  qui  n'avaient  pa« 


552  MACHINE  INFERNALE, 

déserté  volontairement  leur  poste  de  citoyen , 
qui  enfin  n'avaient  été  que  les  victimes  de  la 
violence.  Ah  î  au  milieu  de  telles  espérances, 
combien  Adélaïde  de  Gicé  devait  couvrir  de  ses 
vœux  l'existence  de  ce  Gouvernement  nouveau , 
qui  lui  permettait  d'espérer  que  ses  frères ,  aux- 
quels elle  était  si  tendrement  attachée,  lui  se- 
raient rendus  î  Premier  et  grand  motif  qui  de- 
vait convertir  sa  résignation  passée  en  un  vrai 
attachement  pour  le  Gouvernement. 

Il  en  était  un  second ,  d'autant  jilus  puissant 
sur  son  âme ,  qu'il  touchait  à  une  affection  plus 
irritable  et  à  ses  opinions  religieuses.  Le  Gcii- 
vernement  avait  donné  à  tous  les  cultes  la  to- 
lérance religieuse ,  non  plus  cette  tolérance  la- 
biale et  non  jamais  effective,  mais  cette  tolé- 
rance réelle,  proclamée  par  notre  charte  cons- 
titutionnelle, lorsqu'elle  prononça  que  chacun 
peut  servir  Dieu  à  sa  manière  et  suivant  sa  foi , 
sans  être  obligé  de  rendre  compte  à  personne  de 
ce  qui  constitue  sa  croyance. 

Aussi ,  et  comme  vous  l'avez  appris  de  plu- 
sieurs témoins,  citoyens  jurés,  quand  Adélaïde 
de  Cicé  eut  occasion  de  parler  de  ce  même  Gou- 
vernement, elle  disait  que  c'était  la  Providence 
qui  avait  suscité  Buonaparte  pour  rétablir  la  re- 
ligion catholique.  Telle  était  Tespérance  d'Adé- 
laïde de  Cîcé;  et  cette  espérance  n'était  pas  in- 
jurieuse 
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jiirlense  pour  le  grand  homme  qui  l'avait  fait 
naître.  Peul-élre,  en  efi'et,  ne  sera-ce  point  ce 
qu'un  jtur  la  j^ostérité  admirera  le  moins  dans 
l'histoire  de  cet  illustre  cilojen,  que  l'habileté 
avec  laquelle  il  sut  partout ,  et  même  dans  son 
pays  déchiré  trop  long-temps  par  des  guerres 
s.iiTtes,  rallier  à  lui  et  au  bien  public  les  opi- 
nions religieuses ,  en  les  honorant  toutes  sans 
distinction  comme  des  liens  sociaux,  en  les  ho- 
norant toutes,  non  pas  en  sectaire,  mais  en 
homniç  d'état  et  sans  jamais  leur  sacrifier  la  vé- 
ritable philosophie. 

Adélaïde  de  Cicé  ne  haïssait  donc  pas,  elle 
ne  pouvait  haïr  le  Gouvernement.  Je  vous  ai 
rendu  compte  de  ses  sentimens  ;  je  vous  ai  révélé 
sa  moralité.  A  présent  que  vous  coimaissez  Adé- 
laïde de  Cicé  comme  moi,  je  vais  vous  occuper 
de  l'accusation  dirigée  contre  elle. 

Avant  de  parcourir  le  système  de  cette  accu- 
sation, et  pour  simplifier  la  discussion,  il  faut 
commencer  par  écarter  tout  ce  qui  y  est  évidem- 


ment étranger. 


Cette  accusation ,  vous  ne  l'avez  pas  oubliée , 
citoyens  jurés;  elle  est  terrible;  elle  porte  sur 
un  trop  affreux  événement  pour  que  les  élémens 
qui  la  composent  ne  soient  pas  incessamment  pré- 
sens à  votre  pensée.  Elle  a  pour  objet  de  con- 
vaincre et  de  faire  punir  tous  ceux  qui  ont  cons- 
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pilé  contre  la  sûreté  de  la  République ,  en  médi- 
tant le  meurtre  de  son  premier  magistrat. 

A  présent  quelles  circonstances  ,  en  ce  qui 
4:oncerne  Adélaïde  de  Cicé,  l'acte  d'accusation 
a-t-il  rattachées  à  cet  épouvantable  grief! 

Une  première  charge  est  sortie  d'un  livre  de 
prières. 

Dans  ce  livre  de  prières  fort  ancien,  au  milieu 
d'un  grand  nombre  d'amulettes  de  dévotion  , 
d'images  des  saints  du  catholicisme,  de  sentent 
■ces ,  toutes  étrangères  aux  circonstances  poli- 
tiques ,  toutes  exclusivement  tirées  d'ouvrages 
ascétiques,  .s^est  trouvé  un  vieux  morceau  de 
papier  ordinaire  ,  dont  la  vétusté  ,  sensible  à 
l'œil ,  annonce  et  prouve  que ,  dès  long-temps , 
il  Imposait  dans  ce  livre  :  il  porte  ces  mots , 
y  aincre  ou  mourir. 

Les  hommes  de  la  police  avaient  exercé  une 
perquisition  très- minutieuse.  Je  suis  loin  de  la 
leur  reprocher  :  loin  de  cela  ,  je  les  en  remer- 
cie au  nom  de  la  patrie  ;  quand  il  s'agissait  de  la 
recherche  d'un  aussi  grand  crime,  les  scrupules 
du  zèle  ne  pouvaient  être  poussés  trop  loin.  Je 
les  en  remercie  ,  surtout  au  nom  de  l'innocence; 
car  plus  la  perquisition  a  été  sévère  ,  plus  il 
devient  certain  qu'aucune  preuve  ne  leur  est 
échappée. 

En  feuilletant  le  livre,  ils  sont  tombés  sur  cette 
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image  ;  et  celte  image  les  a  effrayés;  ils  ont  craint 
d'v  rencontrer  un  signe  cle  ralliement. 

Un  signe  de  ralliement  ! 

Mais,  d'aboi d ,  l'état  physique  de  la  pièce  re- 
poussait ce  soupçon.  Sa  vétusté  résistait  à  l'idée 
qu'elle  tînt  à  des  agitations  nouvelles.  D'ailleurs 
un  morceau  de  papier  commun ,  nulle  vignette  , 
nul  emblème  ,   ces   mots  seuls  écrits  en  lettres 
moulées,  vaincre  ou  mourir  :  tout,  en  un  mot, 
à  la  seule  inspection  et  lorsqu'on  examinait  celte 
ima^e  froidement,  et  en  mettant  à  l'écart  les 
inquiétudes,  naturelles  sans  doute  clans  d  ■  telles 
circonstances,  mais  propres  aussi  à  égarer  la  rai- 
son, tout  démontrait  que  cette  maxime,  pareille 
à  vingt   autres  que  renfermait  le  livre,   était, 
comme  les  autres,  destinée  à  faire  ofHce  d'un 
signet ,  pour  marquer  cette  prière ,   et  pas  du 
tout  à  fournir  un  signe  de  ralliement  à  des  roya- 
listes.  Qui  d'ailleurs  entendit  jamais  dire  que 
cette  devise  fût  la  leur?  J'ai  vainement  cherché; 
nulle  part  je  n'ai  trouvé  ,  dans  les  moiumens  his- 
toriques des  troubles  de  ces  derniers  temps ,  que 
la  légende  des  chouans  fût  Vaincre  ou  mourir.  Ce 
cri  sublime  fut  souvent  poussé  par  un  parti  pii;s 
glorieux.  Nos  victorieuses  et  républicaines  ar- 
mées plus  d'une  fois  le  firent  retentir  en  marchant 
la  baïonnette  en  avant;  et  si  ces  mots  sont  un 
signe  de  ralliement,  c'était,  non  de  nos  enne- 
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mis ,  mais  de  nos  guerriers _,  qu'Adélaïde  de  Cicé 

aurait  été  la  complice. 

Ne  lui  accordons  pas  toutefois  un  honneur 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Ce  n'était  pas  comme 
expression  de  sentimens  patriotiques,  plus  que 
comme  maxime  des  rebelles^  que  cette  devise 
était  perdue  dans  son  livre  d'heures,  au  milieu 
de  la  multitude  d'images  qui  l'encombraient. 
C'était  une  légende  mystique  s'appliquant  à  la 
victoire  à  remporter  sur  les  passions ,  si  l'on  ne 
voulait  encourir  la  mort  éternelle. 

Et  voulez-vous,  citoyens  jurés  ^  une  preuve 
de  l'usage  dont  est,  dans  la  légende  mystique^ 
cette  locution ,  Faiiic/'e  ou  mourir ^  employée 
dans  ce  sens?  , 

Je  vous  l'ai  déjà  dit ,  le  zèle  des  perquisiteurs  a 
recueilli  dans  le  domicile  d'Adélaïde  de  Cicé 
tous  les  papiers ,  tous  les  objets  qui  s'y  sont 
trouvés.  Une  boîte  surtout  a  été  saisie  ;  une 
boîte  qui  contient  bien  d'autres  instrumens  de 
conspirations  ,  des  rosaires ,  des  cruciHx ,  des 
chapelets ,  des  vierges^  des  scapulaires ,  armures 
pacifiques  dont  se  revêt  la  milice  religieuse,  ou 
souvenirs  de  piété  que  le  culte  catholique  ho- 
nore ,  et  qu'Adélaïde  de  Cicé  distribuait  à  ceux 
qui  s'enrôlaient  dans  la  confrérie  de  charité  dont 
naguère  je  vous  parlais. 

Parmi  ces  dévotieux  objets  se  sont  rencon- 
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trées  une  foule  d'autres  maximes  :  toutes  je  les 
ai  parcurues  ;  vous  y  jetterez  un  regard  ;  toutes 
vous  les  trouverez  respirant  l'amour  du  bien  et 
de  la  paix.  J'en  prends  deux  au  hasard  ;  voici 
Tune  : 

«  Le  démon  ne  peut  voir  sans  dépit  ce  que 
«  nous  faisons  pour  nous  convertir  et  pour  plaire 
«<  à  Dieu  :  mais  ayons  du  courage  et  de  la  ré- 
«  solution  ;  celui  qui  nous  a  appelés  nous  apla- 
ti nira  toutes  les  voies ,  et  nous  donnera  des 
«  forces  pour  vaincre.  » 

Vous  voyez  l'expression  vaincre  employée  ;  et 
cette  fois  on  ne  prétendra  pas  qu'elle  soit  un 
signe  de  ralliement. 

Voici  la  seconde  sentence  : 

tf  Combattre  sans  cesse,  afin  de  remporter  de 
«  nouvelles  victoires.  » 

A  en  juger  parle  nombre  ,  qui  est  très-consi- 
dérable, il  paraît  que  chacune  de  ces  maximes 
était  le  résultat  des  méditations  pieuses  de  chaque 
journée.  Il  est  pénible  d'en  avoir  vu  travestir 
une  en  signe  de  ralliement.  J'ose  croire  que  ce 
prétendu  signe  de  ralliement  est  suffisamment 
expliqué  ,  et  je  rougis  presque  de  m'y  être  si 
long-temps  arrêté. 

Je  passe  à  une  seconde  charge. 

Adélaïde  de  Cicé  a  correspondu  avec  des 
émigrés ,  qui  lui  écrivaient  dans  un  langage  mys- 
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térieiix  et  commercial ,  sous  une  adresse  em- 
pruntée,  et  en  se  servant  do  lettres  initiales 
seulement  pour  indiquer  les  différens  personnages 
rappelés  dans  la  correspondance. 

D'abord,  vous  n'avez  pas  oublié,  je  le  pro- 
teste, et  la  Injanté  du  ministëie  public  ne  me 
démentira  pas ,  que  cette  correspondance  se  com- 
pose uniquement  de  \  bisieur-  lettres  de  ses  trois 
frères,  une  de  son  neveu ,  et  une  d'une  femme  de 
ses  amies. 

Ensuite,  nulle  lettre  ne  contient  un  seul  fait 
capable  d'inquiéter  les  amis  du  Gouvernement. 
Eh  bien  !  je  le  veux  :  si  nous  vivions  encore 
sous  ces  lois  malbeureuses  qui  faisaient  un  crime 
à  la  sœur  de  correspondre  avec  le  irère  il  y 
aurait  dans  l'existence  matérielle  de  ces  lettres 
le  prétexte  odieux  d'une  autre  accusation  ;  mais 
qu'y  aurait-il  de  commun  entre  le  crime  d'avoir, 
au  mépris  d'une  loi  violatrice  de  la  nature ,  dé- 
siré et  reçu  des  nouvelles  d'un  ami ,  d'un  frère 
malheureux,  et  l'exécrable  forfait  d'avoir  attenté 
aux  jours  du  Premier  Consul? 

Elle  a  correspondu  aveC  ses  frî  res  émigrés  l 
Ah  !  je  le  conçois  ;  s'il  s'agissait  de  donner  un 
conseil  de  prudence  seulement  ou  de  respect 
aux  lois  ;  s'il  était  question  de  répondre  à  cette 
question  que  vous  adresserait,  citoyens  jurés,  ou 
à  moi,  un  parent  d'émigrés  :  Ferai-je  bien  d'écrire 
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(i  un  frère  malheureux  j  et  de  recevoir  de  ses  nou- 
velles! et  vous  et  moi,  encore  effrayés  de  l'appli- 
cation si  cruellement  faite  pondant  une  longue 
année  de  ces  lois  dignes  de  Draccn  ,  convaincus 
d'ailleurs  que ,  dans  ces  temps  difliciles ,  il  est 
toujours  plus  sur  de  s'abstenir,  nous  répondrions 
sans  doute  :  «  Blalheureux,  séparé  de  tout  ce 
«  qui  vous  fut  cher,  vous  êtes  à  plaindre  sans 
«  doute,  et  nous  vous  plaignons;  mais  défîez- 
cc  vous  de  votre  propre  sensibilité  ;  efforcez-vous 
«  de  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  vos  affec- 
te lions  privées;  rompe/,  s'il  se  peut,  tous  les 
«  liens  qui  vous  unissaient  à  ce  fugitif.  Qu'un 
«  mur  d'airain  vous  séj>are  à  janirâs.  La  nature 
«  a  beau  murmurer;  la  société  l'ordonne.  N'écri- 
«  vez  pas.  » 

Nous  tiendrions  ce  langage  ;  et ,  ajons  le  cou- 
rage de  le  dire ,  il  nous  serait  bien  ficile  à  lenir^  ù 
nous,  enfans  adoptifs  de  la  révolution  ,  à  nous  qui 
n'avons  recueilli  que  ses  bienfaits,  à  nous  qui , 
n'ayant  vu  subir  à  aucun  des  nôtres  ni  persé- 
cutions ,  ni  proscriptions,  ni  exils,  avons  le  bon- 
heur de  pouvoir  ,  au  sein  d'une  patrie  sortie 
d'esclavage,  goûter  à  la  fois  les  généreuses  jouis- 
sances que  donne  la  liberté ,  et  les  plaisirs  si  doux 
de  la  famille  et  de  l'amitié. 

Mais  c'est  d'Adélaïde  de  Cicé  qu'il  s'agit.  Je 
ne  parle  pas  du  rang  qui  lui  lut  enlevé  :  jamais 


56o  MACHEE  INFERNALE, 

elle  ne  le  regretta.  Je  ne  parle  pas  de  ses  ri- 
chesses évanouies  :  les  pauvres  seuls  y  oui  perdu. 
Mais  elle  avait  trois  frères  chéris.  Jetés  dans  dii- 
férens  coins  de  l'Europe ,  isolés  d'elle ,  isolés 
entre  eux,  poursuivis  par  la  misère,  atteints  par 
les  infirmités  et  la  vieillesse ,  depuis  huit  ans 
elle  ne  les  a  vus.  Peut-être  elle  ne  les  verra 
plus. 

Elle  avait  une  sœur,  l'amie,  la  compa<]^ne  de 
son  enfance  :  sa  sœur  a  suivi  son  frère,  septua- 
génaire ,  sous  l'âpre  climat  de  la  Prusse.  Peut- 
être  elle  ne  la  verra  plus. 

Elle  avait  une  belle-sœur  :  malade ,  mais  cou- 
rageuse, elle  vit  de  son  travail  à  Hambourg.  Peut- 
être  elle  ne  la  verra  plus. 

Elle  avait  un  neveu  :  depuis  huit  ans,  sa  fa- 
mille et  lui  habitent  une  cabane  de  pêcheurs 
dans  les  rochers  de  Jersej.  Peut-êLre  elle  ne  les 
verra  plus. 

Ainsi  lui  ont  successivement  échappé  tons  les 
objets  de  ses  affections,  et  ceux  que  jadis  c'étaient 
son  devoir  et  son  plaisir  d'aimer. 

Ils  ne  sont  plus  pour  elle.  La  patrie  loi  ordonne 
de  renoncer  à  eux  :  elle  obéit.  La  patrie  lui 
défend  de  murmurer  :  elle  ne  murmure  pas.  La 
patrie  lui  défend  surtout  de  former  des  vœux 
impies  pour  que  leur  retour  s'opère  par  la  force 
étrangère  :  loin  d'elle,  jusqu'à  la  pensée  de  ces 
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vœux  sacrilèges.  La  pairie  lui  défend  d'entre- 
tenir avec  eux  des  correspondances  criminelles; 
elle  souscrit  du  fond  du  cœur  à  cette  dél'ense  ;  et 
elle  n'en  a  pas  entretenu.  Elle  a  Seulement  dé- 
siré d'apprendre  s'ils  vivaient  encore  ;  de  dire, 
encore  une  fois_,  à  ce  vieillard  qui  va  descendre 
dans  le  tombeau ,  que  son  cœur  n'était  pas  fermé 
pour  lui  ;  d'oiTrir  à  ses  trois  frères ,  à  sa  sœur, 
à  sa  belle-sœur ,  à  son  neveu  ,  sinon  des  secours, 
du  moins  des  consolations.  Elle  a  reçu  enfin  de 
leurs  nouvelles ,  et  leur  a  donné  des  siennes. 

En  l'an  i  la  loi  le  défendait. 

Fermez- vous  ,  Livre  de  la  loi  :  Codes  de  la 
raison  et  de  l'humanité,  ouvrez-vous  ;  apprenez- 
nous  s'il  n'avait  pas  raison  ce  vertueux  Angran , 
lorsque,  prêt  à  marcher  vers  l'échafaud,  il  ré- 
pondait vivement  à  ses  bourreaux,  qui  lui  re- 
prochaient d'avoir  violé  la  loi  en  écrivant  à  ses 
enfans  :  Pouvais- je  supposer  que  la  loi  m'or- 
donnât d'' étouffer  la  nature  F 

Adélaïde  de  Gicé  ne  l'a  pas  non  plus  étouffée. 
Mais  si  sa  correspondance  ne  renferme  pas  une 
seule  autre  lettre  que  des  lettres  d'affection, 
comment  cette  correspondance  se  rattache-t-elle 
à  l'atroce  accusation  dirigée  contre  elle? 

Je  dois  répéter  le  titre  de  l'accusation;  il  fîût 
frémir;  et,  malgré  moi,  je  suis  saisi  d'une  sorte 
d'horreur  invincible  ^  chaque  fois  que  j'en  rap- 
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pelle  les  termes,  en  songeant  que  je  les  applique 

à  Adtjlaïde  de  Cicé ,  et  que  c'est  elle  qui  doit  y 

répondre. 

Esr-elle  coupable  d'avoir  coopéré  à  l'affreux 
complot  qui  tendait  à  l'assassinat  du  premier 
magistrat  de  la  France  ,  et  qui  devait  priver  l'Eu- 
rope de  son  héros  ,  et  la  République  de  son 
chef? 

Vous  avez  recueilli  tous  les  débats,  citoyens 
jurés  :  vous  vous  y  êtes  convaincus  qu'Adélaïde 
de  Cicé  ne  se  tiouve  liée ,  ni  de  loin ,  ni  de  près  , 
à  aucun  des  faits  qui  ont  précédé  cet  horrible 
attentat,  à  aucune  des  mesures  parricides  qui  ont 
préparé j  amené  cette  exécrable  catastrophe. 

Mais  suis-je  bien  sûr  de  ce  que  j'avance? 

Les  débats ,  il  est  vrai,  n'ont  rien  appris  contre 
Adélaïde  de  Cicé  :  mais  je  tiens  encore  à  la  main 
cette  correspondance  saisie  chez  elle.  J'ai  dû  la 
parcourir;  je  l'ai  lue  toute  entière.  J'ai  fait  à 
la  justice  le  serment  de  n'emplover  que  la  vérité 
dans  la  défense,  et  j'abhorre  le  parjure.  Je  dois 
à  la  société  de  ne  pas  sauver  une  coupable  par 
d'artificieuses  ressources;  et  je  veux  être  fidèle  à 
ce  devoir. 

Eh  bien  !  dans  ma  conscience  ,  puis-je  vous  af- 
firmer que  dans  cette  correspondance  il  n'existe 
pas  contre  Adélaïde  de  Cicé  une  preuve  terrible 
que  ce  complot  ne  lui  a  pas  été  inconnu,  qu'elle 
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a  su  le  nom  des  machinaleurs  y  qu'elle  est  inti- 
mement liée  avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  que 
dès  avant  que  le  crime  fût  commis,  Adélaïde 
de  Cicé  était  au  courant  de  cette  infernale 
trame  ? 

Non,  jurés,  je  ne  puis  vous  Taffirmer. 

Déjà  l'acte  d'accusation  lui  a  adressé  le  repro- 
che d'avoir  reçu,  avant  le  5  nivôse,  une  lettre 
qui  contenait  des  marques  d'intérêt  pour  le  Petit- 
François. 

Le  vengeur  public,  il  est  vrai,  n'a  pas  lait  re- 
paraître cette  imputation  dans  son  résumé  ;  mais 
qu'importe?  .  ^ 

S'il  a  déserté  son  poste  d'accusateur,  c'est  moi . 
moi-même  qui  m'en  empare. 

Adélaïde  de  Cicé,  répondez  -  moi  ;  car  c'est 
moi ,  votre  défenseur ,  qui  vous  accuse  !  Répon- 
dez à  la  plus  foudroyante  charge  qui  puisse  être 
portée  contre  vous.  Et  tous,  écoutez  avec  recueil- 
lement. 

Voici  une  lettre  saisie  chez  Adélaïde  de  Cicé. 
Elle  est  du  20  octobre  1800.  Cette  date  corres-r 
pond  à  brumaire  an  g  :  elle  est  antérieure  de 
quelques  décades  au  crime.  J'y  lis  cette  phrase 
avec  autant  de  surprise  que  d'effroi  : 

«  Vous  me  parlez  d'une  lettre  du  5  août  qui 
«  vous  a  touchée,  lui  écrivait-on.  Vous  le  serez 
«  aussi  beaucoup  de  la  réponse  que  vous  pourrez 
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«  avoir  du  facteur  le  plus  assidu,  et  de  l'agent 
«  principal  de  la  boutique,  le  petit  P.  François 
«  V.  ou  de  SCS  deux  aides  et  amis  les  plus  in- 
«  times  J.  Christ.  Fr.  ou  J.  B.  D.^,  lequel  vous 

«  est  connu  personnellement Ces  trois 

«  méritent  toute  amitié  et  confiance  pour  le  coni- 
«  merce  général.  » 

Non ,  jurés,  je  ne  vous  peindrai  jamais  la  stu- 
peur profonde  et  mêlée  d'horreur  dans  laquelle 
me  jeta  cette  lecture.  A  peine  revenu  de  ma  pre- 
mière consternation ,  je  voulus  vainement  me 
rendre  compte  des  détails  de  cette  elFrojable 
lettre  :  tout  ne  servait  qu'à  confondre  ma  raison. 

Je  regardais  la  date  du  temps ,  elle  se  rappro- 
chait de  l'époque  du  crime  ;  la  date  du  lieu  , 
c'était  Halberstadt ,  une  terre  étrangère  ;  l'écri- 
■vain  ,  c'était  un  émigré^  et  peut-être  un  ennemi; 
le  langage  ,  il  était  mystérieux,  on  y  parlait  de 
boutique,  de  facteur  principal ,  d'agent,  de  com- 
merce général 4  les  personnages  dont  on  y  par- 
lait  Les  personnages  !  mes  cheveux  se  dres- 
saient sur  ma  tête ,  c'était  le  Petit- François 


et  le  Petit-François  a  préparé  la  machine  meur- 
trière ;  c'était  le  Petit-François;  ragent  princi- 
pal et  le  facteur  le  plus  assidu  de  la  boutique  , 
et  le  Petit-François  a  été  en  elTet  l'instrument 
le  plus  actif  de  l'attentat;  c'étaient  le  Petit- 
François  et  les  deux  compagnons  ,  et  la  procé- 
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dure  en  effet  lui  donne  deux  complices ,  Saint- 
Réjant  et  Limoelan  ;  c'étaient  deux  compagnons 
dont  le  dernier,  disait  la  lettre  ;,  était  plus  connu 
d'Adélaïde  de  Cicé ,  et  elle  ne  connaissait  pas  en 
effet  Saint-Réjant;  mais  elle  m'avait  dit  qu'elle 
avait  vu  deux  fois  dans  sa  vie ,  il  y  a  un  an  , 
Limoelan. 

Et  quels  moyens,  me  disais-je  en  frémissant, 
de  résister  à  cette  affreuse  lumière? 

J'avais  beau  me  récrier  en  moi-même  :  Toutes 
les  lois  de  la  nature  sont -elles  donc  boulever- 
sées à  ce  point?  toute  cette  vertu,  non  démentie 
pendant  trente  années,  n'est-clle  qu'une  longue 
et  odieuse  hypocrisie ,  sans  motifs  et  sans  ex- 
plication? J'avais  beau  appeler  à  mon  aide  et  ce 
sentiment  intérieur  qui  me  criait  qu'il  était  im- 
possible qu'Adélaïde  de  Cicé  fût  coupable,  la 
révolte  même  de  ma  conscience  soulevée  contre 
une  aussi  monstrueuse  invraisemblance  ,  enfin 
celte  indomptable  conviction  de  son  innocence, 
cette  conviction  que  je  sens^  dont  je  suis  pénétré 
dans  tout  mon  être,  cette  conviction  que  je  ne 
vous  transmettrai  jamais  au  degré  oîi  je  l'éprouve 
moi-même,  parce  qu'il  faudrait  comme  moi  avoir 
vécu  avec  elle  dans  l'intimité  de  sa  prison  ,  avoir 
comme  moi  recueilli  les  convulsions  de  l'horreur 
que  lui  inspirait  cet  attentat,  avoir  vu  comme 
moi  avec  quelle  exécration  cette  âme  tendre  et 
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pieuse  reculent  devant  la  supposition  qu'elle  fût 
lu  complice  d'un  pareil  crijue ,  avoir  saisi  comme 
moi  ces  accens  fugitifs  de  la  voix ,  ces  nuances 
imperceptibles  de  la  physionomie  ,  ces  regards 
vrais  et  touchans,  cet  inimitable  ton  de  la  vérité, 
tous  ces  détails  qu'on  ne  feint  pas,  et  qui,  aux 
yeux  de  l'observateur,  finissent  toujours  par  si- 
gnaler l'innocence  et  par  démasquer  la  scéléra- 
tesse. 

Tout  ce  soulèvement  de  mes  senlimens  venait 
se  briser  contre  ma  raison,  et  ma  raison  conti- 
nuait de  reporter  ma  vue  sur  ces  lignes  fatales^ 
et  de  m'en  demander  l'explication. 

Las  enfin  de  me  perdre  ,  sans  guide  ,  dans  cet 
inextricable  dédale,  je  repoussai  cette  lettre ,  en 
me  disant  à  moi-même  :  Non,  la  bonté  humaine 
n'est  pas  un  vain  mot ,  et  la  nature  ne  peut 
mentir  à  ses  propres  lois.  Tout  ceci  parait  in- 
explicable, tout  ceci,  j'en  jure  par  la  vertu^  sera 
expliqué. 

Je  courus  interroger  Adélaïde  de  Cicé. 

A  présent,  jurés,  et  puisque  je  l'ai  entendue, 
ne  frémissez  plus  pour  l'innocence  ;  frémissez  de 
l'erreur  qui  assiège  si  souvent  la  justice. 

Quel  est,  me  suis-je  pressé  de  lui  demander, 
l'auteur  de  cette  lettre  .^ 

La  réponse  fut  simple  :  «  Elle  esc  de  mon  frère 
i'évêque  d'Auxerre.  " 
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Soudain  jaillit  un  premier  trait  de  lumière. 
Déjà  il  était  imcompréhensible  pour  moi  qu'A- 
délaïde de  Cicé,  dont  la  vie  entière  s'est  écoulée 
dans  des  habitudes  douces  et  paisib  CS;,  plus  en- 
core que  vertueuses ,  lût  complice  d'un  meurtre 
horrible.  Combien  cette  invraisemblance  crois- 
sait encore,  en  voyant,  par  un  renversement  de 
loules  les  probabilités  humaines,  un  vieillard  de 
soixante-quinze  ans,  un  ministre  de  paix,  que 
jadis  on  avait  regardé  comme  digne  d'en  porter 
le  titre  ,  un  banni ,  il  est  vrai ,  mais  un  banni 
qui ,  dans  sa  longue  carrière  ,  honorée  par  une 
bonté  constante,  n'avait  eu  qu'une  seule  fapte  à 
se  reprocher ,  celle  de  s'être  laissé  trop  légère- 
ment effrayer  par  les  troubles  de  sa  patrie^  de- 
venir tout  à  coup  un  lâche  assassin^  infecter  sa 
sœur  de  toutes  ses  fureurs  ,   et ,  du  fond  de  sa 
retraite  tranquille,  s'associant  aux  brigands  les 
plus  vils  et  les  plus  féroces ,  enfanter ,  conseiller, 
diriger  le  forfait  le  plus  atroce  qui  ait  jamais 
souillé  la  mémoire  des  hommes! 

Cependmt  je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  cette  es- 
pèce d'acception  de  personnes _,  et  j'ai  continué 
de  demander  des  explications. 

La  phrase  qui  m'avait  glacé  les  sens  commen- 
çait par  ces  mots  :  J^ous  me  parlez  d'une  lettre 
du  3  août  qui  vous  a  touchée.  Quelle  était  cette 
lettre  du  5  août? 
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Par  un  de  ces  hasards  que  la  ]^rovidence  met 
en  réserve,  pour  les  susciter,  au  moment  où  on 
s'y  atlend  le  moins,  en  laveur  de  l'innocence 
soupçonnée,  cette  lettre  se  trouvait  imprimée 
dans  les  Annales  philosopliiques,  n'^  de  vendé- 
miaire an  Q  ,  trois  mois  aidant  l'attentat.  Voici 
à  quel  sujet  elle  avait  été  écrite ,  et  puis  recueillie 
dans  ce  journal. 

Un  ouragan  terrible ,  le  mois  d'auparavant , 
avait  dévasté  la  commune  de  Gj-l'Evéque,  qui 
faisait  partie  de  l'évéché  d'Auxerre  ;  il  en  avait 
ruiné  plusieurs  pauvres  liabitans.  Le  vieil  évêque 
l'avait  appris  dans  sa  retraite  ;  son  cœur  s'était 
ému  pour  ses  anciens  diocésains,  et  d  Halberstadt 
il  leur  avait  fait  passer  vingt  louis  de  France , 
avec  cette  lettre,  que  ces  bons  habitans,  tou- 
chés du  souvenir  de  leur  pasteur,  avaient  en- 
suite adressée  au  journ;iliste.  La  lettre  de  ce  con- 
seiller, de  ce  directeur  de  l'attentat  du  3  nivôse, 
de  ce  protecteur  des  brigands  qui  l'ont  commis , 
est  ainsi  conçue  : 

D'Iîalberstadt  en  Prusse,  le  3  août  1800, 

«  Ghers  habitans, 

«  J'ai  appris  avec  douleur ,  par  les  gazettes  , 
u  l'affreux  ravage  que  l'ouragan  et  l'inondation 
«  du  9  juillet  ont  causé  dans  les  villages  de  Gy- 
«  l'Évêque  et  de  Vallan.  Pendant  long-temps 

J'ai 
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t  j'ai  joui  d'une  portion  des  revenus  de  l'évêclié 
«  dans  votre  paroisse ,  que  je  n'ai  jamais  cessé 
»<  d'aimer.  On  n'y  doute  pas  sûrement  que  si  je 
«  m'en  étais  trouvé  à  portée,  je  n'y  fusse  promp- 
te tement  accouru  pour  régler  avec  vous  les'di- 
«  vers  soulagemens  qu'il  m'eût  été  possible  de 
«  vous  offrir  ,  et  pour  lâcher  de  retenir  dans 
«  votre  sein  les  familles  qui  ont  le  plus  souffert. 

«  Dans  mon  éloignement ,  après  toutes  les 
«  pertes  et  les  différens  malheurs  que  j'ai  éprou- 
«  vés ,  les  faibles  ressources  qui  me  font  subsis- 
te ter  ne  me  permettent  pas  de  rassembler  ac- 
«  tuellement  plus  de  vingt  louis  d'or  de  France 
«  pour  les  joindre  à  la  masse  des  secours  à  dislri- 
«  buer  parmi  vous  dans  la  proportion  des  pertes 
«  et  des  besoins.  Sûrement  nos  bons  habitans 
<ï  d'Auxerre  et  des  environs  se  sont  empressés 
«  de  venir  à  votre  secours  avec  le  zèle  qu'ils  ont 
<(  toujours  eu  pour  soulager  l'infortune ,  et  qu'ils 
«  ont  montré  depuis  long-temps  contre  le  fléau 
.'  de  la  mendicité.  C'est  une  consolation  pour 
<«  moi  de  m'associer  encore  aujourd'hui  pour 
«  vous  à  l'œuvre  de  leur  charité.  Bientôt  je  ne 
<(  pourrai  plus  en  exercer  aucune  ;  et  quoique 
«  ma  santé,  grâcrs  à  Dieu,  soit  meilleure  que 
«  je  n'eusse  dû  l'espérer,  mon  âge  de  soixante- 
«  quinze  ans  m'avertit  que  dans  peu  je  n'aurai 
«<  plus  pour  moi-même  d'autres  besoins  que  ceux 

24 
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«  des  prières  qu'on  voudra  bien  faire  pour  mon 
«  éternel  repos.  Je  me  recommande  aux  vôtres 
«  avec  confiance  ,  etc.  » 

A  cet  instant  même,  et  en  finissant  cette  lecture, 
citoyens  jurés  ,  tous  mes  doutes  furent  éclaircis; 
j'éprouvai  l'impression  que  vous  éprouvez  tous 
sans  doute;  je  restiii  convaincu  qu'on  ne  prélu- 
dait pas  à  un  conseil  d'assassinat  par  la  mention 
d'une  lettre  où  certes  n'en  respirent  pas  les 
maximes,  et  que  la  même  phrase  ne  pouvait 
renfermer  le  monstrueux  assemblage  de  deux 
idées ,  dont  l'une  appartenait  à  une  vertu  très- 
pure  ,  et  l'autre  au  dernier  degré  de  la  scélé- 
ratesse. 

Je  continuai  néanmoins  mon  inquisition. 

La  lettre  à  Adélaïde  de  Cicé  parlait  d'une  ré- 
ponse à  la  lettre  du  5  août  ;  je  voulus  la  connaître  ; 
c'était  celle  que  ,  dans  l'épanchement  de  leur 
honnête  gratitude,  les  paysans  avaient  adressée 
à  leur  ci-devant  évéque.  Je  crois  inutile  de  la 
mettre  sous  vos  yeux  :  elle  est  aussi  imprimée  dans 
le  n"  de  brumaire  du  même  journal. 

La  lettre  à  Adélaïde  de  Cicé,  en  parlant  de 
cette  réponse,  ajoutait,  «  que  vous  pourrez  vous 
«  procurer  du  facteur  le  plus  assidu  ^  et  de  l'agent 
((  principalde  la  boutique,  le  petitP.  FrançoisY.  » 

Oh  î  sûrement,  et  j'ose  à  présent  le  croire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  vous  apprendre  quel  est 
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ce  petit  P.  François  V.  ,  vous  êtes  aussi  certains 
que  moi  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  du  Petit-Fran- 
çois. Il  vous  est  bien  évident  que  celui  qui  écrit 
une  lettre  pareille  à  celle  du  3  août  n'est  pas 
capable  d'entrer  dans  une  conspiration  d'assassi- 
nat ;  que  ce  facteur  assidu  ,  cet  agent  principal  de 
la  boutique ,  quelques  motifs  qu'on  eût  pu  avoir 
pour  le  désigner  par  de  telles  expressions ,  ne 
peut  pas  être  un  homme  capable  lui-même  de 
tremper  dans  un  meurtre.  Je  pourrais  donc  ne 
pas  vous  le  faire  connaître  ;  mais  je  veux  qu'il  ne 
reste  pas  l'ombre  du  mystère  sur  cet  homicide 
passage  de  la  lettre. 

Le  petit  P.  François  V.  ,  car  il  faut  remarquer 
les  deux  initiales  dont  le  mot  François  est  pré- 
cédé et  suivi,  n'est  pas  le  Petit-François  tout 
court,  mais  le  petit  Pierre-François  Viard,  ecclé- 
siastique très-aimé  de  l'évéque  d'Auxerre,  qui 
dans  son  intimité  l'appelait  Petit-Père ,  ci-de- 
vant grand-vicaire  du  diocèse,  et  qui  encore  au- 
jourd'hui, parla  tolérance  du  Gouvernement, 
administre ,  quant  au  spirituel ,  le  département 
de  l'Yonne. 

Jean-Baptiste  de  Gicé ,  par  boutique  et  com- 
merce général  y  faisait  allusion  au  diocèse  et  à  son 
administration;  et  il  appelait  facteur  assidu  et 
agent  principal  son  grand- vicaire  ,  voulant  dési- 
gner, par  ces  mots  ,  l'espèce  de  soins  auxquels  il 
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se  livrait  pourqne  les  catholiques  ne  sou ilnssenî 

pas  tiC  l'absence  de  leur  évéque. 

Quant  à  ses  deux  compagnons,  J.  Clirisl.  Fr. 
et  J.  B.  D.  ,  c'étaient,  en  effet,  deux  autres  ec- 
clésiastiques du  même  diocèse ,  associés  aux  soins 
spirituels  que  prend  le  citoyen  Viard ,  et  qui 
sont,  ainsi  que  les  initiales  l'indiquent  déjà,  l'un 
Jean-Christophe  Frotier,  et  l'autre  Jean-Baptiste 
Digard. 

Et  pour  que  vous  n  en  puissiez  douter,  je  vous 
présente,  non  pas  des  certificats,  mais  des  actes 
en  l'orme,  \ieux  et  récens,  et  même  des  actes 
administratifs.  Le  premier  est  un   acte  devant 
notaire,  en  date  du  26  mars  1 774 ,  où  paraît  Pierre- 
François  Viard,  prêtre  domicilié  à  Auxerre.  Le 
deuxième  et  le  troisième  sont  deux  actes  admi- 
nistratifs ,  dont  l'un ,  du  28  ventôse  an  8 ,  est  un 
mandat  donné  par  le  département  de  l'Yonne  à 
Pierre-François  Viard,  ex-chanoine  d'Auxer;e  , 
sur  le  payeur  général ,  et  l'autre ,  un  certificat  de 
la  municipalité  d' Auxerre ,  daté  du  29  ventôse 
an  8,  qui  reçoit  la  déclaration  de  Pierre-Fran- 
çois Viard  qu'il  ne  jouit  d'aucun  autre  traitement 
que  de  sa  pension  d'ex-chanoine.  Le  quatrième 
est  un  acte  devant  notaire  passé  par  Jean-Chris- 
tophe  Frotier,   chanoine   d'Auxerre.   Le   cin- 
quième et  le  sixième   enfin  sont ,  l'un   un  acte 
passé  devant  notaire  en  1 792  par  Jean-Baptiste 
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Digard,  et  l'autre  un  certificat  de  prestation  de 
fidélité  aux  lojs  de  la  République,  délivré  le 
i5  frimaire  an  6  par  le  maire  d'Auxerre  à  Jean- 
Baptiste  Digard,  ex-chanoine d'Auxerre. 

Ainsi,  citoyens  jurés,  vous  tenez  tous  les  fils 
de  la  conspiration  soupçonnée  dans  cette  fameuse 
lettre  ;  vous  connaissez  tous  les  conspirateurs,  et 
vous  êtes  enfin  remis  de  l'impression  terrible 
qu'avaient  dû  vous  faire  comme  à  moi^  et  cette 
apparition  soudaine  du  Petit-François  dans  la 
correspondance  d'Adélaïde  de  Cicé ,  et  cet 
étrange  amoncellement  de  hasards  qui  étaient 
venus  donner  des  apparences  criminelles  à  la 
lettre  la  plus  innocente. 

Toutes  ces  apparences  ont  disparu  devant  la 
vérité.  J'ai  pu  vous  fournir  des  démonstrations 
mathématiques  que  tous  ces  hasards  n'étaient  que 
des  hasards. 

Je  l'ai  pu  ! 

Mais  si  je  ne  l'avais  pas  pu;  si  ces  actes  qui 
m'ont  servi  à  prouver  l'existence  de  ces  trois 
prêtres,  les  anciens  collaborateurs  du  ci-devant 
évêque  d'Auxerre,  je  les  avais  ignorés;  si  cette 
lettre  du  5  août  n'avait  jamais  été  imprimée  à  une 
époque  non  suspecte ,  et  elle  pouvait,  en  effet, 
ne  l'être  pas  ;  si ,  depuis  la  lettre  écrite  à  Adélaïde 
de  Cicé^  ceux  à  qui  s'appliquaient  les  initiales 
avaient  disparu  ,  ou  s'ils  avaient  été  plus  incon- 
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nus;  si,  enfin,  et  les  actes  et  les  hommes,  tout 
eût  échappé  à  la  mémoire  d'Adélaïde  de  Cicé  et 
à  nos  recherches  :  grands  dieux  !  quelle  affreuse 
idée  i 

La  lettre  n'en  était  pas  moins  innocente;^  et 
elle  paraissait  criminelle.  La  vérité  reposait  sous 
ces  voiles  purs  et  irréprochables  ;  mais  ces  voiles 
mensongers  offraient  un  fantôme  de  complicité. 
Au  moment  où  je  parle,  je  tremblerais  moi- 
même  devimt  ce  fantôme  ;  je  craindrais  de  ne  dé- 
fendre qu'un  coupable;  je  me  consumerais,  du 
moins,  en  vains  efforts,  en  raisonnemens  aban- 
donnés par  les  preuves,  pour  prévenir  un  assas- 
sinat judiciaire,  et  peut-être  ne  serais-je  pas 
assez  heureux  pour  l'emporter,  à  la  fin  ,  sur  cet 
amas  écrasant  de  vraisemblances  accusatrices. 

Ah  !  jurés,  qu'il  avait  raison,  ce  cruel  Lau- 
bardemont  î  Biais  que  cetle  haute  leçon  ne  soit 
pas  perdue  pour  la  raison  humaine.  Ce  sont  des 
preuves  qu'il  faut  pour  disposer  de  la  vie  des 
hommes  ;  et  si ,  sur  quelques  apparences  expri- 
mées d'une  correspondance  qu'on  a  environnée 
de  mystère ,  non  parce  qu'on  y  méditait  des 
crimes,  mais  parce  qu'on  écrivait  au  milieu  de 
circonstances  difficiles,  et  sur  des  matières  re- 
gardées long--temps  comme  délicates,  on  se  hâ- 
tait de  prononcer  la  culpabilité ,  songeons  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  de  nous,  luges ,  jurés  et  specla- 
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leurs,  qiii  ne  soit  exposé  à  porter  sa  tête  sur  un 
ëchafaud. 

Je  ne  vous  en  dirai  pasdavantag-esurceslettres. 
Puisqu'on  n'en  oppose  aucune  en  particulier  à 
AdélaïdedeCicé,  je  nerépondraiplusà  aucune  m 
particulier.  Seulement,  et  si,  en  parcourant  cette 
correspondance  qui  vous  sera  remise ,  vous  aper- 
ceviez encore  quelques  obscurités  que  je  n'aie 
pas  dissipées,  parce  que  je  ne  les  ai  pas  prévues  , 
et  qu'on  ne  les  a  pas  opposées ,  vous  vous  sou- 
viendrez du  petit  Pierre-François  Viard ,  et  du 
cruel  épisode  auquel  il  pouvait  donner  lieu  dans 
ce  procès ,  et  vous  vous  direz  :  Ne  jugeons  pas  lé- 
gèrement sur  des  apparences  ;  ou  bien  ,  s'il  faut 
croire  aux  apparences  ,  croyons  aussi  aux  appa- 
rences de  la  vertu  :  car  pourquoi  le  crime  seul 
aurait-il  ce  triste  privilège?  Croyons  qu'en  ma- 
tière d'apparences,  il  n'y  a  rien  de  plus  sûr  que 
le  témoignage  d'une  vie  toute  entière ,  et  ï ap- 
parence de  trente  années  de  vertus;  croyons  que 
celle  qui  pendant  trente  années  fut  sans  repro- 
che, qui  pendant  trente  années  ne  laissa  point 
passer  un  seul  jour  sans  le  marquer  d'un  bienfait 
envers  ses  semblables,  qui  dès  sa  jeunesse  délaissa 
toutes  les  illusions  du  monde,   toutes  les  jouis- 
sances de  la  grandeur  et  de  l'opulence  ,  toutes 
les  séductions  même  de  la  nature ,  pour  aller ,  sous 
le  chaume  et  dans  les  asiles  du  malheur  et  des 
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maladies ,  répandre  sur  les  pauvres  ses  soins  ten- 
dres et  compatissans ,  n'est  pas  tout  à  coup  de- 
venue un  monstre  odieux,  le  rebut  de  l'espèce 
humaine ,  et  l'horreur  de  la  postérité. 

Après  cette  explication  ,  j'aborde  les  charges  ; 
et,  fort  de  cette  impression  que  j'ai  dû  vous  donner 
parce  que  je  l'ai  reçue  et  conservée  moi-même, 
de  cette  impression  que  sait  créer  seule  ,  non  pas 
certes  le  talent  que  je  n'ai  point ,  mais  l'auguste 
vérité,  je  sens  que  je  puis  les  parcourir  rapide- 
ment. 

Je  l'ai  dit  :  les  débats  n'ont  rien  fourni  qui  rat- 
tache Adélaïde  de  Cicé  aux  faits  antérieurs  au 
crime  du  3  nivôse. 

Ce  crime  s'est  donc  accompli  sans  elle. 

Quel  est  alors  le  fait  qu'on  lui  reproche? 

Je  prends  l'acte  d'accusation  ,  et  j'y  lis  :  «Li- 
moelan ,  le  7  nivôse ,  a  été  chez  Adélaïde  de  Cicé. 
Ce  chef  de  conspirateurs  voulait  cacher  un  de  ses 
complices  :  il  a  confié  et  son  secret  et  son  com- 
nlice  Carbon  à  Adélaïde  de  Cicé.  Elle  a  reçu  cet 

«  o 

horrible  dépôt  ;  elle  ne  pouvait  pasdonnerd'asile 
à  Carbon;  elle  l'a  recommandé  à  madame  Du- 
quesne ,  et  l'a  engagée  à  le  recevoir  :  »  voilà  ce 
dont  on  l'accuse. 

Eh  bien  î  je  veux  blasphémer  contre  la  mora- 
lité d'Adélaïde  de  Cicé  et  contre  le  bon  sens. 
Dût-on  m'accuser  d'audace,  je  prends  comme 
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\rai  tout  ce  que  suppose  l'acte  d'accusation.  Je 
suppose  que  sciemment  Adélaïde  de  Gicé  ,  sur  la 
recommandation  directe  de  Limoelan ,  a  procuré 
une  retraite  à  l'un  des  misérables  qui  ont  trempé 
dans  le  forfait  du  5  nivôse- 
Jurés,  vous  n'êtes  pas  ici  pour.décerner  l'éloge 
ou  le  blâme  :  une  plus  redoutable  fonction  vous 
est  donnée  ;  vous  disposez  de  la  vif;  des  hommes. 
Vous  rappeler  ce  terrible  pouvoir,  c'est  vous  dire 
quel  est  le  but  de  vos  recherches.  Vous  n'avez 
pas  à  examiner  si  tel  fait  est  blâmable  ;  vous  re- 
«j;'ardez  uniquement  si  tel  fait  est  un  crime. 

Eh  bien  !  j'oublie  les  dénégations  que  vous  a 
faites  Adélaïde  de  Cicé  avec  cet  accent  de  vérité 
•  {ui  retentira  long-temps  dans  vos  cœurs ,  que  Li- 
moelan lui  ait  adressé  Carbon  ;  j'oublie  toutes  les 
vraisemblances  qui  se  réunissent ,  et  dont  je  vous 
entretiendrai,  pour  démontrer  qu'elle  a  ignoré 
ce  qu'avait  fait  Carbon  :  je  crois  chaque  mot  de 
l'acte  d'accusation.  Il  reste  donc  qu'Adélaïde  de 
Cicé,  bien  étrangère  à  l'exécution  du  crime,  a 
pourtant  donné  sciemment  refuge  au  criminel. 

Je  m'adresse  à  votre  raison,  à  voire  raison  toute 
seule  ;  et  je  demande  ce  que  c'est  que  le  crime 
de  donner  asile.  Certes,  je  serais  loin  d'approu- 
ver cette  indiscrète  pitié;  je  serais  plus  loin  en- 
core de  trouver  bien  qu'une  femme,  dont  toute  la 
vie  se  serait  écoulée  dans  la  pratique  de  la  vertu 


3-]S  MACHINE  INFERNALE. 

h  pins  austère,  fût  devenue  si  compatissante  en- 
vers de  tels  coupables.  Je  la  blâmerais  amère- 
ment ;  toute  la  société  la  blâmerait.  IVIais  ce 
n'est  ni  de  mon  opinion,  ni  de  celle  de  la  société, 
ni  de  la  vôtre  ,  citoyens  jurés  ,  qu'il  s'agit  ;  c'est 
de  la  qualité  de  l'action.  La  compassion ,  bien  ou 
mal  raisonnée,  pour  le  criminel,  ne  devient  pas  le 
crime  même.  Donner  asile  à  un  parricide,  ce 
n'est  pas  être  complice  du  meurtre  affreux  qu'il  a 
commis,  et  avoir  tué  son  père. 

Mais  je  rougis  de  m'abaisser  à  une  pareille 
supposition.  Fidèle  à  l'instinct  de  générosité  qui 
a  été  le  régulateur  de  toute  sa  vie  ^  Adélaïde  de 
Gicé ,  en  donnant  asile  à  Carbon  ,  croyait  exer- 
cer un  acte  innocent  de  bienfaisance  envers 
un  homme  qui  n'en  était  pas  indigne  ;  on  le 
lui  a  présenté  comme  émigré.  C'est  ce  qu'elle 
a  constamment  déclaré  ;  et  dans  le  débat  au- 
cune circonstance  n'est  venue  lui  donner  le 
démenti. 

Cependar.t  on  s'obstine  à  vouloir  qu'elle  ait  su 
que  Carbon  était  un  conspirateur;  et,  de  cette 
connaissance  supposée  ,  on  tire  ensuite  la  consé- 
quence que  ,  puisqu'elle  le  connaissait,  et  que 
sciemment  elle  lui  procurait  un  asile  ,  elle  était 
sa  complice. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  est  bar- 
bare une  telle  manière  de  raisonner,  jusqu'à  quel 


MACHINE  INFERNALE.  57g 

point  elle  outrage  tout  à  la  fois  l'himianité  et  le 
bon  sens. 

J'observe  seulement  que  puisqu'on  fait  résul- 
ter la  complicité  du  sciemment ,  en  détruisant  le 
sciemment  je  détruis  la  complicité. 

Or  il  ne  me  sera  pas  difficile  d'y  parvenir. 
Et  d'abord,  comme  on  l'a  vu^  on  ne  cite  au- 
cun fait  direct  dont  on  puisse  induire  qu'elle  a  su 
le  crime  de  Carbon.  C'est  pourtant  à  l'accusateur 
à  rassembler  sur  le  fait  de  l'accusation  une  me- 
sure de  preuves  positives  capable  de  faire  vio- 
lence à  la  conviction  du  jury. 

A  défaut  de  preuves  positives,  on  en  fait  va- 
loir une  nésrative  ;  on  lui  dit  :  Vous  refusez  de 
nommer  la  personne  qui  vous  a  recommandé 
Carbon  ;  donc  c'est  Limoelan  ;  et  puisque  c'est 
Limoelan  ,  vous  connaissez  l'auteur  du  crime  ; 
et  puisque  vous  connaissiez  l'auteur  du  crioie  , 
vous  aviez  eu  révélation  du  crime  même  \  et 
puisque  le  crime  vous  avait  été  révélé  ,  vous  êtes 
complice  du  crime. 

J'ai  promis  de  ne  plus  faire  attention  à  la  lo- 
gique employée  contre  Adélaïde  de  Cicé;  toute 
digne  que  celle-ci  serait  de  l'inquisition,  pour 
le  "moment  je  la  regarde  comme  bonne. 

Eh  bien  î  en  quoi  ce  refus  de  nommer  la  per- 
sonne qui  lui  a  recommandé  Carbon  prouve- 
t-il  contre  la  sincérité  de  son  affirmation  ? 


3So  MACHINE  INFERNALE. 

Elle  vous  a  dit  avec  simplicilé  que  le  7  ni- 
vôse, à  la  nuit  fermée  ,  une  personne  qui  n'était 
pas  Linioelan ,  une  personne  dont  l'innocence 
lui  est  aussi  clairement  démontrée  que  la  sienne 
propre,  lui  a  dit  qu'il  y  avait,  à  la  porte  de  sa 
maison,  un  malheureux  émigré  dont  les  pa|:iers 
n'étaient  pas  en  règle  ,  et  qui  désirait  une  re- 
traite pour  quelques  jours  seulement  ;  que  cette 
personne  lui  avait  demandé  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible qu'elle  la  lui  procurât  ;  qu'à  cet  instant 
même  mesdames  de  Gouyon  ,  logées  chez  les 
religieuses  de  Saint-Michel ,  étaient  dans  la  mai- 
son ;  qu'elle  leur  transmit  la  recommanda'ion 
qu'elle  venait  d'accueillir,  et  les  pria  <'e  le  con- 
duire avec  elles  chez  les  relideuses  de  Saint- 
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Michel  ;  que  mesdames  de  Gouyon ,  croyant 
comme  elle  n'obliger  qu  un  simple  émigré  ,  y 
consentirent  ;  qu'elles  trouvcrmt  cet  homme  à 
la  porte  de  la  rue ,  et  l'emmenèrent. 

Voilà  ce  qu'elle  a  sans  cesse  déclaré  ;  et ,  en- 
core une  lois ,  nul  témoignage  n'est  venu  com- 
battre cette  version. 

Mais  elle  ne  nomme  pas  cet  intermédiaire  qui 
la  sépare  de  Limoelan.  Quel  est  son  molil?  Elle 
n'en  peut,  dit-on,  avoir  qu'un  ,  l'impuissgnce  de 
le  nommer ,  parce  qu'il  n'existe  pas. 

A  présent  que  vous  connaissez  Adélaïde  de 
Cicé ,  et  que  vous  savez  de  quoi  elle  est  capable 
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quand  il  s'agit  de  faire  ce  qu'elle  croit  être  le 
bien  ,  j'ai  le  droit  de  vous  dire  qu'd  y  a  pour  elle 
un  moliCplns  vraisemblable,  la  générosité.  Vous 
vous  rappelez  celte  réponse  touchante  :  J^aifait 
tant  de  malheureux  autour  de  moi  par  ma  fatale 
indiscrétion  ,  que  je  ne  l'euoc  pus  avoir  un  mal- 
heur de  plus  à  me  rcprodier.   Je  ne  veux  pas 
faire  comprendre  dans  cet  affreux  procès  uji  in- 
fortuné,  lie  l'innocence  duijuel  je  suis  aussi  sûre 
que  de  la  mienne  y  et  qui  a  été  trompé  comme 
mo'-. 

Eh,  le  moyen  de  résister  à  l'accent  de  vérité 
dont'elle  a  accompagné  cette  réponse  !  Le  moyen 
de  n'être  pas  convaincu  qu  elle  n'en  impose  pas 
sur  ces  motils,  en  jetant  les  yeux  sur  ces  fatales 
banquettes  ?  De  qui  est- elle  entourée  ?  Hélas  ! 
ce  n'est  pas  de  ses  complices  ,  ce  mot  ne  peut 
pas  convenir  aux  compagnes  de  sa  bienfaisance; 
c'est  de  ses  victimes.   C'est  elle  ,   c'est  son  im- 
prudence qui  a  troublé  leur  repos  ,    et  leur  a 
valu  leurs  angoisses.  C'est  son  imprudence  qui 
a  semé  autour  d'elle ,  qui  a  répandu  sur  tous  ceux 
dont  elle  était  chérie  ou  respectée  ,  les  outrages, 
la  capti\ité  et  les  accusations.  Elle  a  prié  sa  mal- 
heureuse couturière  de  recevoir  les  lettres  de  son 
frère  Augustin  de  Cicé  :  la  couturière  a  failli 
d'être  mise  en  jugement.  B  che  ,  son  ancien  do- 
mestique ,  a  été  chargé  par  elle  de  recevoir  les 
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lettres  de  l'Évêque  d'Auxerre  :  Bêche  a  été  ar- 
rêté. A  sa  recommandation  ,  lacciisée  Duqnesne 
reçoit  cet  homme  qu'elle  croyait  un  émigré  : 
cette  pauvre  et  respectable  religieuse  est  arra- 
chée à  ses  compagnes.  La  voici  aux  pieds  de  la 
justice.  Enfin  ,  sur  sa  prière  ,  l'accusée  Goujon 
conduit  cet  émigré  à  madame  Duquesne  :  ma- 
dame Goujon  et  ses  deux  filles  sont  jetées  en 
prison  ;  madame  Goujon  et  ses  deux  filles  su- 
bissent aussi ,  dans  ce  moment ,  l'humiliation  d'un 
procès  criminel. 

Voilà  les  coups  qui  ont  percé  cette  ame  pro- 
fondément sensible.  Voilà ,  au  milieu  de  cette 
agonie  de  douleurs,  dans  laquelle  elle  se  consume 
depuis  trois  mois  ,   ce  qui  lui  a  été  bien  plus 
cruel  que  cette  agonie  même.  Voilà  les  terribles 
circonstances  qui  rendent  les  motifs  de  sa  réti- 
cence trop  vraisemblables.  La  mesure  de  ses  re- 
mords, causés,  non  point  par  les  crimes  qu'elle 
a  commis ,  mais  par  le  mal  qu'elle  a  innocem- 
ment fait,  est  à  son  comble.  Le  fardeau  lui  en 
semble  intolérable.  Son  âme  généreuse  ,  mais 
oppressée  sous  ce  poids  fatal,  s'indigne  de  l'idée 
seule  de  créer  encore   des  malheurs  pour  une 
personne  de  plus  ,    pour  une  personne  envers 
qui  elle  peut  être  liée  par  des  devoirs  ou  des 
sentiniens,  pour  une  personne  dont  la  bonne  foi 
lui  est  démontrée.  Il  j  a  autour  de  moi ,  s'est- 
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elle  écriée^  assez  de  malheureux  qui  le  sont  par 
nia  faute.  Non,  citoyens  jurés,  ce  cri  n'est  pas 
celui  de  la  fausseté  ;  il  est  le  cri  du  cœur  :  les 
vôtres  y  ont  répondu ,  et  vous  êtes  convaincus  de 
la  vérité  de  ses  motifs 

Je  continue  la  discussion  du  fait  de  la  recom- 
niandalion  de  Carbon  ,  qu'on  veut  avoir  été 
adressé  à  Adélaïde  de  Cicé  par  Limoelan  direc- 
tement. 

Ce  contact  de  Limoelan  et  d'Adélaïde  de  Cicé 
résulte  ,  m'a-t-on  opposé  ,  de  la  déclaration 
mémo  de  Carbon.  Carbon  a  déclaré  que  Limoe- 
lan l'avait  conduit  à  la  porte  d'une  maison ,  qu'il  a 
su  depuis  être  celle  d'Adélaïde  de  Cicé  ;  qu'il  lui 
avait  dit  d'attendre  en  le  laissant  dans  la  rue  ; 
que  Limoelan  était  entré  dans  la  maison  ;  que 
peu  de  temps  après  il  en  était  sorti ,  en  annon- 
çant à  lui  Carbon  qu'il  allait  sortir  trois  dames 
qu'il  suivrait  ;  qu'en  effet  il  était  sorti  trois  per- 
sonnes dont  il  s'approcha  ,  et  qui  le  conduisirent 
chez  l'accusée  Duquesne. 

Ainsi ,  a-t-on  ajouté  ,  l'introduction  de  Li- 
moelan dans  la  maison  étant  ,  une  demi-heure 
après,  suivie  de  la  recommandation  d'Adélaïde 
de  Cicé ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  le 
second  fait  est  le  produit  du  premier  ,  et  que 
de  là  Limoelan  a  parlé  à  Adélaïde  de  Cicé  ,  qui 
ne  devrait  pasle  nier. 
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Elle  le  nie  cependant. 

Elle  le  nie  avec  lorce  et  avec  accent. 

Elle  nie  qu'elle  ait  vu  Limoelan  ce  jour-là  , 
ni  même  alors  de  plus  d'un  an  ,  ni  qu'elle  ait 
même  su  qu'il  était  entré  dans  la  maison. 

Elle  le  nie ,  et  elle  n'est  pas  en  contradiction 
avec  Carbon  ;  car  Carbon  ni  personne  ne  dit  qu'il 
ait  vu  Limoelan  parler  à  Adélaïde  de  Cicé. 

Mais  il  est  entré  dans  la  maison. 

Cela  se  peut. 

La  maison  contient  sept  ou  huit  ménages,  c'est- 
à-dire  une  population  d'une  trentaine  de  per- 
sonnes. Est-ce  qu'il  est  hors  de  vraisemblance  et 
de  possibilité  que  Limoelan ,  qui  cherchait  à  pro- 
curer un  asile  à  son  complice  ,  se  soit  adressé 
dans  la  même  maison  à  une  autre  personne  avec 
laquelle,  sans  avoir  des  rapports  plus  criminels  , 
il  aurait  eu  des  rapports  particuliers  .^  est-ce  qu'il 
îi'est  pas  possible  qu'il  ait  prié  cette  personne 
de  donner  retraite  pour  quelques  jours  à  un 
émigré  ?  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  que  celte 
personne  ait  été  obligée  de  refuser  Limoelan  , 
soit  que  son  propre  logement  ne  comportât  pas 
l'admission  d'un  hôte  ,  soit  par  l'une  de  cent  au- 
tres raisons ,  toutes  faciles  à  supposer  ?  est-ce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  cette  personne ,  en 
voyant  Limoelan  affligé  d'un  refus ,  et  pour  cé- 
•  ler  à  ses  importunités^  ait  transmis  à  Adélaïde  de 

Cicé 
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Cici^  sa  recommahdation ,  sans  lui  en  nommer 
l'auteur ,  pour  ne  pas  l'aire  de  confidences  super- 
flues? Certes,  lorsque  la  bonté  de  cœur  et  l'o- 
bligeance d'Adélaïde  de  Cicé  étaient  si  univer- 
sellement connues,  que  du  faubourg  Sainl-Mar- 
ceau  on  venait  les  implorer,  est-il  si  extraordi- 
naire qu'elles  aient  été  connues  d'un  habitant  de 
sa  propre  maison  ,  et  qu'il  ait  cru  ("acile  de  l'in-^ 
téresser  à  un  homme  dans  l'adversité  ? 

Mais  si  tout  cela  est  possible ,  aussi  possible 
que  le  fait  contraire  d'une  commnnicalion  di- 
recte entre  Adélaïde  de  Cicé  et  Limoelan  ,  par 
quelle  rèje  de  justice  ou  d'humanité  suppose- 
rait-on plutôt  le  second  que  le  pre::iier?  Adé- 
laïde de  Cicé  ne  prouve  pas  le  sien  ;  accusateurs , 
vous  ne  prouvez  pas  le  votre.  Parce  qu'elle  ne 
prouve  pas  contre  vous^  qui  ne  prouvez  pas 
contre  elle,  la  condamnei'a-t-on?  la  condam- 
nera-t-on  sur  une  preuve  négative  ,  sur  un  néant 
de  preuve  ?  Quel  système  1  Ah  î  puisque  dans 
l'intérieur  de  cette  maison  ,  dont  les  portes  sont 
restées  fermées ,  loin  de  tous  les  regards  hu- 
mains ,  ont  pu  se  passer  deux  faits  «lifFérens ,  dont 
l'un  accuse  et  l'autre  justilîe  ,  entendez  l'huma- 
nité, la  conscience,  la  raison,  qui  vous  crient  : 
C'est  le  ùdt  justificatif  qu'il  faut  croire  ;  repous- 
sez le  fait  accusateur. 

Et  pourquoi  le  repousser,  an  reste?  pourquoi 

25 


586  MACHINE  INFERNALE, 

défendre  avec  tant  de  force  Adélaïde  de  Gice 
contre  la  supposition  de  tout  contact  avec  Li- 
moelan  ?  Parce  que  je  le  dois ,  citoyens  jurés,  par 
respect  pour  la  vérité ,  qu'il  faut  vous  transmettre 
pure  et  sans  allération;  parce  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  d'Adélaïde  de  Gicé  de  faire  que  ce  qui 
n'est  pas  soit  ;  parce  qu'elle  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  a  vu  Limoelan  ,  quand  elle  ne  l'a  pas  vu. 
Voilà  pourquoi  elle  nie  la  communication  im- 
médiate ,  bien  qu'il  n'y  eût  nulle  nécessité  de  la 
nier  si  elle  eût  existé. 

Je  suppose  en  effet  que  Limoelan  ,  cet  homme 
qui  avait  eu  occasion  de  la  voir,  il  y  avait  un  an,  r 
une  ou  deux  fois  ,  se  fût  avisé  de  tirer  parti  de 
sa  bienfaisante  simplicité ,  de  cette  compassion 
si  universellement  connue  ,  qui  la  portait  à  se 
rendre  secourable  à  tous  ceux  qui  soufFraient  ;  je 
suppose  que  ,  s'emparant  de  cette  heureuse  idée  , 
il  se  fût  adressé  à  elle  ;  qu'il  lui  eût  rappelé  qu'il 
était  du  même  pays  qu'elle  ;  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  la  voir  plusieurs  fois  ,  il  y  avait  dix  ou 
douze  mois;  qu'ensuite  ,  passant  au  sujet  de  sa 
visite  ,  il  lui  eût  peint  avec  quelque  chaleur  les 
embarras  d'un  émigré  de  ses  amis ,  exposé  peut- 
être  à  être  arrêté  ,  parce  qu'il  n'était  pas  encore 
en  règle  ,  et  qu'enfin  il  eût  déterminé  Adélaïde 
de  Cicé  à  donner  sa  recommandation  à  cet  émi- 
gré :  quoi  donc  !   est-ce  que  cette  communica- 
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lion  immccliale  un  ec  Liiiioelaii ,  qui  l'aurait  trom- 
pée ,  la  rendrait  complice  de  l'attenlat  dont  se 
serait  souillé  l'affreux  protégé  de  Limoelan  ? 

Et  comment  serait-elle  devenue  la  complice 
d'un  crime  dont  cerles  Limoelan  n'avait  garde 
de  parler  à  qui  que  l'on  veuille  supposer  qu'il  se 
soit  adressé ,  et  pas  plus  à  Adélaïde  de  Cicé  , 
pour  solliciter  sa  généreuse  pitié ,  qu'à  l'inter- 
médiaire qui  aurait  ensuite  transmis  à  Adélaïde 
de  Cicé  son  émotion  et  son  erreur? 

Mais  quels  témoins  disent  que  Limoelan  n'a 
pas  révélé  tout  à  la  personne  de  qui  il  voulait 
obtenir  asile  pour  Carbon? 

Et  quels  témoins  disent  le  contraire  ? 

Et  pourquoi  donc  toujours  s'obstiner  à  vouloir 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  prouvé  pour  l'accusé 
soit  prouvé  contre  l'accusé  ? 

Mais  vous  voulez  des  témoins;  vous  en  avez 
d'irrécusables. 

Ce  ne  sont  pas  des  hommes  :  les  hommes  men- 
tent souvent  au  gré  de  leurs  intérêts,  de  leurs 
préjugés  ou  de  leurs  passions. 

Les  nôtres  sont  inflexibles  et  ne  mentent  jamais: 
ce  bonl  les  choses  j  c'est  la  nécessité  qu'un  lait 
soit  comme  il  doit  être. 

Pour  .savoir  ce  que  Limoelan  a  dit,  il  faut  voir 
ce  fu'il  a  été  invinciblement  entraîné  à  dire. 

Limoelan  est  coupable  ;  Carbon  est  coupable  : 
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la  police  les  poursuit  ;  le  premier  veut  cacher  le 
second.  Il  rêve  aux  moyens  de  mettre  la  ])olice 
en  défaut  ;  il  song-e  qu'il  lui  est  possible  de  pla- 
cer son  complice  dans  un  asile  respectable  ;  plus 
la  personne  qui  le  donnera  sera  au-dessus  des 
soupçons  par  son  caractère  ,  par  son  éloignement 
des  affaires  politiques  ,  par  ses  vertus  même , 
mieux  le  complice  sera  caché. 

Limoelan  part  de  cette  idée  ;  et ,  je  le  veux  , 
il  s'adresse  à  Adélaïde  de  Cicé.  Que  va  lui  dire 
cet  homme  à  qui  il  paraît  qu'on  accorde  quel- 
que esprit  ?  Personne  ne  l'a  entendu.  On  en  est 
donc  réduit  à  conjecturer.  Eh  bien  donc ,  qu'a- 
t-il  dû  lui  dire?  Quoi  !  que  c'était  lui  qui  avait 
ourdi  la  conspiration  du  3  nivôse  ,  qu'il  a  eu  une 
très-grande  part  dans  cette  abominable  action  ; 
que  Carbon  est  son  complice  ;  que  c'est  Carbon 
qui  a  préparé  l'horrible  machine  ,  et  que  c'est 
cet  homme  intéressant  qu'il  propose  à  Adélaïde 
de  Cicéde  couvrir  de  l'égide  de  sa  vertu,  et  de 
faire  recevoir  dans  un  asile  que  jusque  là  n'avait 
souillé  pas  même  la  pensée  du  crime  !  Quelle  ab- 
surdité !  Et  où  était  la  nécessité  de  faire  une  pa- 
reille confidence  ?  et  depuis  quand  les  scélérats 
vont-ils  publier  sur  les  toits  les  forfaits  qu'ils 
commettent?  Etait-ce  là  un  de  ces  secrets  qu'on 
pouvait  légèrement  confier?  Loin  qu'il  y  eût  né- 
cessité de  faire  une  telle  confidence  pour  obtenir 
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nsile  à  son  cher  Carbon  ,  pour  obtenir  cet  asile 
ri  y  avait  nécessité  de  ne  pas  la  faire.  Le  vrai 
rnojen  de  dégoûter  la  personne  à  qui  Limoelan 
s'adressait ,  de  lui  accorder  sa  demande ,  était  de 
lui  révéler  combien  il  était  dangereux  de  se  lai- 
ser  approcher  par  Carbon  dans  de  telles  circons- 
tances ;  et  quiconque  n'eut  pas  reculé  d'horreur 
comme  Adélaïde  de  Cicé  devant  une  telle  con- 
fession ,  et  devant  les  deux  monstres  qui,  au  nom 
d'un  pareil  crime  ,  demandaient  l'hospitalité  , 
aurait  reculé  d'effroi  à  la  seule  pensée  de  se  lier, 
par  quelques  rapports  que  ce  fût ,  avec  des  hom- 
mes que,  le  lendemain,  même  la  justice,  qui  était 
sur  leurs  traces,  pouvait  saisir  ainsi  que  leurs  hô- 
tes, devenus  leurs  confîdens. 

Limoelan ,  à  qui  que  ce  soit  qu  il  se  soit  adressé, 
n'a  donc  fait ,  n'a  pu  faire  aucune  confidence  : 
elle  était  superflue  ;  elle  ent  manqué  son  but  ; 
elle  eût  été  contraire  à  sa  sûreté  ;  elle  eût  été 
contraire  à  son  intérêt.  Aussi  voyons-nous  que 
tous  les  accuses  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  madame  Du- 
quesne  ,  mesdames  de  Gouyon  et  mademoiselle 
de  Cicé,  ont  tous  affirmé,  par  une  déclaration 
univoque  ,  que  Carbon  s'était  présenté  comme 
un  émigré.  Carbon  lui-même  a  dit  que  Limoelan 
lui  avait  bien  recommandé  de  dire  à  ses  hôtes 
qu'il  était  un  émigré  ;  preuve  sans  réplique  que 
Limoelan  voulait  tromper  tout  le  monde,  et  que, 
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se  fût-il  adressé  à  Adélaïde  de  Gicé ,  il  n'avait 
fait  à  personne  d'autre  confidence  ,  si  ce  n'est 
celle  que  Carbon  était  un  émigré. 

Mais  cela  tiiême  justifie-t-il  Adélaïde  de  Cicé? 

Elle  aurait  donc ,  dans  son  propre  système , 
procuré  asile  à  im  émigré? 

Ah  !  je  sais  trop  qu'il  fut  im  temps,  d'odieuse 
mémoire  ,  oii  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  être 
traîné  à  l'échafaud. 

Mais  je  sais  aussi  que  nous  vivons  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  de  l'an  8 ,  sous  le  con- 
sulat de  Buonaparte. 

Je  sais  encore  qu'un  tel  délit ,  n'ayant  d'ail- 
leurs rien  de  commun  avec  le  fait  bien  autrement 
grave  qui  vous  occupe^  deviendrait,  dans  l'occa- 
sion présente  ,  à  peine  digne  de  votre  attention. 

Elle  a  procuré  asile  à  un  émigré  !  Pour  bien 
^uger  ce  crime  ,  descendons  dans  notre  propre 
«-œur. 

J'ose  le  demander  à  votre  conscience  ,  ci- 
toyens jurés  :  vous  venez  d'apprendre  ,  par  ce 
tlébat ,  combien  il  est  dangereux  quelquefois 
de  céder  aux  niouvemens  de  la  compassion.  Eh 
bien  !  si  ce  soir  même  ,  un  malheureux  ,  que 
rien  ne  vous  décèlerait  comme  un  coupable , 
se  présentait  à  vous  ;  s'il  s'y  présentait  comme 
un  homme  persécuté ,  comme  im  homme  in- 
iustenient  inscrit  sur  la  lisl-^  fatale Je  vous 
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«ntends  _,  éclairés  par  Ja  funeste  expérience  de 
ce  procès,  peut-être  même  retenus  par  voire 
respect  pour  les  lois ,  dans  cette  lutte  des  prin- 
cipes de  la  loi  et  de  la  prudence  contre  les  in- 
sinuations de  votre  sensibilité ,  vous  seriez  des 
hommes  assez  sages ,  des  citoyens  assez  austères 
pour  vouloir  que  votre  cœur  se  taise  en  pré- 
sence des  lois.  Et  certes ,  il  faudrait  vous  louer 
de  cette  obéissance  à  la  discipline. 

Mais  on  s'est  adressé  à  une  femme  ,  à  une 
iémme  plus  accessible  à  la  pitié  que  des  hom- 
mes ;  à  une  femme  moins  préparée ,  par  son  sexe . 
à  cette  sèche  austérité  de  morale  qui  appartient 
à  l'autre  sexe  ;  à  une  femme  qui  sait  moins  rai- 
sonner les  ;»'énéreux  mouvemens  de  son  cœur  ; 
à  une  femme ,  enfin  ,  pour  qui  n'avait  pas  encore 
lui  la  fatale  expérience  de  tous  les  risques  que 
l'on  pouvait  courir,  en  étant,  sans  s'en  douter, 
généreuse  à  contre-temps.  Seriez-vous  bien  assez 
injustes  pour  lui  faire  un  crime  de  cette  faiblesse, 
honorable  dans  son  principe ,  bien  que  malheu- 
reuse, dans  ses  effets? 

Et  ensuite  ,  cette  fenîme  est  Adélaïde  de  Ci  ce, 
qui  a  contracté  une  longue  habitude  de  bien- 
laisance.  Vous  n'avez  pas  oublié  l'anecdote  du 
)viuvre  du  Luxembourg,  que  vous  a  racontée 
l'une  des  témoins  ,  qui  elle  -  même  avait  aidé 
Adélaïde  de  Cicé  à  ramasser  ce  misérable  pé- 
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rissant  d'inanition  et  couvert  de  haillons,  pour 
le  conduire  chez  elle  ,  pour  l'y  retenir  plusieurs 
jours ,  pendant  lesquels  elle  lui  a  prodigué  ses 
secours ,  pour  le  revêtir  ensuite  et  pour  l'assis- 
ter. S'etait-elle  informée  de  ce  qu'il  était?  Non  : 
il  était  pauvre  et  abandonné  de  tout  le  monde, 
voilà  tout  ce  qu'elle  avoit  besoin  de  savoir  ; 
son  cœur  ni  sa  raison  n'en  exigeaient  pas  da- 


vantage. 


Et  si  vous  daignez ,  après  tout  cela ,  citoyens 
jurés _,  rapprocher  l'espèce  du  motif  par  lequel 
on  avait  intéressé  Adélaïde  de  Cicé  ,  de  sa  pro- 
pre position  ,  vous  concev  ez  bien  plus  facile- 
ment avec  quelle  énergie  il  a  dû  influer  sur  sa 
volonté. 

C'était  un  malheureux  émigré  qu'on  lui  recom- 
mandait. Quelle  idée  a  dû  faire  naître  dans  la 
pensée  d'Adélaïde  de  Cicé  ce  mot  prononcé 
devant  elle.  Hélas  !  a-t-elle  dû  se  dire  ,  mes  trois 
frères j  ma  sœur,  ma  belle-sœur,  mon  neveu  et 
toute  sa  famille  sont  bannis  aussi.  Peut-être  à  cet 
instant ,  entraînés  par  d'autres  circonstances  , 
sont-ils  aussi  condamnés  à  fuir  et  à  mendier  un 
asjle.  Comme  je  bénirais  l'homme  bon  et  com- 
patissant qui  les  accueillerait  dans  leur  malheur  ! 
comme  il  me  serait  pénible  d'apprendre  qu  ils 
n'ont  trouvé  que  des  cœurs  impitoyables  î  Non, 
le  mien  ne  le  sera  pas  pour  une  infortune  pa- 
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reille  à  la  leur  :  je  traiterai  ce  rnallieureiix  pour 
lequel  on  m'implore,  comme  je  voudrais  qu'on 
traitât  partout  ma  triste  famille. 

Descendez  encore  dans  votre  conscience  ,  ci- 
tojens  jurés  ;  écoutez  son  murmure  ,  et  pro- 
noncez. 

Mais  ,  objecte-t-on,  il  y  avait  peu  de  temps 
que  le  crime  du  3  nivôse  était  commis  ;  Adé- 
laïde de  Cicé  devait  concevoir  sur  l'homme  qu'on 
lui  recommandait  le  soupçon  qu'il  pouvait  être 
l'un  des  auteurs  du  crime. 

Non ,  elle  ne  pouvait  pas  concevoir  un  tel 
soupçon. 

Il  faut  d'abord  convenir  que  ,  depuis  quelques 
années  ,  trop  d'hommes  ont  été  forcés  de  se  ca- 
cher,  qui  n'étaient  pas  des  scélérats ,  pour  que, 
plies  à  l'habitude  de  rencontrer  sur  nos  pas  d'in- 
nocens  fugitifs,  nous  devions  être  sans  cesse  me- 
nés à  conjecturer  que  ceux  qui  fuient  sont  cou- 
pables. 

Ensuite,  ce  soupçon  ,  s'il  eût  germé  dans  la 
pensée  d'Adélaïde  de  Cicé  ,  n'aurait  pas  tardé  à 
disparaître  devant  le  caractère  de  la  personne 
qui  leur  recommandait  l'émigré. 

II  eût  disparu  rncoie  ,  et  nécessairement,  de- 
vant la  recommandation  de  Limoelan  lui-rftéme, 
quand  on  voudrait  s'obstiner  à  croire  que  Li- 
moelan a  vu  Adélaïde  de  Cicé. 
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Vous  n'avez  pas  oublié  ,  citoyens  jurés,  la  pre- 
mière opinion  répandue  sur  les  auteurs  du  crime 
du  3  nivôse,  opinion  habilement  semée  peut-être 
par  les  vrais  coupables  :  cette  opinion  attribuait 
le  forfait  aux  Jacobins  ;  et  l'action  et  ses  moyens 
étaient  en  effet  dignes  d'eux;  tout  le  monde  s'y 
était  trompé  ;  le  Gouvernement  lui-même  l'avait 
proclamé  ;  tous  les  esprits  étaient  imbus  de  cette 
idée. 

Eh  bien  !  au  milieu  du  torrent  de  cette  opinion 
qui  entraînait  tout  le  monde ,  et  Adélaïde  de 
Cicé  comme  les  autres  ,  eût-elle  pu  supposer  un 
instant  qu'un  chouan  amnistié,  qu'un  royaliste, 
que  Limoelan  enfin  se  lût  intéressé  au  sort  du 
coupable  ,  c'esl-îi-dire  ,  au  sort  d  un  homme  ap- 
partenant à  un  parti  si  contraire  au  sien  propre? 

Loin  donc  que  l'intervention  de  Limoelan  eût 
dû  inspirer  un  soupçon  pareil  à  celui  dont  on 
prétend  qu'Adélaïde  de  Cicé  aurait  dû  être  frap- 
pée ,  cette  intervention  n'était  propre  qu'à  l'em- 
pêcher de  naître,  puisqu'il  était  difficile  de  con- 
cevoir que  Limoelan  protégeât  un  Jacobin. 

Ajoutez  qu'il  y  avait  une  manière  si  naturelle 
d'expliquer  l'embarras  de  Carbon  en  le  croyant 
émigré ,  qu'elle  ne  devait  pas  aller  chercher  au 
loin  de  terribles  suppositions,  lorsque  tout  près 
s'en  trouvaient  de  fort  innocentes.  On  n'ignorait 
pas  que  le  crime  du  5  nivôse  avait  imprimé,  avait 
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dû  imprimer  un  grand  mouvement  à  la  surveil- 
lance de  la  police.  Ainsi,  par  suite  de  cet  évé- 
nement, des  hommes  fort  étrangers  à  l'événe- 
ment même  étaient  exposés  à  èlre  inquiétée.  En 
cherchant  les  coupables  ,  la  police,  comme  c'é- 
tait son  devoir ,  scrutait  tout  ie  monde  :  ceux 
qui  étaient  dans  le  cas  où  paraissait  être  Carbon  , 
innocens  du  cfime ,  mais,  faute  des  papiers  né- 
cessaires ,  ne  pouvant  pas  toutefois  braver  les 
regards  de  la  police,  étaient  obligés  de  se  placer 
à  l'écart.  La  conduite  do  Carbon  s'expliquait 
donc  d'elle-même,  et  avec  une  telle  simplicité  , 
qu'il  aurait  fallu  une  imagination  bien  sombre 
pour  empoisonner  ou  même  démentir  les  appa- 
rences dont  il  était  environné. 

Concluons  qu'il  est  impossible  de  se  refuser  à 
l'irrésistible  démonstration  qu'Adélaïde  de  Cicé 
avait  été  la  première  abusée  par  la  fable  de  la 
qualité  d'émigré  donnée  à  Carbon.  Les  vraisem- 
blances indiquent  qu'on  l'a  trompée  :  ainsi  le 
voulait  l'intérêt^  et  de  Carbon  et  de  Limoelan; 
ainsi  le  prouvent,  et  le  caractère  et  l'intérêt  d'A- 
délaïde de  Cicé,  qui  pouvait  bien,  sans  déro- 
ger à  ses  princijîcs  et  compromettre  sa  position , 
assister  un  être  malheureux  et  insignifiant,  mais 
qui,  quand  ce  n'eût  été  par  horreur  et  par  de- 
voir, du  moins  ]^ar  égoïsme  et  par  calcul  per- 
sonnel ,  aurait  reculé  d'efProi  devant  la  p? opo- 
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sition  de  donner  retraite  à  un  monstrueux  cri- 
minel qu'elle  n'avait  jamais  vu  ,  et  qui,  pour  prix 
de  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue  d'elle,  pouvait 
l'entraîner  dans  le  plus  odieux  de  tous  les 
procès. 

Il  est  très -difficile  de  croire,  a  dit  le  com- 
missaire du  Gouvernement ,  que  les  mesures 
n'aient  pas  été  prises  d'avance  pour  préparer  un 
asile  à  Carbon. 

Cette  assertion  m'a  étonné. 

Vous  avez,  citoyens  jurés,  religieusement  re- 
cueilli tous  les  détails  du  débat  ;  j'ose  dire  qu'ils 
vous  auront  laissé  une  impression  toute  contraire. 
Vous  avez  surtout  remarqué  qu'avant  d'aller  rue 
Notre-Dame- des-Champs_,  où  il  logea,  Carbon 
fut  conduit,  suivant  lui ,  par  Limoelan  ,  rue  Cas- 
sette. Il  était  huit. heures  du  soir,  et  il  faisait  un 
temps  affreux. 

A  présent^  si  tout  était  prévu  et  préparé  ,  si 
d'avance  il  avait  été  convenu  que  l'accusée  Du- 
quesne  donnerait  asile  à  Carbon,  pourquoi  donc, 
à  cette  heure  et  par  le  temps  qu'il  faisait,  ce  dé- 
tour et  cette  course  inutiles,  lorsqu'il  était  si 
simple,  puisque  tout  était  arrangé  ^  d'aller  di- 
rectement par  le  plus  court  chemin ,  et  sans  ex- 
poser surtout  à  plus  de  regards  un  homme  qu'il 
importait  tant  de  dérober  à  tous  les  yeux?  Il 
est  évident  que ,  si  on  a  pris  un  détour  dans  des 
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circonstances  si  critiques  ,  c'est  qu'on  ne  savait 
où  aller  ;  et  qu'on  ne  savait  où  aller ,  parce  qu'on 
n'était  convenu  de  rien  avec  personne. 

Mais  madame  Gouyon  et  ses  deux  filles ,  qui  se 
trouvent  là  si  à  propos  pour  conduire  Carbon , 
est-ce  aussi  un  liasard? 

Nécessairement;  car  d'abord,  si  on  était  con- 
venu d'avance  de  l'asile ,  Carbon  y  aurait  été 
sans  introducteurs  et  directement. 

Ensuite  ,  et  si  on  avait  cru  devoir  lui  donner 
un  guide,  on  se  serait  bien  gardé  de  lui  en  don- 
ner trois;  et  la  mère  seule  aurait  suffi.  La  mère 
suffisait!  quelle  nécessité  donc  d'appeler  les  deux 
filles?  pourquoi  ces  deux  confidentes  de  plus  d'un 
crime  dont  la  révélation  était  si  à  craindre?  pour- 
quoi enfin  courir  le  danger  de  l'indiscrétion  de 
deux  témoins  que  nul  motif  n'engageait  à  se  don- 
ner? Ce  nombre  seul  a  tout  dit;  et  puisque  les 
dames  de  Gouyon  étaient  trois ,  lorsque  c'en  était 
assez  et  même  déjà  trop  d'une ,  loin  que  leur 
apparition  prouve  contre  le  hasard ,  elle  prouve 
pour  lui. 

Une  autre  circonstance ,  également  constatée 
par  le  débat,  achève  de  démontrer  que  rien  n'é- 
tait prévu,  que  rien  n'était  préparé.  Carbon  est 
mené  par  mesdames  de  Gouyon  chez  l'accusée 
Duquesne.  Il  arrive  à  cet  asile  qu'on  lui  a  pré- 
paré ,  dit-on.  Il  y  est  donc  attendu  ;  sa  chambr© 
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doit  donc  être  prête.  Quant  à  lui ,  il  n'a  rien 
autre  chose  à  faire  que  d'entrer  bien  vite  dans 
cette  retraite  qu'on  lui  a  ménagée ,  et  là,  de  dis- 
paraître à  tous  les  regards. 

Il  arrive.  Mesdames  de  Gouyon  s'empressent 
de  transmettre  à  madame  Duquesne  la  recom- 
mandation de  mademoiselle  de  Cicé.  Tout  est 
préparé;  et  il  n'y  a  ni  chambre  logeable,  ni  lit 
dressé.  Tout  est  préparé;  et  l'accusée  Duquesne 
ne  peut  le  recevoir  ce  soir  là;  en  sorte  que,  sans 
la  pitié  de  madame  de  Gouyon  ,  qui ,  touchée 
du  temps  affreux  qu'il  faisait^  se  détermina  à  lui 
faire  dresser,  pour  cette  nuit,  un  lit  dans  son  an- 
tichambre ,  Carbon ,  cet  homme  qu'on  attendait 
et  dont  on  avait  d'avance  préparé  la  retraite,  eût 
été  obligé  de  coucher  dans  la  rue. 

Je  le  demande  à  votre  conscience  et  à  votre 
raison  ,  n'est-il  pas  démontré  que  Carbon  n'était 
pas  attendu  ;  qu'on  ne  lui  avait  pas  préparé  d'a- 
sile à  l'avance;  et  qu'ainsi,  quand  Adélaïde  de 
Cicé  a  dit  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  parler 
de  Carbon  avant  le  jour  où  il  fut  conduit  par  les 
accusées  de  Gouyon  chez  l'accusée  Duquesne  _, 
elle  a  dit  la  vérité  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres? 

Un  autre  grief  s'élève  contre  Adélaïde  de  Cicé, 
Elle  a  remis ,  dit-on  ,  à  Carbon ,  une  lettre  qu'on 
assure  être  de  Limoelan  :  elle  était  donc  dans  la 
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confidence  de  ce  dernier,  et  elle  savait  quel 
trime  avait  commis  Carbon. 

Ce  serait  encore  là  une  bien  bizarre  manière 
de  raisonner  !  je  la  passe  en  cet  instant. 

Vous  avez  entendu ,  citovens  jurés  ,  la  déclara- 
tion d'Adélaïde  de  Cicé  sur  ce  point;  jamais  elle 
n"a  varié  :  toujours  elle  a  ibrmellement  assuré 
qu'elle  n'a  pas  remis  de  lettre  à  Carbon  ;  Carbon 
a  dit  le  contraire.  Ce  sera  à  vous  de  décider  qui 
mérite  le  plus  de  confiance,  de  Carbon ,  ou  d'A- 
délaïde de  Cicé.  Ce  sera  à  vous  de  voir  s'il  n'im- 
portait pas  à  Carbon  de  ne  pas  détourner  l'at- 
lention  de  quelque  personne  qui  lui  lût  plu^ 
chère. 

Mais  je  supposerai  encore  tout  sur  ce  dernier 
grief,  et  j'adn)ets  qu'Adélaïde  de  Cicé  a  remis 
cette  lettre  à  Carbon  ;  qu'en  induire? 

Rappelez-vous  quel  était  le  jour  sous  lequel 
Adélaïde  de  Cicé  voyait  Carbon;  daignez  vous 
rappeler  que  ce  n'était  pas  un  monstre  de  scé- 
lératesse qu'elle  croyait  avoir  obligé  ,  mais  un 
émigré. 

Dès-là  n'eiU-il  pas  été  bien  possible,  qu'après 
l'avoir  déterminée  à  procurer  à  Carbon  un  asile 
par  délérence  pour  la  personne  qui  le  lui  avait 
recommandé  ,  on  se  lût  encore  servi  de  l'erreur 
même  dans  laquelle  on  l'avait  mise ,  et  de  sa 
bonne  foi  continuellement  trompée,  pour  fdir^ 
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f>arvenir  une  lettre  à  ce  même  Carbon?  et  faii- 
dra-t-il  en  tirer  la  conséquence  qu'elle  connais- 
sait Carbon  et  son  crime?  Non,  sans  doute.  En 
remettant  la  lettre  ,  elle  eût  obéi  au  même  es- 
prit qui  l'avait  dirigée  quand  elle  procurait  l'asile  ; 
elle  eut  agi  dans  le  cercle  de  la  même  erreur;  et 
l'asile  donné  ,  et  la  lettre  remise,  ne  feraient  pag 
deux  griefs  s'aggravant  mutuellement  ;  ils  n'en 
feraient  qu'un  seul,  expliqué  par  les  mêmes  cir- 
constances. 

Vous  verrez ,  au  reste ,  cette  lettre  ,  citoyens 
jutés  :  un  premier  point  vous  frappera  à  son  ins- 
pection matérielle;  c'est  qu'elle  était  cachetée. 
Quelle  qu'ait  été  donc  la  main  chargée  de  la  re- 
mettre, le  porteur.de  la  lettre  n'était  pas  dans  \a 
confidence. 

En  voulez- vous  une  preuve  plus  forte? Le  con- 
tenu même  de  la  lettre  vous  le  fournira.  Vous  y 
verrez  que  l'écrivain  recommande  à  Carbon  , 
avec  beaucoup  d'instance  ,  de  ne  se  Jier  quà 
lui  SEUL.  Mais  si  Limoelan  écrivait  à  Carboci 
de  ne  se  fier  qu'à  lui  et  qu'à  lui  seul ,  il  n'avait 
donc  pas  de  confident.  Si  le  porteur  l'eût  été, 
Limoelan  n'eût  pas  manqué  de  dire  à  Carbon  : 
Ne  vous  fiez  qu'à  moi  et  à  la  personne  qui  vous 
remettra  ma  lettre.  Il  lui  dit  le  contraire;  il  ne 
croit  même  pas  avoir  assez  fait  en  donnant  d'a- 
bord cet  avis  à  Carbon  ;  il  y  revient  bientôt  avec 

inquiétude. 
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inquiétude;  et  il  donne  jdus  de  force  à  son  idée, 
en  ajoutant  :  JSe  vous  fiez  pas  mëtnc  à  vos  amis , 
NI  ^ux  MIENS.  Ni  aux  siens!  Mais  l'écrivain 
attestait  donc  lui-même ,  et  certes  un  pareil  té- 
moignage n'est  pas  suspect,  que  personne  n'était 
dans  sa  confidence  ;  qu'il  tremblait  que  Carbon 
ne  commît  une  indiscrétion  ;  qu'il  recomman- 
dait à  Carbon  d'user  des  plus  grandes  précau- 
tions pour  n'être  pas  démasqué  par  celles  dont 
l'humanité  l'assistait  ;  oh  î  sans  doute ,  citoyens 
jurés ,  de  toutes  ces  femmes  faibles  et  crédules , 
mais  de  toutes  ces  femmes  vertueuses  ;  de  toutes 
ces  femmes  mues  par  la  compassion ,  mais  de 
toutes  ces  femmes  ennemies  du  crime ,  qui 
croyaient  n'avoir  obligé  qu'un  malheureux  ,  et 
qui  étaient  loin  de  soupçonner  d'avoir  près  d'elle* 
un  si  grand  coupable. 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  grief  :  je  passe  au  der- 
nier de  tous. 

Dans  le  secrétaire  d'Adélaïde  de  Cicé  on  a 
trouvé  un  sac  qui  pouvait  contenir,  si  je  ne  me 
trompe,  120  à  i25  francs;  la  quotité  est  indiffé- 
rente. Cette  quotité,  au  reste,  est  peu  éloignée 
de  celle  que  j'articule.  Ce  sac  était  étiqueté  d'un 
papier  portant  ces  mots  :  Bourse  de  ces  mes- 
sieurs. 

Une  imagination  ombrageuse  s'est  saisie  de 
cette  étiquette .;  et  comme  la  même  imagination 
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apparemment  venait  tout  à  l'heure  de  convertir 
cette  maxime  de  dévotion  ,  Vaincre  ou  mourir, 
en  signe  de  ralliement,  il  ne  lui  en  a  pas  coûté 
davantage  de  lire  dans  celte  cliquette,  Bourse 
de  ces  messieurs,  bourse  des  chouans j  et  du 
.sac  de  120  francs,  elle  en  a  fait  le  trésor  des 
chouans. 

Il  faut  avouer  que  le  trésor  n'était  pas  en  état 
de  payer  beaucoup  de  crimes. 

Il  faut  avouer  aussi  que  le  sombre  traducteur 
de  celte  fatale  étiquette  n'était  pas  bien  difficile 
sur  les  suppositions. 

Si  pourlant ,  au  lieu  de  fixer  la  vue  exclusive- 
ment sur  ce  trésor  de  120  francs,  sans  chercher 
à  se  rien  expliquer,  il  eût  daigné  promener  ses 
jegards  sur  les  objets  environnant  le  trésor ,  il 
aurait  aperçu ,  autour  de  ce  trésor  de  120  fr. , 
treize  ou  quatorze  autres  trésors  pareils ,  c'est-à- 
dire  ,  treize  ou  quatorze  autres  petits  paquets 
d'argent ,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal de  perquisition  ,  formant  entre  eux 
tous  une  somme  de  1800  f. ,  et  portant  chacun  une 
suscription  différente.  Celui-ci  était  étiqueté, 
Argent  des  pauvres j  il  était  destiné  aux  aumônes 
courantes  :  celui-là  était  étiqueté ,  Mon  argent j 
il  appartenait  à  Adélaïde  de  Gicé.  L'un  portait 
en  note.  Argent  d'un  tel;  c'était  le  produit 
d'une  quête  ^  destiné  à  un  pauvre  père  de"  fa- 
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mille  :  l'antre  portait ,  Argent  de  Marie- Anne 
D oison)  c'était  une  petite  somme  appartenant  à 
une  pauvre  femme  malade  dans  un  hospice , 
qu'Adélaïde  de  Cicé  y  soignait,  et  qui,  en  par- 
tant pour  s'y  rendre ,  avait  voulu  qu'Adélaïde 
de  Cicé  restât  dépositaire  de  son  petit  pécule. 

On  conviendra  que ,  pour  un  observateur  un 
peu  attentif,  cette  étiquette,  Bourse  de  ces  mes- 
sieurs,  cessait  d'être  bien  alarmante  ,  lorsqu'elle 
se  trouvait  au  milieu  de  tant  d'autres  étiquettes 
paisibles  et  pieuses.  Aussi  la  bourse  de  ces  mes- 
sieurs ,  loin  d'être  le  trésor  des  brigands ,  des 
chouans  et  des  assassins ,  n'était-elle  que  le  ré- 
sultat d'une  collecte  faite  pour  deux  prêtres  qui 
distribuent  aux  pauvres  de  la  Salpêtrière  des  se- 
cours temporels  et  spirituels.  Cette  bourse ,  garnie 
avec  assez  de  modestie  par  la  charité  des  catho- 
liques ,  servait  donc  aux  aumônes  et  aux  frais 
du  culte  de  la  Salpêtrière  ,  oii  Adélaïde  de  Cicé 
va  souvent  elle-même  porter  aux  infirmes  J'hom- 
niage  de  ses  soins  et  de  ses  consolations. 

Les  deux  prêtres  même,  objets  de  cette  col- 
lecte ,  ont  paru  devant  vous;  d'autres  témoins, 
dont  quelques-uns  ont  contribué  à  remplir  la 
bourse ,  ont  également  été  entendus  :  tous ,  ils 
se  sont  accordés  à  confirmer  ce  qui  avait  été  dé- 
claré par  Adélaïde  de  Cicé.  Le  fait  est  donc  suf- 
fisamment éclairci  ;  y  insister  plus  long-temps , 
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ce  serait,  je  le  craindrais,  insulter  à  voire  rai- 
son. 

Cette  inculpation  ,  au  reste ,  était  d'autant  plus 
absurde ,  qu'aucun  indice ,  même  léger ,  n'est 
venu  la  fortifier. 

Adélaïde  de  Gicé  ne  voyait  aucun  chouan. 

Elle  en  eût  vu ,  que  certes  elle  ne  serait  pas 
plus  criminelle.  Et  où  en  serions-nous  donc  de 
la  révolution ,  si  ces  odieuses  dénominations,  que 
le  Gouvernement  a  porté  tous  les  esprits ,  autant 
qu'il  l'a  pu ,  à  oublier ,  pour  se  confondre  sous 
une  même  bannière  ,  dans  une  inviolable  et 
réelle  fraternité  ,  partageaient  encore,  d'une  ma- 
nière tranchante ,  tous  les  citoyens  j  en  sorte 
qu'il  ne  fût  pas  permis  de  se  rapprocher  de  ceux 
qui  jadis  les  ont  portées  ,  et  qui  sont  revenus  de 
bonne  foi  au  sein  maternel  de  la  commune  pa- 
trie ,  sous  peine  d'être  traités  comme  leur  com- 
plice ,  à  l'instant  où  un  homme  de  leur  parti 
commettrait  un  crime  ? 

Adélaïde  de  Gicé  en  eût  donc  pu  voir  fort 
innocemment  ;  elle  eût  pu  avoir  quelques  rap- 
prochemens  avec  des  hommes  de  son  pays.  Mais 
elle  vit. dans  la  retraite.  Ge  qui  aurait  pu  arri- 
ver n'est  pas  arrivé  :  elle  n'en  a  vu  aucun. 

Tous  ses  papiers ,  même  les  plus  secrets ,  même 
ceux  qui  traitent  des  affaires  de  sa  conscience  et 
de  sa  religion ,  ont  été  saisis  :  il  ne  s'y  est  pas 


MACHINE  INFERNALE.  4o5 

trouvé  une  lettre  d'un  chonan  ,  pas  même  dans 
aucun  le  nom  d'un  chouan. 

Soixante-deux  témoins  ont  été  entendus:  pas 
un  n'a  déclaré  ni  qu'Adélaïde  de  Cicé  tînt  à  ce 
parti  ,  ni  qu'elle  en  vît  les  chefs  ou  les  dé- 
fenseurs. 

Dans  cette  absence  totale  de  preuves  sur  cha- 
cun des  faits  qui  constituent  l'accusation  dirigée 
contre  Adélaïde  de  Cicé ,  il  n'était  pas  besoin  , 
sans  doute,  que  la  plus  respectable  moralité  vînt 
repousser  jusqu'au  soupçon. 

Mais  j'ai  du  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite d'Adélaïde  de  Cicé  dans  les  différentes  épo- 
ques de  sa  vie ,  et  vous   avez  vu  qu'elle  cultiva 
constamment  la  vertu  ;    et  c'est  parce    qu'elle 
l'aima  toujours  qu'elle  se  trouve  impliquée  dan?» 
ce  cruel  procès.  Il  fallait  aux  monstres  qui  ont 
abusé   de  sa    simplicité   et    de   sa  bienlaisance 
une  retraite  qu'ils  crussent  impénétrable  pour  la 
justice  humaine.  Ils  ont  bien  senti  que  plus  le 
voile  sous  lequel  ils  se  cacheraient  serait  respec- 
table ,  et  moins  on  serait  mené  à  l'idée  de  soup- 
çonner qu'il  les  couvrît.  Il  leur  fallait  une  inno- 
cente complice  ,  qui ,   par  son  amour  de  l'or- 
dre ,  par  ses  pratiques  habituelles  de  ce  qu'il  y 
a  de  bon  et  d'utile  ,  par  l'ensemble  touchant  des 
qualités  les  plus  estimables  ,  fît  en  quelque  sorte 
baisser  les  yeux  à  la  police  elle-même.   Celte 
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vertueuse  complice  ,  ils  se  la  sont  procurée  à 
force  de  ruses  et  d'impostures  de  leur  part ,  à 
force  de  bienfaisance ,  de  compassion  et  de  bonne 
opinion  d'autrui ,  de  la  part  d'Adolaïde  de  Cicé. 
Ils  ont  indignement  trompé  la  vertu  ,  et  la  vertu 
déçue  atendula  main  au  crime  ,  croyant  la  tendre 
au  malheur. 

Mais  la  vertu  ^  parce  qu'elle  a  été  le  jouet  de 
la  malignité  ou  de  sa  propre  erreur,  n'en  est  pas 
moms  la  vertu.  Celle  d'Adélaïde  de  Cicé  fut  sans 
tache  ;  le  vengeur  public  lui-même  ,  malgré  la 
sévérité  de  son  ministère  y  n'a  pu  s'empêcher 
d'j  rendre  hommage  :  seulement  il  a  dit  qu'il 
n'était  pas  sans  exemple  qu'une  vertu  religieuse 
dégénérât  en  fanatisme  propre  aux  plus  grands 
excès ,  ou  ne  cachât  une  basse  hypocrisie ,  capa- 
ble, dans  le  silence  ,  de  préparer  des  crimes. 

Pourrait-il  donc  être  nécessaire  que  je  com- 
battisse l'une  ou  l'autre  de  ces  avilissantes  suppo- 
sitions ? 

Adélaïde  de  Cicé  une  fanatique  ! 

Il  suffît  ,  citoyens  jurés  ,  de  sa  contenance 
dans  cette  affaire  pour  détruire  jusqu'au  germe 
de  cette  idée. 

Un  fanatique,  lorsque ,  par  principe  religieux, 
il  a  commis  un  grand  crime ,  ne  s'en  cache  pas_, 
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lie  le  désavoue  pas;  il  s'en  glorifie.  C'est  ce  que 
nous  a  lies  lent  les  lasles  de  l'histoire. 

Quand  Jacques  Cléuienl  etRavaillac  venaient 
de  frapper  le  chel"  d'un  grand  peuple ,  quand 
Cliarlolte  Cordaj  ,  entraînée  par  un  fanatisme 
d'un  autre  ordre  ,  \enait  de  faire  couler  le  sang 
d'un  homme  dont  le  nom  rappelle  l'idée  de  la 
cruauté  en  délire  ,  tous  ils  bravaient  tous  les  re- 
gards ,  et  demandaient  la  mort  comme  un  hon- 
neur ou  une  récompense.  Les  fanatiques  reli- 
gieux s'écriaient  :  «  C'est  moi ,  moi  le  meurtrier 
w  du  tyran  ;  je  l'ai  immolé  à  mon  Dieu.  Apprê- 
«  lez  vos  tortures  ,  faites  paraître  vos  bour- 
((  reaux  :  il  me  tarde  de  cueillir  la  palme  im- 
«  mortelle  du  martyre  ;  il  me  tarde  d'aller  goù- 
«  ter  les  fruits  de  ma  glorieuse  action  dans  le 
«  sein  de  celui  qui  me  l'a  inspirée,  n 

Voilà  le  langage  des  fanatiques.  Est-ce  celui 
d'Adélaïde  de  Cicé  ?  Elle  se  défend  avec  horreur 
de  l'idée  qu'elle  ait ,  non  point  participé  ,  mais 
même  applaudi  au  crime.  Si  elle  eut  pris  quel- 
que part  à  ce  crime  odieux  par  une  horrible 
exaspération  des  idées  reljfrieuses,  elle  s'en  fe- 
rait  honneur^  ou  elle  ne  serait  pas  conséquenle 
à  son  fanatisme. 

j\Iais  n'est-elle  pas  ,  du  moins ,  une  hypocrite? 

Te  n'ignore  pas,  citoyens  jurés,  que  ,  dans  ces 
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derniers  temps,  nous  avons  vu  quelques  hommes, 
que  jadis  on  soupçonnait  peu  de  piété ,  devenir 
tout  à  coup  politiquement  dévots.  L'on  a  pu , 
pour  quelques-uns ,  èlre  tenté  de  croire  qu'il  j 
avait  dans  leur  équivoque  conversion  à  une  reli- 
gion qui^  pour  ainsi  dire,  avait  cessé  d'exister, 
moins  d'amour  pour  cette  religion,  que  de  haine 
pour  la  révolution  qui  avait  menacé  de  l'anéantir. 
Mais  observez  bien  la  conduite  de  ces  dévots 
posthumes ,  ils  se  démasquent  eux-mêmes  par 
la  discordance  qu'ils  laissent  régner  entre  leurs 
maximes  et  leurs  actions  ;  de  fastueuses  génu- 
flexions dans  les  temples;  dans  leurs  maisons, 
l'égoïsme  et  l'orgueil  :  au  pied  des  autels ,  la 
cendre,  la  haire,  et  les  sanglots  de  pénitence; 
tous  les  plaisirs  et  toutes  les  voluptés  dans  leurs 
délicieuses  retcaites. 

Voilà  les  hypocrites. 

Mais  Adélaïde  de  Cicé  ! 

Etait-ce  une  hypocrite,  quand,  à  l'âge  de 
vingt-un  ans,  entourée  de  tous  les  genres  de 
séduction ,  elle  résistait  à  la  voix  enchanteresse 
des  plaisirs,  pour  aller  dans  les  plus  dégoùtans 
réceptacles  de  l'indigence  porter  à  ceux  qu'on 
Y  voyait  languir ,  et  des  secours  et  sa  fortune 
qu'elle  leur  prodiguait ,  et  ses  soins  les  plus  em- 
pressés ,  et  ses  précieuses  consolations.  Pourquoi 
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eut  elle  été  hypocrite  alors?  et  contre  qui  se  pré- 
parait-elle à  conspirer,  il  y  a  trente  ans  ? 

Etait-ce  une  hypocrite,  lorsque,  s'imposant 
au  nom  de  la  religion  toutes  les  privations  des 
cloîtres,  elle  restait  néanmoins  dans  le  monde, 
non  pour  s'y  livrer  à  ses  plaisirs ,  mais  pour  y 
trouyer  plus  d'occasions  de  faire  du  bien  ;  lorsque, 
loin  des  monastères  dont  elle  suivait  les  règles 
sans  s'y  affilier,  elle  ne  donnait  pas  même  pour 
aliment  à  sa  piété  noble  et  désintéressée  l'am- 
bition des  dignités  ecclésiastiques,  qu'il  lui  eût 
été  si  facile  d'obtenir  ? 

Etait-ce  une  hypocrite ,  quand  elle  allait  pla- 
cer son  lit  près  de  celui  de  sa  femme-de-chambre 
malade  ;  lorsque ,  donnant  Texemple  de  cette 
égalité  chrélienne,  qui  n'est  pas  si  loin  qu'on 
le  croit  de  l'égalité  philosophique  ,  elle  rendait 
à  cette  femme ,  devenue  sa  semblable  par  ses 
maux,  des  services  qui,  aux  yeux  des  préjugés 
d'alors,  devaient  paraître  bien  ridicules? 

Etait-ce  une  hypocrite^  quand,  jusqu'à  la  ré- 
volution ,  elle  se  condamnait  à  vivre  pauvre- 
ment, avec  sa  femme-de-chambre ,  dans  un  cou- 
vent, à  600  liv.  de  pension  par  an  ,  pour  assister 
les  individus  du  reste  de  sa  fortune  ? 

Etait-ce  une  hypocrite ,  qui  ramassait  au  Luxem- 
bourg un  pauvre  tout  couvert  de  vermine  et  de 
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Piaillons;  qui  accueillait  avec  une  fraternité  si 
touchante  celte  ])Onne  femme  tUi  faubourg 
Saint-Marceau ,  que ,  pendant  plus  de  deux  mois, 
elle  allait  panser  chez  elle  de  ses  propres  mains; 
qui  prodiguait  les  soins  les  plus  paliens  et  les 
plus  délicats  à  ce  portier  couvert  de  clous,  qu'a- 
vaient fui  les  médecins  eux-mêmes? 

Etait-ce  une  hypocrite  enfin  ,  et  obéissait- 
elle  au  fanatisme  politique  ,  quand  elle  envoyait 
des  secours  à  un  défenseur  de  la  patrie,  à  un 
conscrit,  comme  sa  mère  et  sa  sœur  l'ont  hier 
déposé? 

Non  ,  Adélaïde  de  Cicé  n'est  pas  une  hypo- 
crite :  c'est  une  femme  vraiment  religieuse  ;  c'est 
une  femme  qui  aurait  fait  adorer  le  christianisme 
par  tout  le  monde,  si  tous  ceux  qui  le  pratiquent 
avaient  su  l'honorer  comme  elle. 

Ici  se  termine  ,  citoyens  jurés  ,  la  défense  que 
j'ai  dû  vous  présenter.  Et  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  du  fond  de  ma  conscience  :  si  quelque 
chose  a  pu  me  paraître  surprenant  dans  cette 
affaire  ,  c'est  qu'au  milieu  de  ce  soulèvement  de 
témoignages  incorruptibles ,  et  d'innombrables 
vraisemblances  qui ,  de  toutes  paris  ,  sortaient 
de  la  vie  entière  d'Adélaïde  de  Cicé  pour  pro- 
clamer son  innocence,  j'aie  eu  besoin  de  la  dé- 
fendre.  Pour  qu'elle   n'ait  point   été  enlevée. 
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même  au  soupçon ,  par  cette  escorte  de  vertus 
qui  ne  l'ont  jamais  quittée,  il  a  fallu  et  toute 
l'horreur  qu'a  laissée  après  lui  un  attentat  qui 
menaçait  la  patrie  entière,  et  toute  la  compas- 
sion qu'ont  inspirée  ces  touchantes  victimes  sur 
lesquelles ,  dans  ce  moment ,  tombent  encore 
mes  regards. 

Ah  î  sans  doute  ,  qu'elles  soient  vengées  !  Quel 
est  l'homuie  sans  entrailles  qui,  en  les  voyant, 
pourrait  ne  pas  exprimer  ce  vœu  ? 

Mais  c'est  au  nom  de  ces  déplorables  victimes 
mêmes ,  dont  aucune  ,  je  les  en  atteste  toutes  , 
n'élèvera  la  voix  pour  me  démentir,  que  je  vous 
dirai  :  Vengez  -les  avec  le  sang  des  coupables  ; 
mais  ce  ne  serait  pas  pour  elles  une  vengeance^ 
hélas  !  ce  serait ,  au  contraire  ,  un  nouveau  mal- 
heur^ un  sujet  de  deuil  de  plus  ,  si,  à  leur  occa- 
sion ,  dans  le  sang  des  coupables  se  confondait  le 
sang  des  innocens. 

Le  crime  du  3  nivôse  a  fait  des  orphelins  ; 
rendez  à  la  société  celle  qui ,  pendant  trente 
années  entières ,  fut  la  mère  de  tous  les  orphe- 
lins. 

Ce  crime  a  fait  des  veuves;  rendez  à  la  so- 
ciété celle  par  qui  les  veuves  furent  secourues  et 
consolées. 

Ce  crime  a  fait  des  pauvres  ;  rendez  à  la  so- 
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ciété  celle  par  qui  il  n'y  aurait  plus  un  seul  pauvre, 

si  cela  eût  été  en  sa  puissance. 

Ce  crime  a  fait  des  blessés  ;  rendez  à  la  société 
celle  à  qui  tant  d'infirmes  et  de  blessés  ont  dû 
leur  soulagement. 

Ce  crime  enfin  a  frappé  même  un  de  nos  frères 
d'armes;  rendez  à  la  société  celle  qui,  dans  son 
universelle  charité,  sut  quelquefois  faire  arriver 
d'utiles  secours  jusqu'à  nos  défenseurs. 

J'ai  fait  serment,  jurés,  de  défendre  Adélaïde 
de  Cicé  en  respectant  la  vérité  :  je  le  jure  de 
nouveau  ;  j'ai  rempli  mon  devoir. 

Vous  avez  fait  serment  de  n'écouler  aucune 
prévention  et  d'absoudre  l'innocence  ;  vous  rem- 
plirez le  vôtre.  » 

Ces  plaidoiries  terminées  ,  ainsi  que  plusieurs 
autres  ,  dont  on  croit  inutile  de  rendre  compte  , 
le  président  fait  son  résumé  et  pose  les  ques- 
tions suivantes  : 

1.  «  A-t-il  existé  au  commencement  de  nivôse 
dernier  un  complot  tendant  au  meurtre  du 
Premier  Consul? 

1.  Y  a-t-il  eu  amas  de  poudre,  mitraille, 
balles  et  pierres  ,  pour  l'exécution  de  ce  complot? 

5.  Ces  munitions  ont -elles  servi  à  composer 
une  machine  meurtrière? 
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4.  Cette  machine  a-t-elle  été  composée  pour 
J'exécution  de  ce  complot? 

5.  François-Jean ,  dit  Carbon ,  dit  le  Petit- 
François  ,  dit  Constant ,  est-il  convaincu  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot? 

6.  L'a-t-il  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
l'exécution  ? 

7.  Pierre -Robinault,  dit  Saint-Réjant ,  dit 
Pierrot,  dit  Soyer ,  dit  SoUier,  dit  Pierre-Martin , 
est-il  convaincu  d'avoir  coopéré  à  ce  complot? 

8.  L'a-t-il  fiùt  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
l'exécution  ? 

1 1 .  Adélaïde-Marie  Champion  de  Cicé  est-elle 
convaincue  d'avoir  coopéré  à  ce  complot? 

12.  L'a-t-elle  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter 
l'exécrtion?  » 

Mêmes  questions  à  l'égard  des  autres  accusés. 

Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  des 
délibérations  à  midi  et  demi.  —  A  cinq  heures  ils 
rentrent,  et  rapportent  leur  déclaration  ;,  portant 
en  substance  que  le  fait  de  la  machine  et  d'im 
complot  tendant  au  meurtre  du  Premier  Consul 
est  constant  ;  que  Carbon  et  Saint-Réjant  sont 
convaincus  d'avoir  participé  à  ce  complot  ; 
qu'Adélaïde  de  Cicé  et  les  autres  accusés  n'en 
sont  point  convaincus. 
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En  conséquence ,  et  le  même  jour  16  germinal, 
jug-ement  du  Tribunal  criminel  qui  condamne  à 
la  peine  de  mort  Carbon  et  Saint-Réjant ,  et  ac- 
quitte les  autres  accusés. 

Les  deux  condamnés  se  pourvurent  en  cassa- 
tion ;  mais  leur  pourvoi  n'ayant  été  soutenu  d'au- 
cun moyen ,  il  fut  rejeté  purement  et  simple- 
ment, par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  le  29  du 
même  mois.  ^ 
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